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PRÉFACE
La question des privilèges et hypothèques sur les navires est une des plus arides du droit maritime ; elle méritait cependant un examen sérieux, car l’avenir des armements dépend dans une large mesure des solutions qu’elle recevra. Les armateurs trouveront en effet l'argent qui leur est nécessaire avec d'autant plus de facilité que les garanties offertes seront plus sûres et que les prêteurs connaïitront plus exactement l'étendue de leurs droits.
Nous aurions pu borner notre travail à la seule étude de la législation française, mais cet objet nous a paru sans intérêt pratique ; des ouvrages nombreux et excellents en ont traité ; de plus le droit maritime n'est intéressant qu'envisagé au point de vue international. Le commerce ignore en effet ou désirerait ignorer les frontières ; la rapidité et la facilité des communications tendent à faire du monde civilisé un seul et unique marché. Or pour régler les rapports juridiques sur un même marché, il faut une législation commune. La simplicité est en effet indispensable à l’homme d’affaires moderne. Des lois peu nombreuses mais claires et générales facilitent singulièrement sa tâche et lui évitent de perdre pour s’instruire ou prendre conseil un temps toujours précieux à notre époque d’âpre concurrence. La solution pratique serait d’unifier le droit maritime, mais est-ce là une solution réalisable ? Chaque pays tient
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à ses lois, et même s’il les condamne, il ne voit pas sans quelque tristesse disparaître les vieux édifices qu'il avait jadis élevés. Il faut, pour modifier sa législation, pour lui faire adopter une réforme, lui en montrer les avantages et lui faire bien entendre que la transformation peut aisément s'opérer. L'habitude permet seule le progrès et une transformation est vite accomplie lorsque les citoyens en ont saisi le mécanisme et se sont accoutumés à la tolérer. En matière d’ unification notamment, il faut démontrer aux divers peuples que les différences qui séparent leurs législations sont aussi rares que théoriques. Le droit comparé est la première étape dans la voie de l'unification.
Il eût donc été intéressant de comparer les systèmes en vigueur dans les divers pays et de marquer leurs points de contactet leurs divergences. Mais c’était là un travail considérable, dépassant singulièrement les limites ordinaires d'un ouvrage de ce genre. Du moment où cette étude générale était impossible, il fallait rechercher les deux législations présentant les plus notables différences et sous la bannière desquelles les diverses lois étrangères pouvaient raisonnablement se grouper. La comparaison des droits français et anglais paraît convenir le mieux à cet objet. Un coup d'œil rapide permet en effet de se rendre compte que la conception anglo-saxonne et la conception française et continentale sont les deux pôles autour desquels se rangent les divers pays.
L’Angleterre a bien subi l'influence des nécessités commerciales, mais l'énergieet la ténacité"de son caractère opposèrent une sérieuse résistance aux intrusions étrangères. L'originalité de son droit se manifeste dans son esprit même et dans l'empreinte particulière dont il est marqué. Les Anglais ont en effet un sens merveilleux de l'ordre et des s0-
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lutions pratiques ; tout s’accomplit chez eux sans règlements minutieux et sans lois écrites. Leur discipline est interne, tandis qu'ailleurs elle n’est souvent que l'œuvre d’une contrainte extérieure. Et cette discipline n’est pas rigide ; elle sait se plier aux circonstances et conserver, malgré sa souplesse, une admirable fermeté. Les juges ont construit, en s'inspirant des principes de la loi civile, de l'équité et des nécessités de chaque époque, une théorie originale de privilèges et hypothèques. Le législateur, plus imbu des principes juridiques et ayant quelques lumières des diverses législations, a ensuite imposé à ces coutumes le cadre de ses lois. Mais la forme et le fond même du droit conservent encore les traces originales de son évolution. Et cependant malgré cette originalité mème on est surpris de voir combien le système anglais se rapproche du nôtre, tant est puissante l'influence unifiante des nécessités commerciales. Quand on voit la ressemblance des deux droits qui sont cependant les plus dissemblables, n'est-on pas en droit de conclure que cette ressemblance doit être plus complète encore entre les législations continentales inspirées par des traditions et des principes communs.
Ayant ainsi constaté la possibilité de l'unification, nous étions alors presque nécessairement conduit à élargir notre cadre et à nous demander dans un dernier chapitre, sur quelles bases elle peut être réalisée. Une fois le principe posé, il faudra le faire admettre par les divers Etats ; ilsera, croyons-nous, facile d’y réussir, carla’ législation commerciale est relativement indépendante de la constitution et de la vie intérieure des Etats. Tandis en effet que les lois d'un pays ressemblent à ces forêts profondes qui meurent quand leurs racines n'enfoncent plus dans le sol de la pa-
CHAPITRE PREMIER
L’hypothèque maritime, admise autrefois en France dans les pays de droit écrit et dans certains pays de coutume (Normandie et Bretagne), avait été formellement condamnée par l’édit de 1666 ; l'ordonnance de 1681 et le Code de commerce ne la rétablirent pas. Elle a été introduite à nouveau dans notre législation par la loi du 10 décembre 1874, bientôt remplacée par celle du 10 juillet 1885. Pendant le xvrr' et le xviu® siècle, le besoin de cette institution ne se faisait pas en effet sentir ; la concurrence commerciale était alors moins âpre et redoutable que de nos jours ; les dimensions des navires, les quantités de marchandises à transporter n’exigeaient pas les capitaux considérables aujourd'hui nécessaires aux armateurs. On invoquait d'autre part contre sa création des objections juridiques qui ont perdu de leur importance. La défense d'hypothéquer les meubles était alors considérée comme une règle intangible ; la difficulté
de suivre les navires et d'organiser pour eux une publicité J. —1
aussi complète qu'en matière immobilière, les risques de navigation rendant fragile le gage des créanciers, semblaient autant d'obstacles insurmontables .Mais le désir de rendre à notre marine marchande le rang qu'elle avait perdu sur la fin du xx° siècle conduisit le législateur à chercher tous les moyens susceptibles de lui procurer les capitaux dont elle avait besoin. À notre époque, où la garantie personnelle perd de son importance en faveur des süretés réelles, il crut indispensable de donner au propriétaire un moyen commode de tirer tout le parti possible du capital représenté par son navire. Le prêt à la grosse, jadis employé à cet effet, n’était plus guère usité qu’en cours de voyage, l'élévation du profit maritime et les risques courus par le créancier en faisant un instrument de crédit désavantageux. On se rendit alors compte de l'exagération des théories proscrivant les hypothèques mobilières. La vérité est, en effet, qu'un bon régime hypothécaire exige, dans l'intérêt des créanciers, des tiers et des débiteurs certaines conditions primordiales : il faut qu'avant le contrat le prêteur puisse voir si l'emprüunteur est vraiment propriétaire et s’il n’a pas épuisé son crédit par des constitutions antérieures (publicité et spécialité) : une fois le contrat passé, le créancier doit avoir toute la sécurité désirable, assurée par les droits de suite et de préférence et toutes les facilités possibles pour transformer son gage en argent en en tirant le prix le plus élevé. Dans l’intérêt de la libre circulation des biens, il faut enfin que les acquéreurs puissent connaître exactement les charges qu les grèvent et avoir un moyen facile de les libérer. Toutes les fois où l'on peut observer ces règles relativement à un meuble, il est possible de le grever d'hypothèques, tout comme un immeuble. Or, nul objet mobilier ne se prêtait mieux que le navire à un respect absolude ces prés criptions. De même que la transcription rend publiques les transmissions de propriété immobilière, de mème la mu-
tation en douane renseignait les tiers sur les aliénations de navires, La loi du 27 vendémiaire an XI (art. 17) exige en effet que toutes les mutations dans la propriété maritime soient mentionnées : 1° sur le registre de la recette principale des douanes ; 2° au dos de l'acte de francisation, sans distinction entre les diverses causes de transmission (1). Du jour où les principes de publicité furent admis sans conteste, ces formalités, édictées par la loi de vendémiaire dans un but politique, devaient fatalement être tournées à des fins d'intérèt privé. La législation maritime, relative au transfert de propriété, avait donc atteint il y a déjà longtemps le point où sont parvenues récemment les lois régissant les immeubles. Il était par conséquent facile d'organiser, en concordance avec les régles modernes, un système de publicité pour les droits réels grevant le navire. Quant au droit de suite, il existait depuis des siècles au profit des créanciers même chirographaires ; il était tout simple, en le rendant plus solide, de le transporter aux créanciers hypothécaires. La seule objection sérieuse contre l’hypothèque maritime était la fragilité du gage, mais ne vaut-il pas mieux une garantie fragile que pas de garantie du tout? La création d'un droit réel laisse d’ailleurs intact le lien personnel, qui a encore une grande importance en matière commerciale. De plus, les créanciers ont le droit d'assurer leur créance et la loi de 1874 Les avait même subrogés aux droits du débiteur sur l’indemnité d'assurance revenant à ce dernier. Cet avantage, supprimé en 1885, aurait été rétabli, suivant certains auteurs, par la loi du 19 février 1889. Le prêteur peut aussi compenser les risques qu’il court en stipulant un intérêt plus élevé, la loi de 1885 ayant admis que le taux en était libre. 1l était enfin si peu exact de prétendre l'innovation superflue, que la pratique avait senti le besoin de donner les
(1) L'yon-Caen et Renault, t. V, p. 77, n° 120.
navires en garantie et cherché les moyens d'y parvenir, On avait recours soit à une vente simulée (Cass., 9 juillet 1878, R. M. 18.2.168), soit à un nantissement sans dépossession effective que l'on inscrivait sur les registres de la douane (Marseille, 30 mai1855, R. M 55.1.177). Mais avec le premier procédé, le créancier ayant apparemment la propriété du navire, devenait responsable vis-à-vis des tiers et le débiteur courait le risque de voir son navire valablement vendu par un prêéteur de mauvaise foi. Quant au deuxième moyen, sa légalité était plus que contestable.
C'est donc avec raison que le législateur a admis l'hypo- _thèque maritime. Il se trouvait en présence de quatre intérêts principaux à concilier : intérêt du crédit maritime, des créanciers et du débiteur, des tiers et du receveur. Ces intérêts, bien que contradictoires, étaient au fond trop liés pour que leur équilibre ne fût pas indispensable. Il fallait, pour arriver à un ensemble harmonieux, imposer à chacun les limites nécessaires : le législateur s'est acquitté correctement de cette tâche ; en commentant la loi, nous aurons l’occasion d'indiquer, pour certains articles, leurs principes . générateurs ; mais d'ores et déjà, on peut attribuer au désir de favoriser le crédit maritime la suppression des hypothèques judiciaire et légale, les facilités données pour la constitution, l'autorisation d'hypothéquer un navire en construction ou des parts indivises, la liberté du taux de l'intérêt. L'introduction de la purge protège la libre cireulation des navires et les intérêts des tiers acquéreurs ; la publicité, la simplification de la procédure de saisie et de vente, l'augmentation du cautionnement du receveur répondent à la fois aux désirs du créancier et du débiteur. Enfin l'obligation de la remise d’un acte, la signature des bordereaux et les formes plus compliquées de la radiation sont évidem ment destinées à couvrir la responsabilité du receveur.
Dans cette mesure, le législateur s’est efforcé d'étendre
à notre matière des solutions déjà admises pour les hypothèques immobilières, sauf les modifications nécessitées par la nature mobilière du navire (4).
Ce qui caractérise l'hypothèque maritime française, c’est en effet sa soumission presque complète à toutes les règles hypothécaires de la loi civile (2). Pour ce motif il n’y a pas eu évolution séparée des deux institutions comme en droit anglais, mais imposition d'un cadre déjà constitué à une matière nouvelle. L'adaptation n’a pas été parfaite; on a eu en effet le tort de ne pas remanier tous les droits réels maritimes et de ne pas mettre en concordance les règles anciennes des privilèges avec les règles nouvelles des hypothèques. Il aurait fallu imposer dans les deux cas une publicité semblable et les mêmes modes d'extinction.
Certains auteurs, pour parer à cet inconvénient, ont cru
(1) Ainsi il a dû prévoir le changement de port d'attache ; il était dans ce cas nécessaire de sauvegarder le principe de centralisation de tous les renseignements relatifs au navire ; l’article 7, $ 8, de la loi du 10 juillet 1885 y a pourvu en ordonnant le report d'office par le nouveau receveur des inscriptions non rayées figurant sur le registre du port d'attache précédent. Il fallut également prévoir le plus grave danger menaçant les créanciers hypothécaires : le cas où une vente du navire hypothéqué entrainait son changement de nationalité ; l'obligation de s'adresser à des tribunaux étrangers, les différences de législation pouvaient rendre illusoire la garantie conférée par le contrat. Le législateur déclare nulles de pareilles ventes et punit des peines de l'article 408 du Code pénal les propriétaires qui, de mauvaise foi, vendraient à l'étranger des navires français grevés d'hypothèques. La nécessité de ces dispositions s’atténuera à mesure que les lois des divers pays, sous l'influence de l’esprit moderne qui tend sans cesse vers l'uniformité, offriront des avantages semblables aux intéressés.
(2) En cas de silence de la loi de 1885, doit-on se reporter aux règles du Code civil ? Oui, lorsque ces règles sont conformes aux principes généraux du droit et ne sont pas en contradiction avec les principes du droit maritime. Ainsi les articles 2128 et 2131 du Code civil ne s'appliquent pas (Lyon-Caen et Renault, t. VI, n° 1673. Voyez cependant pour l’article 2131, M. 86.2.118 ; A. 85.86, p. 620).
pouvoir introduire cette amélioration, en interprétant le Code de 1804 à la lumière des lois de 1874 et 1885. Cest oublier que l'interprète ne peut pas remplacer le législateur. Il doit se borner à signaler les lacunes avec l'espoir que le Parlement trouvera enfin le temps de s'occuper de lois étrangères à la politique.
Quelles que soient les’imperfections du système actuel, il faut cependant se garder de critiques trop sévères. Lors de l'apparition de la loi de 1874, M. Bédarride écrivait : «Nous craignons fort que les modifications que l’on pourrait apporter à la loi ne puissent faire d’elle autre choge qu'un texte destiné à rester sans application pratique sérieuse, augmentant le nombre déjà trop grand de nos lois hypothécaires. » Et M. Billette ({/ypothèque maritime et ses conséquences) : « Du jour où elle entrera en vigueur jusqu’au dernier moment, cette loi blessera d'une manière plus ou moins permanente la marine qu’elle veut favoriser, alors même que celle-ci renoncerait à sa faveur. » Les faits sont venus démenlir ces prévisions pessimistes. On s’est servi du nouveau moyen de crédit; si l’on n'en a pas tiré tout le parti possible, cela ne tient pas à l'insuffisance des textes, mais à l'esprit public qui ne prend pas aux choses maritimes tout l'intérêt qu'elles méritent. Il aurait aussi fallu favoriser l'établissement de banques prêtant aisément sur la garantie nouvelle. Il est donc exact que l'innovation n'a pas contribué au relèvement de notre marine aussi complètement que ses promoteurs l'espéraient, mais il serait vain de croire à l'efficacité intrinsèque d’une loi: les réformes, le progrès sont accomplis par la volonté des nations qu'anime le désir profond de parvenir à la suprématie ; les lois sont des chemins commodes qui mènent au but poursuivi.
L'hypothèque maritime a donc son utilité ; la meilleure preuve est qu'elle est depuis longtemps connue et employée
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en Angleterre, pays maritime par excellence, où elle s’est développée suivant des voies originales que nous allons essayer de retracer.
On rencontre généralement dans l'évolution du droit d’une nation deux états bien caractéristiques: dans une première période, les expériences sociales, faites sous l'empire de la nécessité, amènent la constitution d'un corps de coutumes répondant aux besoins juridiques de la collectivité ; de ces coutumes, maintenues longtemps intactes par l'esprit traditionnaliste et conservateur des peuples jeunes, les intelligences individuelles tirent les principes autour desquels viennent se ranger les divers usages ; à l’aide de ces principes, qui ne peuvent se trouver en contradiction avec les faits puisqu'ils en tirent leur origine, on construit un droit nouveau plus synthétique et mieux organisé ; puis au fur et à mesure de l'apparition d’exigences nouvelles, on trouve, pour les satisfaire, des solutions que facilite la connaissance méthodique des institutions passées et qui trouvent aisément leur place dans des cadres déjà constitués. L’Angleterre est en train de passer de la première à la seconde de ces périodes : les travaux actuels de ses jurisconsultes éclairent l’inextricable complication de l’ancien droit et les actes du Parlement tendent à apporter la fixité, la précision et l'unité indispensables aux législations modernes. Toutefois les réformes vraiment sérieuses se faisant par évolution, les règles anciennes, les vieilles pratiques conservent pendant longtemps leur pouvoir ; ainsi le droit écrit ne forme pas encore la majeure partie du droit anglais, auquel a manqué la salutaire influence du droitromain. Le caractère britannique ne redoutait d'ailleurs pas de faire pour son compte d'anciennes expériences et d'aboutir lentement, sans immixtions étrangères, aux mêmes conséquences que ses voisins. Mais là où l'esprit traditionnaliste était battu en brèche par les nécessités pratiques, la transforma-
tion s’est accélérée : la matière des « mortgages » (hypothèques) illustre cette assertion. Tandis que le morigage immobilier diffère encore considérablement de notre hypothèque, le mortgage maritime s’en rapproche beaucoup. Dans le premier cas, en effet, il s'agissait d'institutions qui se modifient lentement, car elles ont trait à la constitution terrienne et qu’un peuple abandonne difficilement, des usages enracinés dans le sol du pays et dans l'âme de ses habitants. L'évolution du droit se précipite au contraire en matière commerciale où les rapports internationaux, la pratique des affaires et la nécessité de connaître les lois des peuples avec qui l’on traite, affaiblissent la puissance de la tradition. Les besoins commerciaux , nés de l'intérêt, étant presque partout identiques, la ressemblance des lois qui les protègent s’accentue sans cesse, tendant vers une simplicité plus grande et une plus complète sécurité.
Il ne rentre pas dans le cadre de cette étude de comparer longuement les coutumes et les statuts qui régissent respectivement le mortgage ordinaire et le mortgage maritime ; il est cependant nécessaire de marquer en quelques lignes les principaux caractères de ces deux institutions. Certaines règles leur sont communes ; il est d'autre part intéressant de voir comment elles se sont développées côte à côte jusqu’au jour où les exigences du commerce et l’introduction d'un régime de publicité pour la transmission des navires sont venues accentuer des différences, aujourd'hui très profondes.
En Angleterre, le droit hypothécaire peut porter sur les meubles comme sur les immeubles. Nous allons examiner rapidement ses caractéristiques.
Mortgage immobilier. — À côté du gage vivant (living pledge) analogue à notre droit d’antichrèse, les Anglais ont toujours connu le gage mort (mortgage) que nous appelons hypothèque.
Quand on examine le mortgage immobilier on est frappé de sa singulière ressemblance avec l'hypothèque romaine : même évolution, même clandestinité, même insécurité. Ces imperfections s’expliquent par la force dans les débuts plus grande des sûretés personnelles et par les sanctions sévères qui frappaient les débiteurs infidèles ; on ne songeait pas alors à améliorer les garanties réelles considérées comme de second ordre. L’affaiblissement du lien personnel devait fatalement amener en Angleterre comme ailleurs une transformation qui fut longtemps retardée par le respect du passé, le défaut de publicité des transmissions immobilières et de nombreuses raisons inhérentes aux institutions foncières et à la répartition des propriétés.
Au début le créancier hypothécaire (mortgagee) était définitivement nanti du bien sous la seule réserve de le restituer à l'échéance si Le débiteur (mortgagor) s'était acquitté ; le terme passé, le créancier devenait propriétaire incommutable (1). Les Cours de justice ne considéraient même pas l'hypothèque comme une garantie at law ; le créancier acquérait sur l’immeuble un « estate in fee simple », il en était réputé propriétaire. Cependant il intervenait d'ordinaire une convention accessoire d'après laquelle le débiteur conservait la jouissance du bien jusqu'à l'échéance.
Cette doctrine rigoureuse qui dès la constitution du mortgage transférait au mortgagee la propriété du mortgagor (débiteur hypothécaire) fut atténuée par les Cours d'équité ; usant de leur droit d’agir sur la conscience du créancier, elles recherchaient la nature véritable de l'opération et quand le transfert était fait à titre de garantie, elles décidaient, tout en respectant soigneusement la coutume, qu’il serait injuste de regarder le créancier comme propriétaire d'un immeuble qui, dans l'intention des parties,
(1) Blackstone, Commentaries, t. IT, 504.
devait seulement servir de gage à la créance. Le débiteur qui payait peu de temps après l'échéance, fut même autorisé à reprendre son bien (Equity to redeem). Les Cours d'équité, dont la jurisprudence fut sanctionnée par la loi (1), annulèrent ensuite la clause par laquelle un débiteur s’interdisait la faculté de rachat, à condition toutefois qu'il se libérât dans un délai raisonnable.
Dans l’état actuel du droit, le créancier, propriétaire at law dès la constitution du mortgage, peut prendre immédiatement possession de l'immeuble ; maïs il n’use plus de cette faculté ; quant au mortgagor, propriétaire in equity, il conserve provisoirement la jouissance de son bien jusqu'au jour où, à défaut de paiement dans le délai convenu, le créancier fait valoir sa garantie en prenant possession : après cette perte de la possession, le débiteur conserve encore la faculté de rachat qui est un véritable droit réel (estate in the land) dont il peut user soit à l'échéance, soit après, en donnant au créancier un préavis de six mois. Ce droit de rachat est transmissible aux tiers et peut même faire l’objet d’un nouveau mortgage. Il n'empêche d'ailleurs pas le créancier de réaliser son gage en le vendant, soit aux enchères, soit de gré à gré avec un avertissement (2), sans qu'il puisse être jamais responsable du préjudice involontaire que cette vente cause au débiteur.
Grâce à cette combinaison de la coutume et de l'équité, l'institution tient le milieu entre la vente pignorative et l'hypothèque ; en droit pur, la propriété est définitivement transférée au créancier ; en équité, celui-ci n'est considéré comme propriétaire «que dans la mesure où cela est nécessaire pour conserver et faire valoir la sûreté qui lui a été consentie ». Le rang entre les mortgagistes se détermine. en
(1) St. 9 Geo 2. c. 20. St. 15 et 16 Vict. ce. 76, 8 219-220. (2) Conveyancing and Law of property Act., 1881, 44 Vict. c. 41, RUE
l'absence de toute publicité, par la date des titres constitutifs de mortgage, sauf les exceptions apportées par les doctrines du tacking et de la consolidation.
Nous ne nous occuperons que de la première, qui trouve son application en matière maritime. La théorie du tacking permet à un créancier premier mortgagiste (c'est-à-dire ayant seul le légal «estate »), qui prête une deuxième fois une nouvelle somme d'argent au même débiteur avec garantie hypothécaire sur le même bien, de primer pour ses deux créances un prêteur qui dans l'intervalle des deux prêts faits par le premier mortgagiste se serait fait consentir un avantage sans en aviser (notice) ce dernier. Le premier mortgagiste doit en effet l'emporter ; il a un titre at law, puisque le premier mortgage l’a rendu propriétaire et in equity,comme ayant ignoréle second mortgage;le deuxième mortgagee n'a au contraire qu'un titre in equity. En effet le droit de propriété ne peut être transmis qu’une fois sur un même objet formant une unité juridique et dans les pays où le droit réel se constitue au moyen d’une aliénation fiduciaire, Le premier créancier seul acquiert le droit légal ; les créanciers subséquents n'ont que le droit équitable de limiter les prétentions du premier bénéficiaire aux conventions des parties et de profiter de tous les avantages qui lui sont inutiles pour conserver et faire valoir sa sûreté.
Mortgage mobilier. — À côté de l'hypothèque immobilière le droit anglais a conservé l'hypothèque mobilière dont l'évolution s’est faite plus rapidement par des voies tantôt identiques et tantôt différentes. En France au contraire pendant plus de deux siècles, l'hypothèque mobilière avait disparu ; le jour où on a songé à la rétablir, par exemple pour les navires, on s'est trouvé en présence de règles précises et d'un corps complet de doctrines concernant les droits immobiliers ; lié par ces théories préexistantes, on n’a étendu l'institution qu'aux biens mobiliers dont
la nature permet de leur donner le plus largement possible satisfaction. En Angleterre on peut mortgager un objet mobilier quelconque. Le créancier a la propriété légale de la chose, le débiteur restant en possession tant qu’il n'est pas en défaut de payer; le mortgagee a le droit, à l'échéance, de prendre possession de l’objet du mortgage et de le faire vendre, après une sommation, faite dans un délai raisonnable, de payer au jour déterminé.Mais un grand dan ger menaçait le créancier en cas de faillite du mortgagor : la propriété apparente étant restée à ce dernier, son syndic avait le droit de faire vendre les meubles mortgagés au profit de la masse (1). La nécessité de protéger le mortgagee contre cette éventualité tout en respectant les droits des tiers, a donné naissance à deux lois qui exigent l'enregistrement au greffe de la Cour du banc du roi de tout actede vente pignorative de meubles (bill of sale by way of security) (2) dans les huit jours qui suivent l'exécution du bill (3).
Ces Acts sont remarquables en ce qu’ils sanctionnent le défaut de publicité par la nullité du mortgage (4), règlent l'ordre de priorité par la date des enregistrements et prévoient la nécessité d'un renouvellement des inscriptions au bout de chaque période de cinq ans. De ces deux Acts, qui régissent les bills of sale, l’un de 1878, s’appliquait à l'origine à toutes les formes de bills of sale et le second de 1882 ne vise que les bills of sale conditionnels consentis en garantie d’une somme d'argent. Si nous avons donné
(1) Ryall v. Rolle, 1 Atkyns, 165.170. St. 32 et 33 Vict. e. 71, S 15 (6); Hornsby v. Miller, 1 EIl. et EIl. 192.
(2) Stevens, p. 460.
(3) Bills of sale Acts, 1882, art. 8 St. 44 et 45, Vict. c.'41.
(4 Le mot « bill of sale » désigne non seulement les hills of sale proprement dits c'est-à-dire les actes pour transfert de meubles (personnal chattels) donnant titre sans tradition, mais aussi beaucoup
d'autres documents, à savoir cessions (assignmen(s), transferts, etc. Cf, Stevens, p. 456,
ces notions sommaires, c’est pour montrer comment la publicité s’est introduite dans la loi anglaise précisément dans l'institution du mortgage mobilier qui en vertu de la règle : «en fait de meubles possession vaut titre », confère aux créanciers la plus faible sécurité ; nous allons examiner maintenant de plus près le développement des mortgages maritimes.
De tout temps, les navires anglais ont été mortgagés (1). Au début le mortgage maritime et le mortgage immobilier étaient régis par les mêmes principes, mais la première de ces institutions tendit bientôt à se rapprocher du système hypothécaire continental, grâce à l'introduction en Angleterre de la pratique de l’enregistrement des navires. Du jour où un livre régulièrement tenu servit à constater leur état civil et à faire connaître au public leurs propriétaires, les mortgages, qui étaient de véritables aliénations judiciaires, devaient logiquement y être mentionnés.
Cette publicité,dans Les transmissions de navires,a eu trop d'influence sur notre matière, pour que nous ne lui consacrions pas quelques explications
1. — Publicité des transmissions de navires. — La pratique de l'enregistrement a été introduité en Angleterre par le Navigation Act (St. 12, Car. IL, c.18, $ 10, A.D.,1660). Mais cet Act n'exigeait l’enreyistrement que pour les navires étrangers possédés par des Anglais : le Statut 7 et 8, Wim. IT, c. 22, S 17, l'exigea ensuite pour les navires construits en Angleterre ou dans les colonies, possédés par des Anglais et destinés au commerce colonial et pour les navires pris en guerre; enfin, un règlement d'amirauté exigeait l'enregistrement des navires qui devaient naviguer en Méditerranée (2). Cet enregistrement n'avait pas pour but de
(1) Cf. Williams et Bruce, p.37 n.(6) ; Holt, On the navigalion laws, p. 159. tr (2) Reeve’s History of the Law of Shipping and navigation, p. #23,
sauvegarder Les intérêts privés ; c'était une manifestation de la politique du temps qui tendait à réserver le commerce par mer à la marine nationale, la construction et la réparation des navires aux ouvriers du royaume et à en confier la direction des officiers et à des équipages anglais. Quand cette tendance fut abandonnée, l'enregistrement fut conservé à d’autres fins. Le registre sert aujourd’hui à établir d'une part qu'un navire a droit au pavillon anglais, d'autre part que telle ou telle personne en est propriétaire, ou à un droit réel sur lui. La matière a été réglée par un Act de la quatrième année du règne de George IV (1) qui abrogeait tous les textes précédents ; cet Act fut abrogé par le Statut 6 Geo IV, $ 10 et remplacé par les Statuts 6 Geo IV, c. 110 et 7 Geo IV, c. 48 ; ces Acts furent à leur tour supplantés par le Statut 3 et 4 W. IV, c. 55 ; ces trois derniers statuts s'occupaient en outre des mortgages et ont posé des règles qui ont été constamment maintenues depuis. Le Merchant Shipping Act de 1854 traita à nouveau de l'enregistrement qui est aujourd'hui réglé par les Merchant Shipping Acts de 1894, S. 1 à 91, 1906, S. 54 et 1907, S. 1 à 3. L'enregistrement est obligatoire pour tous les navires anglais (2). La théorie de l'enregistrement divise le navire en 64 parts qui peuvent être possédées d’une façon privative par 64 personnes au maximum ; la propriété d’une frac-
(1) St. 4, Geo IV, ec. 41.
(2) Sauf deux exceptions prévues par la S. 2. — L'Act de 1894 ne définit pas le terme : « navire anglais ». Il semble cependant que la nationalité des propriétaires est en principe le critérium de la nationalité du navire au moins en ce qui concerne les devoirs et responsabilités du propriétaire ou de ses préposés. Un navire remplissant ces conditions sera donc anglais même s'il n'est pas enregistré en Angleterre ou si, enregistré dans un autre Etat, il en porte le pavillon per Brett. L. J. Chart. Mercantile Bank of India v. Netherland India S. N. Cy. (1883) 10 Q B D., p. 521.9 Q B D. 418 ; per Wilburn J. Union Bank of London v. Lenanton 47 L JC. P, 409-3 C. P. D. 243.
tion de part ne peut être mentionnée séparément sur le registre, mais plusieurs personnes, au maximum 5, peuvent être enregistrées comme propriétaires en commun d'une où plusieurs parts. Au cas où un navire enregistré ou une part est transmise par mort, faillite ou mariage, c'est-à dire en vertu d'une opération de la loi indépendante de la volonté du bénéficiaire, une déclaration doit être faite au registrar qui inscrit, s’il y a lieu, les noms de tous les intéressés qui seront considérés, en vue de l’enregistrement, comme une seule personne. L'inscription sur le registre fait foi à l'égard des tiers de la pleine propriété du navire, sous réserve des droits et pouvoirs mentionnés sur le registre comme conférés à d'autres personnes. Ainsi un acheteur dont Le contrat est régulier (1) n’a rien à craindre en traitant avec le propriétaire enregistré, Le registre est donc la preuve du droit au transfert en ce qui concerne tant le propriétaire que la propriété possédée (2). Cela ne signifie pas qu'il confirme définitivement le droit du propriétaire inscrit, comme c’est le cas par exemple pour les livres fonciers. Le droit de ce dernier est solidement établi, mais on peut le contester soit en prouvant la fraude (The Horlock 1877. 2 P, D. 243) ou la nullité de la vente qui lui a été consentie (3).
Il résulte de ces considérations que tant que l'acheteur du navire n’a pas fait enregistrer son titre, le pouvoir de disposition absolue réside encore sur la tête du vendeur comme dans notre droit (4). Si celui-ci tombait en
(1) Il ne serait pas protégé si le pouvoir de disposition n'avait pas été donné de la manière prévue par l’Act. Burgis v. Constantine (1908), 2 K B 484 (C A).
(2) The Eastern Bell 33, L. T. N. S. 214, Barclay v. Poole (1907),
- à Ch. 284.
(3) Orr v. Dickinson (1859), 28 L. J. Ch. 516.Read v. Fairbanks (1853), 13 C. B. 692.
(4) M. S. Act 1894, S. 56. The Spirit of the Ocean (1865). Br. and L. 336 34 L. J. (Ad) 74.
faillite, le navire appartiendrait à la masse en vertu de la doctrine de la propriété apparente (Bankruptey Act 1883, S. 44, S 3).
Un navire peut être enregistré dans n'importe quel port; le registre ayant pour but d'assurer l'identité du navire inscrit avec celui qui est l’objet d’un transfert quelconque, doit mentionner tous les renseignements permettant cette individualisation : mesurage, inscription, nom et numéro donnés au navire (1); ilen contient également une description copiée sur le certificat d’un fonctionnaire appelé «surveyor », que l’on doit fournir lors du premier enregistrement et il donne le nom de tous les bénéficiaires de droits réels (2). Toutes les modifications intéressant le navire doivent être portées sur le registre (S. 48, changement dans le navire de telle importance qu'il ne corresponde plus à la description du certificat ; transferts de propriété relatifs à la totalité ou à des parts ; constitutions ou radiations de mortyages); ces renseignements sont centralisés sur le registre du port d'attache {S.13). Le changement de port d'attache est possible à la demande de tous ceux qui ont un droit de propriété ou un droit réel sur le navire ; l'ancien registrar doit alors faire suivre au nouveau toutes les indications nécessaires (S. 53). Il est enfin interdit de changer le nom d’un navire qui a été enregistré (S. 47 et sq.). Un navire non enregistré mais qui aurait dû l'être ne sera pas reconnu comme navire anglais ; il ne jouira d’aucun des avantages de cette nationalité et pourra même être détenu jusqu à la production du « certificate of registry » qui correspond à notre acte de francisation.
Les navires anglais pouvant seuls être enregistrés, quand un navire est transféré dans les termes des paragraphes 1
(1) Merchant Shipping Act 1894, SS, 6, 7, 77, 82, Sch. 11, M. Sh, Act 1906, S. 54, 1907, SS. 1 à 8. i (2) M. Sh. Act 1894, SS. 11, 31, 56.
et 2 de la section 28 du Merchant Shipping Act 1894 à une personne quin'a pas qualité pour être propriétaire d'un bâtiment britannique, le bénéficiaire doit, dans un délai de quatre semaines à compter de la transmission, s'adresser aux Cours compétentes pour en faire ordonnerla vente (Section 29) ; à défaut de cette demande ou en cas de rejet, le navire peut être confisqué (1) ; de même si un navire est vendu à une telle personne sous l'empire d’un « certificate of sale » (2), le « bill of sale » (3), le « certificate of sale » et le « certificate of registry » doivent être rendus au registrar du port d'attache ou à l'officier consulaire britannique qui avisera ce dernier ; à défaut, l'acheteur sera considéré comme n'ayant acquis aucun droit sur le navire, et la personne qui avait demandé le « certificate of sale » et celle qui en aurait fait usage seront passibles d’une amende de 100 livres au maximum.
Le registre est clos sauf en ce qui concerne les mortgages encore inscrits, en cas de perte effective ou légale du navire et en cas de changement de nationalité.
Certificates of registry. — Nous avons prononcé, il ya un instant, le mot de certificate of registry ; il est nécessaire de donner à son sujet de courtes explications. Îl ressemble à notre acte de francisation ; délivré par le « registrar » au propriétaire, il est la preuve que le navire à été dûment enregistré. Ce certificat contient des mentions correspondant à celles du registre (nom, port d'attache, contenu du certificat du surveyor, renseignements sur l’origine de propriété, nom du ou des propriétaires et du capitaine) ; il sert
(4) The Millicent W.N 1891, p. 162 (S. 28 M. Sh. Act 1894), Temperley, p. 16 n. (a) S. 27et (a) S. 28.
(2) Le certificate of sale est un pouvoir délivré par le registrar à un propriétaire et permettant à un mandataire de ce dernier de vendre le navire en dehors de la contrée où est situé le port d'attache.
(3) Acte de vente.
de preuve authentique à l'égard des officiers du roi, qui ont compétence en la matière, du caractère national du navire et de sa soumission aux lois ; il donne égalementun moyen d’information commode pour trouver les personnes responsables en cas de pénalités encourues (1). Les changements de propriétaire ou de capitaine doivent y être mentionnés à peine de sanction pénale (2). On devait aussi y mentionner les mortgages grevant le navire, mais le M. Sh. Act de 1894 a supprimé cette formalité. Le certificat doit toujours être employé pour la navigation légale du navire et se trouver à la disposition de celui qui le commande : toute personne le détenant à tort peut être condamnée à une amende maximum de 100 livres. Il doit être restitué en cas de perte du navire ou de changement de nationalité.
Nous venons de résumer brièvement les règles principales qui régissent, en Angleterre, l'enregistrement des navires ; Les principes sur lesquels est fondé le mortgage étant restés les mêmes, cette publicité n’a pas pris encore toute l'importance qu’elle a chez nous ; le droit de mortgage n’est encore en effet qu'un droit de propriété différé, Toute l'évolution a consisté à diminuer peu à peu dans l'intérêt du débiteur et des tiers les prérogatives que ce droit conférait à son bénéficiaire.
Au début, le mortgage maritime obéissait aux mêmes règles que l'hypothèque immobilière ; on le constituait dans la forme d’un « bill of sale » (acte de vente) absolu portant au dos une annulation conditionnelle. Le mortgage devenait, en vertu de l'acte constitutif propriétaire du navire. Comme en matière immobilière les Cours d'équité intervinrent dans l'intérêt du débiteur, recherchant la nature véritable de l'opération, et n’accordant au créancier rien de plus
(1) CIf. M. Sh. Act 1894, SS. 11-14 à 24-90-692. (2) M. Sh. Act 1894, SS, 48 et 49.
que ce quil devait avoir conformément à l'intention des parties (1) ; elles ne l’autorisaient même à prendre possession que si le débiteur ne payait pas à l'échéance ou compromettait par son fait la sûreté consentie. Le rang entre créanciers était déterminé par la date des actes constitutifs.
Le jour où l'enregistrement fat créé, les mortgages prirent effet du jour de cet enregistrement (2) et la priorité entre créanciers se détermina par l'ordre des inscriptions sur le « certificate of registry ».
Mais l'imperfection des premiers Acts amena une grave difficulté. Ils disposaient bien que toute modification au droit de propriété devait être mentionnée au dos du «certificate of registry », et sur le « register book », mais la formule qu’ils prescrivaient à cet effet, ne convenait qu'à une vente ou un transfert définitif ; la douane n’autorisait, d'autre part, aucune. modilication à cette formule. Le registre ne donnait donc aucun moyen de distinguer entre un mortgage et un transfert de propriété.
Grâce aux Cours d'équité, cet inconvénient fat écarté dans les rapports des parties entre elles ; ces juridictions faisaient en effet triompher l'intention véritable des parties même quand le bill of sale absolu dans ses termes avait été exécuté et enregistré (3). L'usage prévalut aussi entre mortgagor et mortgagee de faire deux deeds distincts : l’un de transfert absolu que l’on enregistraitseul etle secondde «defeasance ».
Mais il en était autrement vis-à-vis des tiers que les mentions du registre et du certificat pouvaient induire en erreur. Un fournisseur du navire, en consultant les registres voyait
(1) Gardner v. Casenove (1856). 1 Het N 423. Ward v. Beck (1863), 32 LJ CP 113 ; 13 CB (NS) 668. The Innis fallen (1866), 35 LS Ad. 110. LR1AetE 72. The Cathcart (1867), LR 1 A et E 314. The Jane (1870), 23 L T (N S) 791. Cf. M. Sh. Act 1894, S. 57.
(2) St. 8et9 Vict. c. 89,s. 34. Lyster v. Payne (1840), 11 Sim, 348, Boyson v. Gibson (1847), 4 C. B. 121. Maclachlan, p. 45.
(3) Myers v. Willis (1856), 25 L. J. C. P. 255, 18 C.B. 886.
le mortgagee inscrit comme propriétaire ; n’avait-il pas le droit de réclamer à ce propriétaire apparent le paiement de sa facture? Dans les premiers temps, les Cours considéraient les mentions d'enregistrement comme des preuves absolues du droit de propriété et le droit de propriété ainsi établi comme entraînant la responsabilité des mortgagors quant aux réparations faites ou aux fournitures livrées au navire (1) sans rechercher à qui le créancier avait en réalité fait crédit ; les mortgagees risquaient donc de subir un préjudice en vertu de l’acte même qui constituait leur garantie. D'autre part, en vertu de la coutume, le créancier devenait propriétaire at law dès la constitution de l'hypothèque ; pouvait-il à ce titre et avant toute prise de possession de sa part, prétendre aux fruits du navire ? Si l’on admettait l’affirmative, il était responsable, par contre-coup, de toutes les dettes qui grevaient le bâtiment.
La jurisprudence s’efforça de faire triompher la négative. Dans le cas Chinnery v. Blackburn (2), Le débiteur mortgagiste avait continué à exploiter le navire après la constitution de l'hypothèque et en avait donné lui-même le commandement dans le port d'Antigua à un sieur Drysdale chargé de le ramener à Londres et de s’y aboucher avec les sieurs Dunlop, qui devaient vendre la cargaison suivant des instructions contenues dans une lettre. Après l’arrivée du navire, les mortgagees en prirent possession et intentèrent une action en paiement du frêt gagné auparavant. La Cour du Banc du Roi les débouta. Les juges semblent avoir considéré que le contrat de transport des marchandises, au sujet duquel la contestation était née, avait été fait par les mortgagor pour son compte et non comme agent du mortgagee.Lord Mansfield dit àce sujet : « jasqu’à
(1) Per Baron Martin. Rusden v. Pope (1868), 37 L. J. Ex. 137, (2) K. B. Easter Term 24, Geo III, 2, R. R. 721, 1 Hen. Black. 117. 83. Dougl. 391, Kerswell v. Bishop 2 Cromp et Jerv, 529,
la prise de possession par le mortgagee, le mortgagor est propriétaire à l'égard de tous et a droit aux bénéfices » et M. Justice Buller ajoute : « Si le mortgagor était considéré comme agent du mortgagee il devrait être toujours considéré comme tel et le mortgagee serait alors responsable des pertes et dommages. » L’opiuion des juges paraît donc avoir été que le mortgagee n'était pas responsable des dépenses faites à l’occasion du navire avant sa prise de possession, à moins que le créancier n’eût un privilège sur le navire in specie. Cette interprétation de la coutume fut maintenue dans le jugement Jackson v. Vernon (1) pour une action intentée contre le mortgagee, en paiement de cordages livrés, avant sa prise de possession, sur l’ordre du mortgagor. Ces décisions n'ont cependant pas une autorité complète pour la détermination in abstracto des droits et des obligations du mortgagee avant la prise de possession, car des circonstances de fait les avaient dictées ; dans les deux cas il était en effet évident que les fournisseurs avaient fait crédit au mortgagor et non au mortgagee.Mais la question fut tranchée peu après dans des espèces où les tiers avaient traité avec le capitaine agissant en cette seule qualité (2). Le cas du « Airly Castle » est particulièrement net : le sieur Masson avait mortgagé son navire au défendeur qui avait inscrit son titre et l'avait fait mentionner sur le certificat d'enregistrement ; le capitaine continua à recevoir les ordres de Masson, mais il prétendit se faire payer ses gages par le mortgagee qui figurait comme propriétaire sur le « certificate of registry ». Lord Ellenborough dit : « Le contrat a existé entre Masson et le demandeur ; la propriété légale du navire est sans mtérêt..…… ». Dans le cas Brigg c. Wilkinson (3) le Register Act. Geo IV, c. 41
(1) 1 Hen Black 114.
(2) Twentyman v. Hart,i Stark 366. Annett v. Carstairs, 3 Campb,
354. ke (3) 7 Bar et Cres. 30, 9 Det R. 871, The Airly Castle.
Pp] PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE PREMIER
était en vigueur au moment du transfert et cependant ni le registre ni le certificate of registry ne mentionnaient que le transfert était à titre de mortgage ; sur ce, les demandeurs qui avaient fait les fournitures au navire, sur l’ordre du mortgagor, prétendirent se faire payer par le mortgagee. Lord Tenterden les débouta de leur demande. En définitive on peut résumer comme suit la doctrine qui a prévalu ; le mortgagee n’a pas droit au fret ou autres produits du navire tant qu'il n’a pas pris possession ; par contre, il ne doit pas, jusqu’à ce moment, être nécessairement considéré en cette seule qualité, comme responsable du paiement des réparations ou des fournitures faites au navire. C’est ce que dit très clairement Lord Tenterden dans son savant traité : « Des ordres sont reçus venant de la personne, ordinairement le capitaine, qui a la responsabilité et la garde apparente du navire, contre lequel personnellement, à moins qu'il n'ait, lors de l'affaire, décliné toute responsabilité personnelle, le fournisseur a un droit d'action. Mais si ce droit ne lui donne pas satisfaction, comme cela arrive souvent, il devra, avant d'agir contre d’autres personnes, rechercher pour l'usage et le bénéfice de qui son travail a été fait ou les choses ont été fournies ; quels étaient les propriétaires directs, absolus où temporaires, au moment où les commandes ont été faites : sous l'autorité de qui agissait le capitaine ; de qui ce dernier était l'agent au moment où il les a faites et il pourra s’éviter beaucoup d'ennuis si, au lieu de se fier aveuglément au crédit du navire ou au propriétaire du navire,il prend soin de faire toutes ces enquètes avant de faire les travaux ou de livrer les marchandises » (Abbott's P. 4T et 48). Ce système garantissait assez bien les mortgagees, mais il compromettait d’autres intérêts : les ouvriers et fournisseurs n'avaient en effet aucun moyen de vérifier quelle était l'étendue exacte du droit de propriété dévolu au propriétaire apparent etils étaient souvent
amenés à tort par la vue du registre, sur lequel un trustee ou un mortgagee apparaissait comme propriétaire, à demander leur paiement à ce dernier, auquel, après enquête, il était certain qu'ils n’avaient pas fait crédit. La nécessité de supprimer définitivement ce danger conduisit à mentionner sur le registre la nature exacte des droits qui étaient conférés (4. Geo IV, c. 41) : pleine propriété ou propriété conditionnelle et restreinte du mortgagee.
La publicité permet aussi de protéger les créanciers hypothécaires contre un autre péril qui les menaçait en cas de faillite du débiteur. Le navire restait, jusqu’à l'échéance, entre les mains du mortgagor; celui-ci en avait donc la propriété apparente ; s’il tombait en faillite avant que Ze mortgagee ail pris possession, son syndic avait dans la majorité des cas le droit de se saisir du navire et de le faire vendre au profit de la masse des créanciers en vertu du St. 21 Jac.d,:c:. 19; S.11 l
La promulgation des Registry Acts (4 Geo IV,c.41,1824 et 6 Geo IV, c. 110, 1826) bientôt remplacé par le St.3 et4 Wm_ IV, c. 55, vint remédier à ces inconvénients en disposant que : « lorsqu'un transfert de navire où de bâtiment ou de parts aura été consenti, comme sécurité, pour le paiement d’une ou plusieurs dettes, soit par voie de mortgage ou d’assignement comme il a été dit, et que ce transfert aura été dûment enregistré, conformément aux dispositions de cet Act, le droit ou l'intérêt du mortgagee ou de l’assignee précité ne sera en aucune manière affecté par un ou plusieurs faits de faillite commis par ce mortgagor ou assignor, après le moment où ce mortgage ou ce transfert aura été enregistré, comme il a été dit, nonobstant que ce ou ces morgagors ou assignors, au moment où ils sont devenus faillis ayant eu la direction et la disposition de ce navire ou bâtiment ou des parts par eux mortgagées ou assignées comme il a été dit, en aient été réputés propriétaires ; mais que ce
mortgage ou cette cession sera préférée à tous droits, demandes ou intérêts pouvant compéter au syndic ou aux syndics de ce ou ces faillites, dans ce navire ou bâtiment ou dans ses parts, nonobstant toute coutume ou loi contraire » (S. 43). ‘
Ces dispositions furent incorporées dans The General Bankrupt Act (f'Geo IV, c. 16, S. 70) ; elles étaient conçues dans un esprit d'un respect exact pour les droits respectifs des “mortgagees de navire et des créanciers du propriétaire en faillite. La demande du mortgagee n’était pas préférée à celle des créanciers ordinaires, à moins qu'il n'eût pris soin en prêtant l'argent de faire mentionner la dette et la garantie dans le livre d'enregistrement et au dos du certificat. Et cette préférence n’était pas rigoureuse pour les créanciers. S'ils avaient pris la précaution facile de se reporter au document sur lequel figure la charge qui leur est opposable, ils n’auraient pas été induits en erreur parla possession et la propriété apparente du failli.
La jurisprudence et la loi étaient donc parvenues à protéger le mortgagee contre les dangers qui le menaçaient ; par contre, elles s’efforcèrent de ramener les droits de ce dernier à leur juste proportion et de réduire le droit de propriété dont il jouissait au début à un simple droit réel à titre de garantie. Cette transformation fut consacrée par la loi dès le règne de George IV, par l’article ci-après, inséré dans le Register Act de 1824 :
« Lorsqu'un transfert de navire aura été fait seulement à titre de sécurité, pour le paiement d’une ou plusieurs dettes, soit par voie de mortgage, soit d’assignement, à un ou plusieurs trustees à fin de vente, alors et dans chaque cas, le «collector » et le « comptroller » du port où le navire (ship) ou bâtiment (vessel) est enregistré, indiqueront et exprimeront dans l'inscription sur le livre d’enregistrement et au dos du « certificate of registry » de la
manière ci-dessus indiquée, que ce transfert a lieu seulement comme sécurité pour le paiement de la ou des dettes soit par voie de mortgage soit à cet effet. Et la ou les personnes, auxquelles ce transfert aura été fait, et toutes autres personnes réclamant au nom de cette ou de ces dernières comme mortgagee ou mortgagees ou comme trustee ou trustees, ne seront pas, par ce seul fait, considérées comme le ou les propriétaires de ce navire ou bâtiment ou d'une ou de plusieurs de ses parts ; d’autre part, cette ou ces personnes, faisant un tel transfert, ne seront pas, à cause de cela, considérées comme ayant cessé d’être propriétaires de ce navire ou de ce bâtiment, comme s'il n’y avait eu aucun transfert, excepté dans la mesure où cela pourrait être nécessaire aux créanciers pour conserver et faire valoir leur garantie sur le navire ou bâtiment ou sur la part ou les parts ainsi transférés soit par vente soit autrement, pour avoir paiement de la dette ou des dettes en garantie desquelles ce transfert avait été fait » (3 et4 Wim IV, c. 55. S. 42).
A partir de ce moment le mortgage anglais se rapprochait étrangement de notre hypothèque maritime. Le Merchant Shipping Act de 1894, comme la législateur de 1885, supprima enfin l'obligation de mentionner les mortgages sur le certificate of registry ; il était inutile, en effet, que le capitaine et les tiers auxquels ce document est communiqué fussent renseignés, sans intérêt pour eux, sur le crédit exact de l’armateur ; lui seul a le droit de consentir des mortgages au port de registry et les créanciers peuvent alors s'y renseigner ; s'il veut exercer ce pouvoir à l’étranger, par l’intermédiaire d’un mandataire il doit, comme nous le verrons, se munir d'un « certificate of mortgage » dont les énonciations instruiront les intéressés. Par conséquent,depuis 1894, l’ordre des mortgages est déterminé d'après la date de leur inscription,non plus sur le « certificate of registry» ,mais sur
le register book. La concordance avec notre droit est parfaite sur ce point.
Légalement le droit du mortgagee reste donc un droit de propriété, mais il ne peut s’en prévaloir que dans la mesure où il en a besoin pour faire valoir sa garantie; c’est donc un droit conditionnel et nous verrons plus loin les conditions dans lesquelles il peut sortir à effet. La loi n’a pas varié depuis et les termes des S$S. 42 et 43 que nous avons citées sont reproduits à peu près textuellement dans les divers Acts qui ont réglé la matière ; on les retrouve dans les SS. 70 et 72 du M. Sh. Act de 1854, aujourd’hui abrogé et dansles SS. 34 et 36 du Merchant Shipping Act de 1894 que nous examinerons plus en détail au cours de cette étude. à
Le droit anglais moderne est donc le produit d'une combinaison entre les principes nouveaux de publicité et les vieilles coutumes relatives au mortgage. Le navire étant meuble, on pourrait croire que les règles transportées à notre matière ont été de préférence celles qui régissaient les hypothèques mobilières ; ce serait inexact. Seuls s’appliquent les principes relatifs au mortgage immobilier ou communs aux mortgages sur les meubles et sur les immeubles. On considérait en effet le navire, dont la valeur est souvent considérable, comme ayant plus d’analogies avec les immeubles qu'avec les meubles. C’est ainsi que les dispositions particulières aux meubles ordinaires,par exemple: les «Bills of sale Acts », lui sont complètement étrangères.
Il nous reste maintenant à examiner le conflit qui s’est nécessairement produit entre les principes nouveaux de publicité et les anciennes coutumes. Comment a-t-on concilié les anciennes facilités avec les exigences nouvelles ; comment surtout concilier celles-ci avec une institution qui joue en Angleterre un rôle capital, l'institution des trusts.
On peut traduire approximativement « trust » par «fidéi-
commis » et le définir à peu près exactement: « un bien confié aux soins et à la bonne foi d’une personne au profit et pour l'usage d’une autre. » Le premier bénéficiaire est appelé « trustee » et le véritable intéressé « cestui que trust », En vertu du Statute of Uses (St. 27 Henri VII, c. 10) relatif aux seuls immeubles, la propriété légale du bien appartient au trustee appelé en première ligne « to use » elle bénélice réel est réservé au « cestui que trust ». L’« estate » dont est investi le « trustee » porte le nom de « legal estate » parce qu’il n’a en principe de valeur qu’au yeux des tribunaux de droit commun. A l'inverse le droit de jouissance du « cestui que trust » se nomme « equitable estate » parce qu’il a été reconnu et sanctionné par les seules Cours d’équité. Aujourd'hui où la Division de Chancellerie de la Haute Cour est chargée de veiller à l'exécution des fidéicommis publics et privés (St. 36 et 47 Vict , c. 66, S. 34) la doctrine n’a pas changé ; le trustee continue en vertu de son legal estate à percevoir les fruits et produits du bien, mais le cestui que trust a le droit de le contraindre à lui en faire état. Les cas dans lesquels on emploie la forme du trust sont innombrables ainsi que les buts juridiques qui permettent de l'atteindre. On ne manqua pas d’en créer sur les navires.
Quand furent promulgués les Acts relatifs à l'inscription des hypothèques, les Cours adoptèrent une solution très simple. Sous l'empire du Merchant Shipping Act de 1854, elles décidaient que tout mortgage de navire devait être accompagné des formalités prévues par ce Statut et que les Cours d'équité ne pouvaient donner effet à un contrat constitutif d'hypothèque non enregistré (Curtis v. Perry (1802), 6 Vés. 739. Coombs v. Mausfield (1885), 3 Drew. 193). On admettait ce principe dans toute sa rigueur, même dans les rapports des parties entre elles. On évitait ainsi tout conflit entre les droits publiés et les droits occultes, on évitait la
flagrante contradiction qui existait entre les droits du propriétaire enregistré, tels que les concevaient les premiers Merchant Shipping Acts, et les droits du « cestui que trust » vus à la lumière des doctrines des Cours d'équité. Le registre faisait alors foi absolue de ses énonciations et des droits révélés par les inscriptions. Les droits ainsi publiés ne pouvaient être modifiés dans leur nature et leur étendue que
par d’autres droits également publiés. La règle fut nettement posée dans l'affaire de la « Liverpool Borough Bank v.
Turner » (1). Une firme commerciale avait pris l'engagement de céder aux demandeurs, quand ceux-ci l'exigeraient,
ses droits sur le navire « Italia » en vue d'obtenir la continuation d'un crédit et la remise d’avances d’une personne désignée. L'acte fut fait dans une forme qui ne permettait pas l'enregistrement. La firme fit ensuite faillite, après la réalisation de plusieurs avances, mais avant la régularisation de la garantie. Les demandeurs présentèrent un « bill
of equity » pour être autorisés à prélever leurs créances sur les produits du navire. La question était de savoir si la Cour
pouvait regarder au delà du registre (to see beyond theregister) et donner effet à des droits autres que ceux qu’il mentionnait. La Cour adopta la négative et débouta les deman-
deurs. Les tribunaux montraient même une sévérité très
grande, et n'intervenaient que dans des hypothèses étrangères à l'Act ou dans le sens de ses dispositions (2). C'était la condamnation formelle de toutes les règles autrefois
admises.
Mais les habitudes étaient trop fortes pour plier devant
(1) 1860.1 Johns. and H. 159.
(2) Ainsi la Gour de Chancellerie aurait corrigé une erreur par suite de laquelle une personne aurait été enregistrée comme propriétaire d'un navire ne lui appartenant pas et aurait ordonné à celle-ci de le transférer au véritable propriétaire (Holtman v. Lamport (1861), 30 L. J. Ch. 489),
le statut ; une loi est inefficace quand elle impose au public des obligations auxquelles il n’est point accoutumé. Il était d’ailleurs exagéré de considérer le registre comme infaillible au moins dans les rapports des parties entre elles et le jugement de la « Liverpool Borough Bank » amena le législateur à protéger les « beneficial interests » en promulguant le Merchant Shipping Amendment Act de 1862. 11 s’agissait de la protection des « equities », c’est-à-dire des droits que le registre ne mentionnait pas, soit que les actes dont ils naissaient ne fussent pas de nature à être inscrits, soit que l'inscription ait été omise. La section à de cet Act a été reproduite dans la section 57 du Merchant Shipping Act de 1894 et complétée par la section 56. En voici la traduction.
«5. 56. — Aucun avis de trust exprès, implicite ou par induction ne peut être mentionné sur le registre ou reçu par le registrar, et sauf les droits et pouvoirs appartenant, en vertu des énonciations du registre, à une autre personne, le propriétaire enregistré d’un navire ou d’une part de navire aura le droit absolu de disposer de la manière prévue dans cet Act du navire ou de la part et de donner valable quittance pour l’argent payé ou avancé : « by way of consideration ».
« S.57. L'expression « beneficial interest » quand elle est employée dans cette partie de l’Act(SS.9-71-58-5) comprend les intérêts naissant d’un contrat et les autres « equitable interests » et l'intention de cet Actest que, sans préjudice des dispositions destinées à empêcher l'enregistrement des mentions de trusts dans le register book, ou leur réception par le registrar et sans préjudice des pouvoirs de disposer et de quittancer valablement (1) conférés par cet Act au propriétaire et mortgagee enregistrés (SS. 15 et 36) et sans préjudice des dispositions de cet Act relatives à l'exclusion des personnes uon qualifiées pour posséder des navires an-
(1) The Horlock.
glais (4) (SA), les intérêts naissant d'un contrat ou les antres « equitable interests » puissent être ramenés à exécution par ou contre les propriétaires ou mortgagees du navire à l'égard de leurs intérêts dans le navire de la même façon qu’à l'égard de tout autre « personal property ».
Ces sections consacrent ce que nous appelons en français, le droit des tiers. La section 56 n’admet que l'inscription des droits conférés régulièrement, c’est-à-dire dans les termes mêmes de la loi, et elle décide que, à l'égard des tiers, le register fera foi des droits régulièrement inscrits. Ceux qui traiteront sur la vue du registre, peuvent donc se fier entièrement à ses énonciations. Mais sous cette réserve les autres droits existant sur le navire sont valables et peuvent être ramenés à exécution. Voici dans quels termes s'exprime M. Maclachlan : « La fonction du registre est définie négativement dans la section 56 qui interdit de mentionner sur le registre des trusts exprès implicites ou par induction. Définie positivement, sa fonction entre les parties est ainsi établie : Une fois que les créanciers ou ayants droit régulièrement inscrits ont obtenu satisfaction, rien n'empèche de donner effet aux garanties occultes et aux trusts », et plus loin : « L'enregistrement n’est pas obligatoire et n’est pas une condition de validité ou d'efficacité du mortgage entre les parties et leurs représentants, mais tout mortgage enregistré a le pas sur un mortgage non enregistré, même si le bénéficiaire du premier avait, lors de sa constitution, été averti de l'existence du second. De même les mortgages non inscrits ne sont pas nuls à l'égard des tiers ; ils prennent rang dans l’ordre de leur date à l'égard des autres charges non enregistrées grevant le
(1) CE. SS. 1. 28, 29, 30, Msh. Act 1894. Le pouvoir de disposition donné par la loi au propriétaire enregistré, doit, même contre les « beneficial owners », être exercé de la manière prévue par l'Act. Burgis v. Constantine, 1908, KB 484 (Ch.).
navire et le mortgagee peut, en présence de créanciers ou de personnes prétendant à des droits sur le navire, comparaître dans une instance, pour faire valoir ses droits ».
L'hypothèque occulte a donc fait sa réapparition ; en son ordre, elle confère les mêmes droits que l’hypothèque publhiée ; mais elle est inopposable à ceux dont les droits sont inscrits ou à ceux qui ont agi sur la foi des énonciations du registre (1).
L'effet général des sections précitées est donc que, entre les parties «immediate » à un «equitable interest », l'existence du registre n’est pas un obstacle à la mise en exercice de cet «interest » et à la protection des droits acquis par elles de bonne foi (iu the Venture, 77 L. J. P. 105, 1908, p. 218). Aïnsi la Cour d'appel a jugé qu’une personne qui avait avancé une partie du prix d'achat d’un navire avait, suivant la règle générale «as to resultant trusts », droit à une part proportionnelle du produit de Ja vente. On peut résumer de la facon suivante la théorie actuellement admise : le registre n’a pas une force probante absolue et irréfragable ; il met évidemment les tiers à l'abri lorsqu'ils ont traité sur la foi de ses énonciations et qu'ils se sont conformés à la loi, mais quand l'intérèt de ces tiers n’est pas en cause, on peut prouver outre et contre son contenu (2).
A côté due legal interest» dontnousavonsdéjàditquelques mots, existent donc aujourd'hui les « beneficial interests ». Quelques exemples tirés de la jurisprudence postérieure à la
(1) ILest donc parfaitement compatible avec celte section, que le mortgage puisse devenir propriétaire quoique son contrat ne soit pas enregistré (per Coleridge J. Dickinsson v. Kitchen (1858), v. 8 A. et B. 789-798 C. Will. et Bruce, p. 39, note t).
(2) Cf. Stapleton v. Haymon (1864), 2 Het C. 918 ; 33 L. J.Exch, 170 ; The Union Bank of London v. Lenanton-Lacon v. Liffen Hughes v. Sutherland (1880), 50 L. J. Q. B. 567. Keith v. Burrows (1877), 46 L. J. C. P. 801.
promulgation de l’Act de 1862, permettront de se rendre un compte plus exact de cette expression et de la définir.
Un mortgage in equity peut être créé par le dépôt du certificat du constructeur d'un navire non encore enregisiré (Ex. parte Hodgkin, in re Softlly (1875), L. R. 20 Eq. 746) ou par le dépôt du mortgage enregistré d’un navire (Lacon v. Liffen (1862), 32 L. J. Ch. 25, 7 L. T. 774). Dans ce dernier cas si le mortgagee enregistré cédant tombe ensuite en faillite, on considère que ce dépôt a cependant mis le navire hors l'ordre et la disposition du failli, parce que le transfert du mortgage ne pouvait se faire que par un endos sur l'instrument qui était en mains du mortgagee équitable. Le propriétaire d’un navire qui n’était pas terminé et par conséquent non enregistré, l’avait mortgagé, puis il avait enregistré le navire terminé sans que le mortgage ait été inscrit ; il était alors tombé en faillite. On décida que le droit du mortgagee était opposable à la masse (Bell v. Bank of London (1858),3 H. et N. 730. 28 L. J. Exch. 116). On ne pourrait, par contre, pas créer un mortgage équitable par le dépôt du certificate of registry (1) (Willey v. Crawford, 1BetS. 253. 30 L. J. Q. B. 319).
On voit donc que les « beneficialinterests » comprennent tous les droits consentis sur le navire autrement que dans les formes légales ou les droits régulièrement consentis mais non publiés. Les bénéficiaires de tels droits sont protégés par l’Act, qui d'ailleurs s'occupe d'eux à plusieurs reprises (SS. 5 p. 2, S. 9 p. 5), prévoit un mécanisme pour la protection du « beneficial owner » (S. 30. cf. Nicholas v. Dracachis (1875), 1 P, D. 71. 45 L. J. Ad) 45. La Blanca
(4) St. 41 et 42 Vict., C. 31, S. 4; The Union Bank of London v. Lenanton (1878), 47 L. J. C. P. 409. Gapp v. Bond ; Coltman v. Chamberlain (1890), 59 L. 3. Q.B. 563, Ce certificat ne peut être détenu, à peine de poursuite correctionnelle, que par les personnes légalement chargées de la conduite du navire,
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(1908), 77 L. J. P. 91) et ne les oublie pas dans les impositions des charges (S. 58).
La promulgation de ces dispositions a non seulement servi à protéger les « beneficial interests », mais a encore conduit la jurisprudence à se relâcher de sa sévérité première dans l'interprétation des textes. Elle a maintenant acquis plus de souplesse, notamment dans l'appréciation des rapports des parties entre elles. Ainsi lorsqu'un «bill of sale » n'est pas conforme à l'intention des parties, qui avaient fait un transfert a bsolu, bien qu'ayant voulu faire un simple transfert à titre de garantie, elle Les admet à prouver leur but véritable, sans préjudice toutefois des droits des tiers de bonne foi (1).
Le corps de doctrine qui s’est ainsi constitué, se rapproche singulièrement des théories françaises, mais sans leur ressembler pourtant d’une façon complète. Le principe sur lequel reposent les deux systèmes et les sources dont ils sont sortis, expliquent ces différences.
En France, ainsi que nous l'avons déjà indiqué, l’hypothèque maritime n’a pas eu d'évolution propre ; on lui a étendu les règles admises en matière immobilière.
En Angleterre, au contraire, les droits hypothécaires ont subi des évolutions différentes suivant l’objet qu'ils grevaient. C'est là un fait aisément explicable quand on examine les influences qui se sont fait sentir au cours des siècles.
(1) Ward v. Beck (1863), 13 C. B. (N. S.), 668. The Innis fallen (1866), L. R. 1 A. et E. 72. The Catheart (1867), Ch. 314. The Jane (1870), 232, 2 N. S. 791. Gardner v. Cazenove (1856), 1 H. et N. 423. Myers v. Willis (4856), 25 L. J. C. P. 255.18 C. B. 886. Ainsi il a été décidé que la Cour ne pouvait tenir compte d'actes occultes pour déposséder un acquéreur de bonne foi pour un juste prix et dont le nom figurait sur le registre, mais dont le vendeur avait obtenu son titre par fraude {The Horlock (1877), 47 L. J. (Ad), ÿet2 P. D. 243). :
L'hypothèque occulte ne paraît possible que dans les pays et aux époques où les marchés sont très restreints et où les transactions se font principalement entre gens d'un même pays ; l’état des mœurs a également une grande importance ; ainsi la loi doit se montrer d'autant plus sévère que l’autorité de la coutume locale est moins grande, que l'insolvabilité et la mauvaise foi sont vues avec moins de rigueur et reçoivent de l'opinion une sanction moins énergique.
La nécessité de publicité s'impose enfin avec d’autant plus de force que les biens, objets d’un droit réel, sont plus nombreux, ont une individualité moins grande et sont plus aisément transmissibles.
On peut aussi remarquer que les droits des créanciers sont d'autant plus étendus que l'hypothèque est employée moins fréquemment. |
Pour les immeubles, le régime hypothécaire anglais diffère encore profondément du régime continental ; il est lié trop intimement à la condition des biens et aux modes de propriété, pour avoir suivi une évolution originale et indépendante. En Angleterre en effet, la constitution féodale des terres s’est maintenue d’une manière remarquable ; leur concentration, la personnalité de leurs propriétaires, diminuaient les inconvénients du système, mais la transformation qui se poursuit actuellement amènera forcément l'adoption des principes hypothécaires continentaux. Les nécessités et le temps ne sont-ils pas les seuls facteurs du progrès ?
Pour les meubles, nous avons vu qu’on était arrivé à une publicité complète ; il ne pouvait en être autrement pour les raisons que j'ai indiquées plus haut. Quant aux mortgages maritimes, leur évolution s'est faite d’une manière indépendante et s’est ressentie de l'influence des pays voisins et de l'introduction de la publicité pour les navires. Nous avons vu dans quelle mesure ces règles nouvelles s’étaient
imposées et les limites que leur avaient tracées les anciens usages.
Quant aux droits des créanciers, ils sont, nous l'avons dit, de nature différente. En Angleterre, le créancier devient, en vertu de l’acte constitutif, propriétaire du navire sauf les restrictions apportées par la jurisprudence ou par la loi en faveur du débiteur (1). En France, le débiteur reste propriétaire, sous réserve des restrictions apportées à son droit au profit du créancier. Ces principes, en apparence contradictoires, peuvent en réalité conduire à des solutions identiques. Tout dépend de l'importance des restrictions admises. Or, le droit anglais encore fortement dominé par les doctrines anciennes, a maintenu au mortgagee des pouvoirs exarbitants. Ainsi, tandis que le seul droit du créancier hypothécaire français est de faire vendre le navire suivant des procédures légales pour se payer par préférence sur le prix, le mortgagee anglais devient propriétaire sous une condition suspensive : le défaut de paiement à l'échéance. Son droit primordial consiste à se mettre en possession ; c'est en qualité de propriétaire qu’il a dès lors droit aux fruits; c’est dans sa qualité de propriétaire qu'il puise le droit de vendre le navire, sans avoir à remplir la moindre formalité protectrice des droits du débiteur ou des tiers.
Nous avons dit plus haut que le droit de propriété ne pouvait être transmis qu’une fois par une même personne ; du moment où le mortgage transfère un droit de cette nature au mortagee inscrit le premier, les créanciers subséquents n’ont que des droits inférieurs dont l'exercice est subordonné au consentement du premier mortgagee ou,à défaut, à l'autorisation d'une Cour de justice.
(1) Le débiteur peut, après la prise de possession mais avant la vente, reprendre le navire en payant ses dettes. The Benwell Tower Thomson (1895), 72 L. T, 664. 8 Asp. M. L. C. 13 Thomson v. Smith 4 Mad. 395-405. Holt on the Navigation Laws, n° 359 Belchier v. Parsons (Keuyon 48).
Cette notion simpliste des droits réels appartient à une autre époque ; elle ne tardera d'ailleurs pas à disparaitre. L'Angleterre subit depuis quelques années une évolution profonde et imprévue ; l’esprit nouveau y ruine la puissance de la tradition et ce vestige du passé ne sera pas épargné dans le naufrage général des vieilles institutions.
CHAPITRE IT
Il est maintenant nécessaire d'examiner Les conséquences des principes que nous venons d'exposer ; nous verrons les solutions pratiques et théoriques qui en sont résultées et par une étude plus minutieuse des points de détail, par une analyse plus exacte, nous nous rendrons mieux compte des ressemblances et des divergences des deux législations (1). Nous déterminerons l'objet, l'assiette et les modes de constitution de l'hypothèque et du mortgage ; puis nous examinerons la situation du débiteur tant que le droit hypothécaire n’est pas mis en action : nous étudierons ensuite les droits qui compètent aux créanciers : droit de préférence et droit de suite. Nous terminerons en parlant de la procédure de purge et des modes d'extinction du droit hypothécaire (2). En France le texte législatif en vigueur est la loi du 10 juillet 1885. En Angleterre la matière est régie par le droit coutumier et par le Merchant Shipping Act de 1894. Ce statut traite du mortgage proprement dit dans les sections 31 à 39, des certificats de mortgagee dans les sections 40, 41, 42, 43, 45, 46, des sanctions pénales en cas de faux ou de fausses déclarations dans les sections 66 et 67 et des trusts et droits équitables dans les sections 56 et 57.
(1) En ce qui concerne les mortgages, nous ne nous occuperons que des mortgages enregistrés.
(2) En ce qui concerne la saisie et la vente du navire, nous avons estimé que c’était une question de procédure ne rentrant pas dans le cadre de cette étude ; nous ne pouvens que renvoyer à l'excellent ouvrage de M. Vidal-Naquet.
Dans le cours de ces explications il ne s'agira, sauf indications spéciales, que des mortgages enregistrés (1) portant sur des navires également enregistrés.
I. Navires susceptibles d'hypothèques. — En droit aaglais, où tous les meubles sont susceptibles d'hypothèque, tous les navires peuvent être mortgagés ; mais la constitution du mortgage ne peut se faire, aux termes de l'Act, que pour les navires susceptibles d'enregistrement ; la publicité des droits réels suppose en effet celle du droit de propriété. En principe, tous les navires (ships) mus autrement qu à la rame, doivent être enregistrés ; toutefois la section 3 du Merchant Shipping Act dispense de l'enregistrement :
1° Les navires de moins de quinze tonneaux employés au cabotage dans le pays où réside l’armateur ;
2° Les navires de moins de trente tonneaux n'ayant pas de pont entier ou fixe et employés à la pêche sur les côtes de Newfoundland et du golfe de St-Laurent et de ses rives.
En France où l’on cherchait à faire de l’hypothèque un droit sérieux et pratique, on ne devait autoriser l'hypothèque que pour les navires présentant un gage suffisant ; le but de la loi était de donner aux armateurs un moyen commode de se procurer des fonds ; l'emprunt est destiné à parer aux dépenses du bateau ; or, les petits navires ne nécessitent pas des frais d'exploitation considérables, C'est pourquoi la loi de 1885 n'autorise l'hypothèque que sur les navires ayant au moins vingt tonneaux de jauge (2). Il est
(1) Temperley. Note (Registered Ships), S. 24 3. The Union Bank of London v. Lenanton (1878), Benyon v. Cresswell (1848), 48 L. J. Q. B. 1.12, Q. B. 899.
(2) Le tonnage dont il faut tenir compte est le tonnage brut qui fixe seul le volume du navire, c’est-à-dire sa valeur. Trib. com. Nimes, 7 décembre 1900, C. Nimes, 22 avril 4891, R L. D.M., t. XVI, p. 605 et 639. Circulaire du directeur général des Douanes, 6 octobre 1884.
à remarquer que ce chiffre ne concorde pas avec celui de trente tonneaux, à partir duquel Le décret du 7 vendémiaire an XI exige un acte de francisation.
IL. Assiette de l’hypothèque. — Le navire n’a de valeur que s’il est propre à la navigation ; tous les accessoires nécessaires à cet effet forment donc, avec lui, un tout indivisible, et constituent le gage des créanciers. L'article 4 de la loi française applique ce principe et décide que, sauf convention contraire, l'hypothèque s’étend au corps du navire, aux agrès, apparaux et autres accessoires (1). Le Merchant Shipping Act dispose à peu près dans les mêmes termes que le mortgage d’un navire porte, sauf convention contraire, sur les chaloupes, approvisionnements et dépendances (2).
Peut-elle également frapper les créances du débiteur vis-
(1) Les accessoires jouent, par rapport au navire, le rôle d’immeubles par destination ; ils ne seront donc frappés de l'hypothèque que s'ils peuvent être regardés comme une dépendance du bâtiment, Tant qu'ils sont à bord, il ne peut y avoir difliculté ; une fois à terre, il y aura une question d'intention à apprécier par les tribunaux, qui pourront se servir utilement de l'inventaire dressé par l’administration des Douanes et annexé à l'acte de francisation. En tous cas, le seul fait de la séparation ne les affranchira pas des poursuites des créanciers hypothécaires, sinon l’article 191-4 du Code de commerce qui déclare privilégiés les loyers des magasins où se trouvent les agrès et apparaux, n’aurait pas de sens. Comme règle générale; on peut dire qu'il y a indivisibilité au point de vue hypothécaire entre le havire ét ses accessoires tant que, dans l'intention du propriétaire, ils doivent encore concourir à un but commun.
(2) Dans les dépendances, il faut comprendre tous les objets se trouvant à bord lors de la construction et qui sont nécessaires à la navigâtion et à la poursuite du voyage pour lequel le navire est engagé et ceux qui par la suite sont apportés en remplacement, Salmon, in re Ex parte Gould (1885), 2 Morr. B. I. C. 137. Langton v. Horton (1842), 5 Beav., 9. Le terme dépendances ne comprend pas les filets employés à bord de nombreux navires mortgagés mais qui n'entrent pas ordinairement dans l'armement du navire. (CF. p. 42, n.7.)
à vis de tiers et notamment une créance d'indemnité pour avarie commune ou une créance de fret.
La négative paraît s'imposer pour la créance de contribution à une avarie commune. Lorsqu'il y a une faute causant un dommage à un bien hypothéqué, on peut soutenir que les dommages-intérêts doivent être considérés comme subrogés à l'objet détruit même à l'égard des créanciers hypothécaires, la faute ainsi réparée pécuniairement, ayant porté préjudice non seulement au propriétaire de la chose, mais encore à tous ceux qui avaient sur elle des droits particuliers: on doit alors considérer l’auteur du dommage comme engagé personnellement par son fait envers ces derniers. En matière d'avarie commune, ce n’est pas une faute qui fait naître l’obligation de contribuer, mais un acte volontaire produisant un résultat utile pour le navire et la cargaison. Les chargeurs ue peuvent être tenus vis-à-vis du créancier hypothécaire alors qu'ils n’ont pas même participé à l'acte qui les a constitués débiteurs. Pour admettre une théorie contraire, il faudrait soutenir que le créancier hypothécaire est subrogé à toutes les créances représentatives de la valeur d’une partie quelconque du navire; ce qui conduirait à des conséquences inadmissibles. D'ailleurs, le législateur paraît bien condamner une telle extension du droit hypothécaire puisque,dans la loi du 19 février 1889, il a pris soin de préciser les cas dans lesquels il y avait subrogation (1).
Jusqu’ici les deux législations sont identiques, les prineipes sur lesquels elles reposent étant semblables ; mais leurs solutions diffèrent quand il s’agit de déterminer si le créancier hypothécaire peut prétendre à un droit de préférence sur le fret. Il faut, bien entendu, pour que la question se
(1) Lyon-Caen et Renault, t. VI, no 1624, admettent la subrogation, mais sans donner les motifs de leur opinion, Cf. Laurin, Cours de droit commercial, n° 1262 bis.
pose, que la créance du fret existe encore au moment où le créancier hypothécaire fait valoir ses droits.
En droit français, où le droit d’hypothèque est un simple démembrement du droit de propriété, la réponse est négative. En principe, le fret est un fruit du navire ; normalement, il doit revenir au propriétaire qui a la charge de l'exploitation ; la solution contraire serait en contradiction avec les intentions formelles du législateur de 1885, dont le but était de protéger les armements. D'ailleurs quand celui-ci a voulu que le fret fût considéré comme un accessoire du navire, il l’a dit expressément (Cf. art. 216 et 271 C. com). En temps ordinaire, il n’est qu’une créance personnelle du fréteur. Le seul droit du créancier hypothécaire sera donc de saisir la créance du fret,mais sans prétendre à une préférence quelconque, ou de se la faire céder avec l'obligation, dans ce cas, de remplir les formalités de l’article 1690 du Code civil (1). Mais n’arrivera-t-il pas un moment où le fret sera immobilisé au profit du créancier ? En matière immobilière, cet effet se produit pour les fruits à compter de la transcription du procès-verbal de saisie (art. 685 C. proc. civ.). M. Vidal-Naquet (2), par analogie, admet l'immobilisation du fret en matière maritime à compter de la transcription du procès-verbal de saisie (art. 24 de la loi de 1885). En pratique la question ne présente pas un grand intérêt, le navire saisi ne naviguant généralementpas ; nous pensons toutefois, avec la plupart des auteurs, que du moment où le fret ne doit pas être compté parmi les accessoires que frappe l'hypothèque, il aurait fallu un texte précis, pour l’attribuer à un moment quelconque au créancier ; or ce texte n’existe pas.
(1) En ce sens, Valroger, t. IT, p. 201 ; Lyon-Caen et Renault, t. VI, p. 535, n° 1625. Bédarride, n° 39 et 90, semble dire que l'on pourrait hypothéquer conventionnellement le fret ; or la créance du fret est mobilière et par conséquent insusceptible d’hypothèque.
(2) pet:
En droit anglais, le mortgagee est un propriétaire sous condition suspensive; le jour de l'événementde la condition, par conséquent le jour où, par la prise de possession (1), il devient « owner in possession » (propriétaire en possession), il peut prétendre au fret (2). Celui-ci étant attaché au droit de propriété (3), est en effet payable à la personne qui est propriétaire du navire, pendant le temps où il est gagné, bien que le droit d'agir en vertu de la charte-partie réside sur la tête du débiteur qui l'a signée (4-5). De même le mortgage peut prétendre à tous les produits quelconques du navire, dont le montant serait encore dù lors de la prise de possession (6-7).
(1) La prise de possession avant paiement est essentielle ; ainsi un mortgagee ne pourrait pas prétendre au fret en donnant simplement avis de son droit à l’affréteur antérieurement au paiement. Liverpool Marine Cy v. Wilson, L. R. 7, Ch. 507. Rusden v. Pope (1868), STI I Ex AIT OR IN ExCH. 269 |
(2) Atkinson v. Cotesworth (1825), 3 B. et C. 647. Walche v. Browan (1853), 8 Exch. 843. Hickie v. Rodocanachi (1859), 4H et N.
(3) Maclachlan, p. 46 ; Per Lord Campbell, C. J. S. C. Dickinson v. Kitchen (1858), 8 E. et B 789, 36 Q. B. 789 ; et il peut y prétendre en sa seule qualité de mortgagee. Keith v. Burrows (1877), 46 L. J. C. P. 801. 2 App. Cas. 636. Liverpool Marine Credit v. Wilson.
(4) Splitt v. Bawles (1808), 10 East, 279,
(5) U faut, bien entendu, que ce fret soit encore dû lors de la prise de possession. Keith v.Burrows ; Brown v.Tanner,Kerswell v. Bishop. Gardner v. Casenove, Japps v.Campbell.Il suffit que le fret soit encore dû ; il importerait peu que, le navire étant parvenu à destination, une partie de la cargaison ait été débarquée. Brown v.Tanner,Cato v. Irving, Benyon v. Godden, Alexander v. Simms, 23 L. J, (C.H.) 721. Les affréteurs ne pourraient même pas déduire du fret réclamé par le mortgagee le montant des déboursés qu'ils auraient pu faire et dont le mortgagor serait débiteur. Tanner v. Philips (1872), 1 Asp. M.C. 448,42 L.J. (Ch.) 125. Benyon v. Godden (1878), R° 263. Il faut également qu'il soit dû par un tiers : ainsi le mortgagee ne pourrait rièn réclamer pour le transport des marchandises appartenant au mortgagor. Keith v. Burrows.
(6) Keith v. Burrows, Brown v. Tanner, Kerswell v. Bishop,Gardner v. Casenove, Japps v. Campbell,
(7) (1842) S Beav. 9. Le terme « dépendances » ne comprend pas
Le coticours des créanciers sur lé frét présente, en Angle: ierre, des particularités qui méritent d’être signalées. En effet le Merchant Shipping Act ne s’étant pas occupé de la question, les doctrines d'équité, dont nous avons parlé en matière de mortgage immobilier, reçoivent leur application. Ainsi quand il y à concours entre créanciers inscrits, la priorité sur le navire se détermine d'après la date des inscriptions, tandis que le rang sur le fret peut être modifié par les doctrines du «tacking » et de la « notice ».
Un exemple éclairera la question. Supposons un mort gagee inscrit le premier pour une somme donnée, puis un mortgagee venant en seconde ligne ; celui-ci avance une somme d'argent qu'il se fait garantir par une cession sur le fret à gagner par le navire et il régularise cette cession en avisant les affréteurs par écrit. Le premier mortgagee obtient ensuite un autre mortgage inscrit en troisième portant à la fois sur Le navire et le fret sans avoir, à ce moment, aucun avis implicite ou exprès de la cession sur le fret, consentie au second mortgagee dont il ignorait même le droit hypothécaire. La distribution du prix du navire se fera dans l’ordre des inscriptions; il n'en sera plus de même sur le fret. Ainsi dans notre espèce le premier inscrit ayant pris possession du navire et l'ayant fait vendre, le produit de la vente fut insuffisant pour le payer de sa créance garantie par le premier mortgage; le second créancier inscrit demanda que l'on fit masse du produit du navire et du fret et que l’on payât là-dessus le montant des deux mortgages inscrits les premiers. La Cour, considé-
les filets employés à bord de nombreux navires mortgagés, mais qui n’entrent pas ordinairement dans l'armement du navire. Pour les objets apportés en remplacement, cf. Coliman v.Chamberlain (1890), 59 L. J. Q. B. 563. Le principe est d'ailleurs de rechercher dans chaque affaire l'intention des parties et de donner aux termes empluyés le sens admis dans les usages du commerce. Cf. Maclachlan, p. 18.
rant qu’elle avait affaire au premier mortgagee en possession, qui était en même temps le bénéficiaire subséquent d'un droit sans avis sur le fret, donna la priorité au premier mortgagee pour la totalité de son droit au fret, le surplus, s’il y avait lieu, devant revenir au second mortgagee qui, en cas d'insuffisance, devait en outre supporter les dépens'(1).
En cas de conflit entre mortgagees et simples cessionnaires du fret (2), il faut envisager diverses hypothèses.
Un premier mortgagee prenant possession aura droit au fret à l'encontre d'un cessionnaire du fret, même si ce dernier avait notifié sa cession au débiteur avant la prise de possession (3).
Par contre, si le mortgagee même après que son titre est «executed » est avisé de l'existence d’une cession précédente du fret, il ne peut pas, en prenant possession, nuire aux droits de ce cessionnaire (4). Enfin quand les demandes concurrentes sur le fret sont toutes « equitable », par exemple celles d'un second mortgagee et d'un cessionnaire, le titre qui est le premier parfait, prévaut (5).
(1) Liverpool Marine Credit Cy v. Wilson (1872), L. R. 7, Ch. 507. (2) Brown v. Tanner (1868), L. R. 3 (Ch.) 597. Japp. v. Campbell (1887), 57 L. J. Q. B., 79. Keith v. Burrows (1877), 2 App. Cas. 636.
(3) Per Malins v. G. Wilson (1872), L. R. 14 Eq. 32.39.
(4) Depuis le Judicature Act 1873, S. 25, p. 6, une cession absolue par écrit d'une créance ou d’une « chose in action » dont il a été donné avis au débiteur transfère le droit légal à partir de la date de l'avis, sous réserve des « equities » qui avant l’Act auraient eu la priorité.
(5) Lindsey v. Gibbs (1856), 22 Beav. 522. Ward v. Royal Exchange Shipping Cy (1887), 6 Asp. M. C. 239-243. Contre un mortgagee non en possession, le titre de cessionnaire du fret prévaudra toujours. Willis v. Palmer (1860), 7 C.B(N. S) 340. The Edmond (1860), Lush, 57. Et il en serait ainsi même si le deed de cession faisait mention de mortgage. Willis v. Palmer.
Hypothèque constituée sur une portion de navire. — 1° Droit français. — La propriété du navire étant le plus souvent divisée en parts, soit à cause des capitaux importants nécessités par le commerce maritime, soit en vertu du désir de partager les risques, on ne pouvait empêcher le quirataire de consentir des hypothèques sur sa part, mais les garanties ainsi constituées auraient été fragiles si on leur avait appliqué les principes admis en matière civile. En effet, le partage produit en règle générale un effet déclaratif (art. 883 C. civ.). Suivant son issue, les hypothèques constituées par l’un des copropriétaires pouvaient donc se trouver anéanties, par exemple si le navire était attribué sur licitation à un copropriétaire autre que le constituant. De plus, on ne peut, en matière immobilière, saisir et faire vendre une part indivise ; le créancier doit, au préalable, provoquer la licitation ; or, en matière maritime, la licitation ne peut être poursuivie que par les propriétaires formant au moins la moitié de l’intérèt total. Pour parer à ces deux inconvénients, le législateur de 1874, par l’article 18, avait, en matière maritime, écarté l'effet déclaratif du par- _ tage, sauf quand l’indivision provenait d'une communauté ou d’une succession ; il distinguait ainsi entre l'indivision dont la cause réside dans la volonté des copropriétaires et celle qui résulte de circonstances indépendantes de cette volonté (1). Il autorisait aussi le créancier hypothécaire à saisir et à faire vendre la portion qui était affectée à la garantie de sa créance, et si plus de la moitié du navire lui était hypothéquée, à faire vendre le navire entier à charge d'appeler tous les copropriétaires à la vente. La loi de 1885 (art. 3 et 17) supprime dans tous les cas l'effet déclaratif du partage, autorise la saisie et la vente des parts Indivises, mais, pour sauvegarder les droits respectifs des coproprié-
(1) Bédarride, n° 274.
taires, n'autorise chacun d’eux à hypothéquer sa part qu'avec l'autorisation de la majorité, conformément à l'article 220 da Code de commerce.
Hypothèque sur un navire en construction. — L'hypothèque peut porter sur un navire en construction. Le constracteur, s’il est propriétaire du navire jusqu à la livraison, peut avoir intérêt à l’hypothéquer pour se procurer les capitaux nécessaires à son achèvement ; son prêteur ne pourrait être privilégié que comme subrogé au droit des ouvriers et fournisseurs ; de plus, l’armateur, n'ayant aucun privilège pour ses avances, a intérêt à se les faire garantir hypothécairement en cas de faillite du constructeur avant l'achèvement. Si, au contraire, l’armateur fournit les matériaux et a, dès le début, la propriété du navire, le constructeur, pour garantir son paiement aura, grâce à l'hypothèque, un droit plus stable que le privilège conféré par la loi. L'hypothèque favorise donc le crédit maritime en encourageant la construction. Le principe une fois admis, il fallait, pour respecter les règles de la publicité, exiger une inscription permettant d'identifier le navire. Il fallait en outre, d'accord avec ces mêmes règles, que les hypothèques ainsi constituées puissent continuer à le frapper après sa livraison et sa francisation. L'article 5 décide en conséquence que, pour bypothéquer un navire en construction, il faut d'abord faire une déclaration de construction au receveur du bureau des douanes dans la circonscription duquel se trouve le chantier, avec indication de la longueur de la quille et mention approximative des autres dimensions et du tonnage présumé ainsi que de l'emplacement de mise en chantier. Le navire étant ainsi spécialisé, inscription sera prise dans les formes ordinaires. Pour assurer le maintien des hypothèques, après l'achèvement, la loi exige que le propriétaire, lors de la demande de francisation, produise un état
des inscriptions prises sur le navire en construction ou un certificat qu’il n'en existe aucune.
2° Droit anglais. — Le droit anglais a toujours admis la possibilité de mortgager les parts de navires enregistrés ; le Merchant Shipping Act fixe même à 64 le nombre de ces parts, ainsi que nous l’avons dit plus haut. A la différence du système français, chaque quirataire peut consentir des hypothèques sur sa part sans avoir besoin de l’assentiment des autres copropriétaires. Toutes les règles régissant les mortgages de navires entiers s'appliquent, sauf certaines exceptions résultant de l'impossibilité de prendre effectivement possession d'une partie indivise du bâtiment. On a cependant admis des équivalents : il suffit que le créancier, pour avoir droit au fret, avise le gérant de son intention (1) de prendre possession ou obtienne un ordre d'une Cour compétente (2).
Comme en France, le créancier hypothécaire de la majorité des parts a des droits plus étendus, les mêmes que ceux d’un mortgagee du navire entier (3), sauf à tenir compte des droits des copropriétaires étrangers à la dette. Ainsi il ne peut prétendre encaisser le fret brut, afférent à la part mortgagée ; il doit en laisser déduire sa part contributive dans les dépenses de l'expédition (4).
Quant aux navires en construction, la loi n’en autorise pas le mortgage régulier ; nous avons vu, en parlant des mortgages équitables, que la coutume permet néanmoins de les donner en garantie.
(1) Il faut déduire de ce fret les dépenses. Green v. Briggs (1848), 6 Hare 395. Cato v. Irving (1852), 21 L. J. {(Ch.) 675. Essarts v. Whinney (1903), 88 L. T, 191, 9 Asp. M. CG. (C. A.). Benyon v. Godden (1878), 3 Exch. D. 263 (C. A.). The Maxima (1878), 39 L. T, 112.
(2) The Fairlie (1868), 37 L. J. Ad. 66.
(3) Japp. v. Campbell (1887), 57 L. J. (Q. B.) 79.
(4) lbid. Green v. Briggs ; Cato v. Irving.
48 ‘ PREMIÈRE PARTIE. ,— CHAPITRE Il
Formes de l'hypothèque.
I — Droit français.
L'hypothèque maritime ayant été introduite pour développer le crédit, le législateur devait impitoyablement la proscrire toutes les fois où elle ne tendait pas à ce but; aussi n'a-t-il admis ni les hypothèques judiciaires ni les hypothèques légales. Les premières, dont on demande même la suppression en matière immobilière, empirent la situation du débiteur, en incitant les créanciers chirographaires à le poursuivre sans délai pour obtenir un titre en vertu duquel ils puissent s'inscrire (1). Quant aux bypothèques légales, leur seul but est de donner des garanties à des créanciers étrangers au commerce maritime ; leur caractère occulte serait d'ailleurs une source de difficultés dans une matière où l’on cherche avant tout la clarté et la simplicité. Les biens d'un négociant doivent. pour que les tiers aient confiance en lui, être libres dans son patrimoine et affranchis de toutes les charges étrangères à son indus-
trie. L'hypothèque maritime ne peut donc qu'être conventionnelle.
À. — Formes de la convention. — La convention doit être constatée par écrit, mais, tandis que l’article 2127 du Code civil exige, pour ne pas rompre avec la tradition, un acte notarié, la loi de 1885 se contente d'un acte sous seing privé (2). L'écrit est-il maintenant exigé ad solemnitatem
(1) M. Desjardins, t. IV, p. 376, fait d’ailleurs remarquer que dans la plupart des cas l'hypothèque judiciaire serait annulée, car il s'agirait toujours en l’espèce de commerçants (C. com., art. 446).
(2) L'acte pourrait être fait en la forme authentique ; tout officier public serait compétent pour le dresser (Rapport de M. Grivart: « il pourrait être reçu par un notaire ou par tout autre officier public ». Il pourrait, par exemple, résulter d'un procès-verbal de conciliation de
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ou seulement ad probationem? La première solution me paraît préférable. Le texte de l’article 2 est formel ; de plus l'article 8 exige le dépôt en mains du receveur du titre constitutif, ce qui n’est possible que si un acte écrit a été passé. La question est d’ailleurs dénuée d'intérêt pratique : en effet l’engagement de constituer hypothèque pourrait-il se prouver en justice autrement que parécrit, l'acte écrit resterait toujours indispensable pour inscrire (1).
L'acte constitutif, à raison de son caractère commercial, échappe à l'application rigoureuse de l’article 1138 du Code civil relatif à la date certaine (2); étant unilatéral, il échappe aussi à l'application de l'article 1125 exigeant la confection de deux originaux. Il faut cependant rédiger l’acte en double pour pouvoir satisfaire aux exigences de l’article 8 de la loi de 1885 (3).
L'acte peut être fait à ordre (art. 12) (4). La transmission du droit hypothécaire se fait alors par simple endossement, sauf à le mentionner dans l'inscription. Il fautici
juge de paix.
Sous l’empire de la loi de 1874, l’hypothèque constituée par l'acte sous seing privé n’était passible que du droit fixe de 2 francs, tandis que par acte authentique, elle était soumise à un droit proportionnel ; de plus, dans le premier cas, le droit proportionnel était prélevé toutes les fois où, d’après les lois sur l'enregistrement, les actes privés y étaient assujettis (Droit proportionnel : 1 0/0, L. 12 frimaire an VII, art. 69, $ 3, n° 3 ; L. 1874, art. 2, n° 2; droit fixe de 2 francs : L. 11 juin 1859). La loi du 10 juillet 1885, art, 2, al. 2, a fixé uniformément les droits à percevoir à 10 0/00.
(1) Valroger, t. IT, n° 1162.
(2) A. XI, p. 731, « Anne Marie ».
(3) Mallet, p. 31 et 32. Le tribunal de commerce de Nantes a jugé le 5 novembre 1881 que deux exemplaires n’étaient pas exigés à peine de nullité, Del, 1882.2.401. Les articles 8 et 9 sont destinés à couvrir la responsabilité du receveur et le Parlement avait rejeté un amendement de M. Clapier tendant à terminer l’article 8 par les mots « à peine de nullité ».
(4) Cf. Cass., 8 mai 1878, D. 78.1.241.
remarquer que c'est l'hypothèque même qui peut être constituée à ordre, quelle que soit la nature du droit auquel elle est attachée. On s’est également demandé si elle pouvait être créée au porteur. M. de Valroger (1) ne l'admet pas, sous prétexte que la loi ne l'aurait pas dit et aurait même supposé le contraire en exigeant dans l’inscription le nom du créancier. Or, le rapporteur de la loi de 1874, M. Grivart, a parlé : « de la validité de l'hypothèque immobilière créée à ordre ou au porteur » et le législateur parait avoir voulu laisser aux parties la plus grande latitude sur ce point. Il faut enfin remarquer que, tant que le porteur de l’acte n'aura pas fait mentionner son nom en marge de l'inscription, toutes les notifications légales, dont nous parlerons plus loin, seront valablement faites au dernier porteur dont le nom figurera sur les registres.
L'acte constitutif pourra être passé à l'étranger par le propriétaire ou son mandataire spécial. Lors de la discussion de la loi de 1885 la Chambre des députés avait interdit complètement la faculté de consentir une hypothèque en cours de voyage, sauf dans les ports de France ou d’Algérie, Le Sénat a rejeté cette prohibition et s’est borné à décider que les actes passés à l'étranger seraient dénués d'effets jusqu’à l'inscription en France. L'article 2128 du: Code civil est donc inapplicable. (2).
B. — Personnes pouvant hypothéquer. — Pour pouvoir hypothéquer valablement un navire,il faut avoir la capacité de l’aliéner. L'article 3 parle à tort du propriétaire ; il y a en ellet certains cas où le propriétaire ne peut hypothéquer et certains cas où d’autres que lui peuvent hypothéquer sa part.
Tout d'abord le navire peut être hypothéqué en cas de
(1) T. IE, n° 1236.
(2) Cf. Dio Adelphi, Aix, 22 novembre 1876.— Cass., 25 novembre 1879. — Grenoble, 11 mai 1881, — Del. 1877.1.166 ; — 1880.2.121 ; — 1882,2.16.
copropriété par l’armateur titulaire pour les besoins de l’armement ou de la navigation avec l'autorisation de la majorité telle qu'elle est établie par l'article 233 du Code de commerce ; de plus, le propriétaire d’une part indivise ne peut hypothéquer sa part sans le consentement de cette même majorité (amendement Gaudin, art. 3, $ 23). Enfin lorsque le bâtiment est frété du consentement des copropriétaires et que l'un d’eux fait ensuite refus de contribuer aux frais de l'expédition, le capitaine peut, vingt-quatre heures après une sommation faite à l'opposant emprunter hypothécairement sur sa part et pour son compte et si la part est déjà hypothéquée, la saisir et la faire vendre, le tout avec l’autorisation du juge.
Mandat. — La question de capacilé étant ainsi réglée, recherchons comment un mandataire peut être habilité à consentir une hypothèque ? En matière immobilière l'article 1988 du Code civil exige seulement un mandat exprès ; doit-on se montrer plus rigoureux et exiger un mandat spécial ? En présence des termes de l’article 3 $ 1 de la loi de 1885, la seconde solution paraît seule admissible ; la procuration devra indiquer quel est le navire que doit frapper hypothèque et même le montant de l'emprunt à contracter, s’il y a lieu (1).
On peut tirer en ce sens argument de l'article 237 du Code de commerce qui exige un mandat semblable pour la vente du navire.
Le capitaine ne pourra donc hypothéquer qu'en vertu d’un mandat spécial, sauf dans le cas prévu par l'article 233 du Code de commerce. La procuration sera donnée dans les formes requises pour la constitution.
(1) Cf. Lyon-Caen et Renault, t. VI, p. 586, n°* 1627 et suiv. ; Valroger, t. II, n° 1170. Ce dernier auteur admet que l'indication de la somme à emprunter n'est pas nécessaire. Dans le même sens : Des jardins, t. V, p. 396 ; Bédarride (p. 98,.n° 72) se contente d'un mandat exprès.
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C. — Spécialité. — La loi de 1885 ne reproduit pas les termes des articles 2129 et 2132 du Code civil qui exigent la spécialisation du gage et de la créance dans l'acte constitutif à peine de nullité. Cette double spécialisation, indispensable dans une bonne organisation hypothécaire, doit être exigée en matière maritime comme en matière immobilière. En ce qui concerae le gage, nous savons qu’on doit nécessairement indiquer le navire sur lequel on s’ins-. crit ; on se demande enfin quelle serait l’utilité de déposer l'un des originaux de l'acte en mains du receveur, si cet acte ne devait pas corroborer les énonciations du bordereau et être soumis aux principes mêmes qui régissent l'inscription (art. 8 et art. 8 n° 3). Il ne faut pas cependant pousser ces exigences trop loin ; dans le cas où la créance ne serait pas immédiatement certaine, par exemple pour une ouverture de crédit, le créancier en évaluerait le montant dans l'inscription, sauf au débiteur à demander la réduction aux tribunaux.
IE. — Droit anglais.
Les règles admises sont à peu près les mêmes ; aucun principe essentiel n'étant ici en jeu.
Le mot « mortgage » désigne dans le Merchant Shipping Act de 1894 l'instrument qui constate la garantie et non le droit lui-même (1).
Comme en droit français, le droit hypothécaire ne peut être créé qu'accessoirement à une autre obligation : il faut qu'un prêt ou toute autre cause valable « valuable consideration » lui serve de base.
Le mortgage est un « deed », c’est-à-dire un contrat « by specialty » où « under seal » (scellé) (2) (Voyez la note). Il
(1) M. Sh. Act, 1894, S, 31 (1).
(2) Le contrat scellé diffère du contrat ordinaire (contract by parol) sur les points suivants : 1° la mention d'une cause n'est pas exigée
doit être conforme aux formules légales (1). Le Merchant Shipping Act de 1894 en donne deux : l'une s'applique à la garantie d'un prêt, l’autre à celle d’un compte courant. Ces formules peuvent être modifiées par les « Commissionnars of Customs » avec l'autorisation du « Board of Trade » (2). Les parties ne sont pas strictement tenues de reproduire les termes mêmes donnés par le statut, bien qu'il leur soit recommandé de s'abstenir le plus possible d'y rien changer. L'expression essentielle est le mot « mort-
gage » dont la présence ne peut laisser de doutes sur les intentions des parties.
Le texte des formules donne satisfaction aux principes de spécialité du gage et de la créance garantie. L'acte doit même contenir, pour mieux identifier le navire, les renseignements contenus dans le certificat du « surveyor ».
Quant aux conventions des parties sortant du cadre lé-
dans le premier contrat ;
2° Un contrat par acte solennel renfermant une convention tendant au même effet qu’une obligation contenue dans un contrat simple en emporte novation (merger).
8° Un fait avancé dans un contrat ordinaire est simplement réputé vrai ; dans un acte solennel il est absolument acquis, à moins qu'il n’y ait la preuve d'une fraude, d’une contrainte ou d'une erreur ayant déterminé l'allégation du fait et en considération de laquelle l'équité accorderait un recours.
4° Le droit d'action en vertu d’un deed se prescrit par 12 et 20 ans au lieu de 6 ans.
Dans la forme, le deed diffère considérablement de nos actes authentiques qui sont inconnus en Angleterre ; le deed doit être scellé et « executed » (délivré). La délivrance est la remise réelle ou fictive à l’autre partie. En règle générale, quand celui qui s'engage touche le sceau et dit : « Je délivre ceci comme mon acte et mon titre », on considère qu'il y a délivrance suffisante même s’il garde le titre en sa possession. — L'exécution doit enfin être attestée par un ou deux témoins. En pratique le deed est toujours signé.
(4) M. Sh. Act, 1894, 1°° Schedule, 1'° partie, formule B.
(2) M. Sh. Act, 1894, S. 65.
gal, elles peuvent être valablement mentionnées dans un deed séparé (1).
Le droit de mortgage est également susceptible de transfert. Le Merchant Shipping Act donne même une formule à cet effet (2). Les parties sont tenues de s'y conformer autant qu'il est possible. Les explications données pour l'acte constitutif s'appliquent (3). Quant au mortgage à ordre, le Merchant Shipping Act n’en parle pas ; sa validité semble difficilement compatible avec les termes de la formule légale de transfert,
Publicité.
De nos jours, un système hypothécaire sans publicité est impraticable: la crainte de charges inconnues éloignerait les prêteurs qui courent déjà, en matière maritime, des risques importants. La loi devait donc poser en règle absolue que toute hypothèque non publiée serait inopposable aux tiers, ayant traité sur la foi des registres. C’est là un principe essentiel admis par les deux pays, sauf en Angleterre les quelques restrictions que nous avons précédemment soulignées. La seule difficulté était d'assurer cette publicité d'une manière efficace et de centraliser tous les renseignements relatifs à un navire entre les mains d'un même fonctionnaire. On y a réussi en confiant cette mission à l'administration des douanes qui, dans les deux pays, s’occupait déjà de l'enregistrement des navires (4). La pu-
(4) The Benwell Tower, 8 Asp., M.L.C. 13 (1895).
(2) Merchant Shipping Act., 1894, 1° Schedule, 1 partie, Formule C.
(3) Aucun timbre n'est exigé pour l'acte constitutif ni pour l'acte de transfert, M. Sh, Act., 1894, S. 721, Merch Sh. (Mercantile Fund) Act., 1898, S. 3.
(4) Pour la France Déc., 27 vendémiaire an Il. En Angleterre, M. Ship. Acts, 1894. En France c’est le fonctionnaire des douanes, en Angleterre, ce sont les registrars. Les registrars ne sont pas des fonc-
blicité est assurée par une mention sur un registre particulier.
La loi de 1874, en France, et les premiers Merchant Shipping Acts anglais exigeaient en outre que tous les actes relatifs à l'hypothèque fussent mentionnés sur l'acte de francisation et sur le certificate of registry. Cette mesure était en harmonie avec les règles admises en matière de mutations ; elle permettait aux tiers de se rendre compte en cours de voyage, de la situation hypothécaire ; elle était enfin indispensable pour assurer la publicité de l'hypothèque éventuelle telle que notre législation le concevait. Elle était cependant, nuisible au crédit du propriétaire, dont le capitaine et tous les tiers pouvaient ainsi connaître la situation ; elle rendait de plus, impossibles les contrats hypothécaires afférents à un navire en cours de voyage. La préférence entre créanciers se réglait suivant la date des mentions sur l’acte de francisation ou le certificate of registry ; or, ces deux pièces voyagent toujours avec le navire. C'est
tionnaires spéciaux, mais des fonctionnaires ordinaires auxquels la loi a donné des pouvoirs particuliers. La Section #4 du Merchant Shipping Act, 1894, désigne les fonctionnaires faisant fonctions de registrars ; dans le Royaume-Uni, c'est le principal officier des douanes.
En France, M. Sébert, avait, en 1874, proposé de confier cette publicité aux conservateurs des hypothèques, dont les connaissances juridiques seraient supérieures à celles des receveurs des douanes, et le cautionnement plus élevé ; mais ce système ne permettait pas la centralisation de tous les actes de la vie juridique da navire. On a augmenté le cautionnement des receveurs de 1/10, et l'article 37 de la loi de 1885 porte que le cautionnement spécial à imposer aux receveurs sera fixé par décrets rendus en la forme de règlements d’administration publique. Mais il n’a pas encore été fait usage de cette faculté. D'ailleurs les fonctions du receveur sont assez faciles, toutes les hypothèques maritimes étant conventionnelles. Elles le sont davantage encore en Angleterre où les actes constitutifs sont tous à peu près établis sur le même système ; le « registrar » ne serait d’ailleurs pas tenu, sauf instructions spéciales des « commissionners of customs », de mentionner un acte qui ne serait pas dans les formes légales.
donc avec raison que la loi de 1885 en France, et l’act de 1894 en Angleterre, ont supprimé cette formalité. Formes. — La publicité s'effectue au moyen de registres tenus par le receveur des douanes et ouverts à toutes personnes. En Angleterre les tiers peuvent, moyennant une redevance fixée par les Commissionner of Customs et ne pouvant dépasser un shilling, les consulter à un moment raisonnable pendant les heures de service et sur une demande adressée au registrar (M. Sh. Act., 1894,S.64 (1). En France ils peuvent seulement se faire délivrer, sous le nom d'état des inscriptions, la liste des hypothèques inscrites. Les hypothèques et mortgages doivent être publiés au bureau d'enregistrement au port d’immatricule du navire (1) (2). C'est là d’ailleurs que sont centralisés tous les
(4) Pour les navires en construction dont le droit français admet l'h ypothèque, le receveur compétent est, soit celui du lieu de construction, soit celui du bureau auquel le chantier est rattaché (Cf. Circulaire des douanes, 22 juillet 1885).
(2) En France, l'inscription a lieu sur un registre spécial. Mais dans l'intérêt du contrôle et pour faciliter les recherches, le registre des inscriptions est mis en rapport avec plusieurs autres au moyen de numéros, Ces autres registres sont : 1° celui des soumissions de francisation, sur lequel on mentionne avec les mutations de propriétés, lesinscriptions d'hypothèques ; 2° le registre des recettes et de dépôts, registres à souches d'où sont détachées les quittances des remises et salaires, acquis au receveur ; on y prend note des diverses pièces déposées ; 3° une table alphabétique où sont inscrits les navires immatriculés dans la circonscription.
Les inscriptions, changements de domicile, subrogations et radiations doivent, au fur et à mesure qu'elles s'effectuent, être rappelées au registre de francisation sur la soumission même qui individualise le navire et présente la situation des propriétés.
Le registre des inscriptions et le registre des recettes doivent être cotés et paraphés par le juge de paix (art. 27 ; t. XIII, L. 22 août 1791).
A la première hypothèque dont un navire est frappé, mention est faite dans la colonne réservée à cet effet. Une partie du carnet alphabétique et même, dans les grands ports, un carnet distinct, est affecté aux navires en construction. La table en est tenue par noms de constructeurs. Le receveur connaît ainsi les hypothèques consenties pen-
renseignements relatifs au navire. Nous verrons d’ailleurs comment a fait Le législateur pour maintenir cette centralisation dans tous les cas où le navire vient à changer de port d'attache ou à perdre sa nationalité.
Inscription. — Elle peut être requise par le créancier, un mandataire, ou même par un tiers. Mais le mode d’inscription diffère dans chacun des deux pays. En France, le créancier qui veut inscrire doit produire le titre constitutif ; si l'acte est sous seing privé ou en brevet, un des originaux reste entre les mains du receveur (1); il doit également, et c’est là la formalité essentielle, remettre au receveur deux bordereaux sur timbre, signés de lui (2) (3). Le receveur garde l’un des bordereaux et rend l’autre au requérant en certifiant au pied qu'il a fait une inscription conforme. Le bordereau ainsi certifié peut servir de titre hypothécaire (4) (5).
Les formalités anglaises sont beaucoup plus simples : le créancier se borne à présenter l’acte légal dûment « execu-
dant la construction sur le navire dont la francisation est demandée. Cire. 28 avril 1875 ; Sir L. Ann., 1875, p. 685).
(1) L'omission de cette formalité, exigée dans l'intérêt du receveur, ne semble pas devoir entrainer la nullité de l'inscription. On peut arguer en ce sens du rejet d'un amendement de M. Clapier tendant à ajouter à l’article 8 de la loi de 1885, les mots : « à peine de nullité ».
(2) Cette signature que le Code civil ne requiert pas à élé imposée dans l'intérêt du conservateur, comme le prouvent les travaux préparatoires de la loi de 1874.
(3) Les tiers ne pourraient d'ailleurs pas se prévaloir de l’absence des bordereaux si l'inscription était légalement faite ; leur présentation n’est en effet requise que dans l'intérêt du receveur, qui met aisément sa responsabilité à couvert en prouvant l'identité entre les mentions de l'inscription et celles du bordereau.
(4) La loi de 1885 a abrogé le paragraphe 8 de l’article 6 de la loi de 1874, lequel exigeait une mention de l'inscriplion sur le contrat d’hypothèque ou sur l'expédition authentique qui lui était présentée.
(5) Les mentions que doit contenir le bordereau sont énumérées dans l’article 8 de la loi de 1885.
ted » au registrar du port d'attache, celui-ci le mentionne sur le registre et indique au dos de l'acte, par un memorandum signé de lui, les jour et heure où l'inscription a été faite. L'enregistrement se fait dans l’ordre des présentations (S. 31, 1°). Tous les mortgages étant constitués d’après une formule identique, cette manière de procéder n'offre pas d'inconvénients sérieux.
Transfert des inscriptions. — En France, où le navire en construction peut être hypothéqué, le législateur a dû s’occuper d’assurer la publicité, une fois que le navire était terminé et enregistré. L'article 7 de la loi de 1885 bis pose, à cet effet, que le propriétaire qui demande la franscisation, doit joindre aux pièces requises à cet effet, un état des inscriptions prises sur le navire en construction ou un certificat qu’il n’en existe aucune (1). Les inscriptions non rayées sont reportées d'office à leurs dates respectives sur le registre du lieu de francisation.
Notre loi s'occupe également du cas où le navire est acheté à l'étranger ; les consuls français doivent inscrire sur le congé provisoire de navigation, les hypothèques existant sur le navire et le receveur du lieu d’immatricule, les reportera sur son registre, sur réquisition du créancier qui devra produire un bordereau conformément aux règles de l'article 8 (art. 33, p. 3 et 4).
Enfin quand le navire change de port d'attache (art. 7, p. 3), le receveur du nouveau port doit exiger, avant d'enregistrer le transfert, la production d'un certificat du receveur primitif et reporter sur son registre les inscriptions non rayées.
Le législateur anglais s'est aussi occupé d'assurer la
(1) La douane prescrit même à celui qui souscrit une soumission de francisation de cértifier au pied de l'acte d'inscription, que ce certificat se rapporte effectivement au navire désigné et de reconnaitre que ce navire reste grevé des inscriptions y mentionnées.
centralisation dans ce cas et dans un cas analogue, celui où le navire doit être enregistré à nouveau. C'est l'objet des sections 51 et 63 dont voici le texte,
Section 52 (1): « Quand un navire est enregistré à nouveau, son premier registre est considéré comme clos, sauf en ce qui concerne les mortgages non satisfaits ou les certificats de vente ou de mortgage encore valables et qui y sont inscrits ; les noms de toutes les personnes apparaissant sur le précédent registre comme ayant un droit sur le navire, soit comme propriétaires, soit comme mortgagees, seront mentionnés sur le nouveau registre, et le nouvel enregistrement n’affectera en rien les droits des dites personnes (1). »
Section 53 (1): L'enregistrement d'un navire peut être transféré d’un port à un autre sur la demande faite au registrar du port actuel d'immatricule, par une déclaration écrite de toutes les personnes figurant sur le registre comme ayant des droits sur le navire en qualité de propriétaire ou de mortgagee et en aucun cas ce transfert n’affectera les droits de ces personnes et ces droits continueront d’'exister comme s’il n’y avait pas eu transfert.
(2) A la réception de la demande, le registrar en donnera avis au registrar du port d'immatricule avec une copie de tous les renseignements relatifs au navire et les noms de toutes les personnes figurant sur le registre comme
(1) Les cas dans lesquels il peut y avoir enregistrement à nouveau d'un même navire sont énumérés par la S, 48 (1) du Merchant Shipping Act de 1894: « Quand un navire enregistré, dit cette section, est chargé de manière à ne plus correspondre aux indications relatives à son tonnage ou à sa description contenues dans ce cas, si le changement s'est produit dans un port où se trouve un registrar et si le changement ne s'est pas produit dans un tel port, le registrar du premier port où le navire arrivera postérieurement au changement, ou mentionnera le changement, ou décidera que le navire sera enregistré à nouveau, sur la demande qui lui sera faite-et après remise du certificat du surveyor compétent, décrivant les caractéristiques de ladite
modification.
ayant des droits sur ledit navire en qualité de propriétaires ou de mortgagees.
(3) Le «certificate of registry » du naviresera transmis soit au registrar du port actuel, soit à celui du port d'immatricule, et s’il est remis au premier, sera transmis par celuici au nouveau registrar.
(4) A la réception desdits documents, le registrar du nouveau port d'immatricule mentionnera sur le nouvel acte d'enregistrement les modifications et les noms transmis comme il a été dit.
Changement dans les inscriptions. — La loi française ne s'est pas occupée du cas où le nom du créancier inscrit ou du débiteur devrait être changé, en cas de décès, par exemple, ou de cession. L'administration des douanes exige, pour mentionner des modifications de ce genre, des actes authentiques ; cette mesure peut être excellente pour dégager la responsabilité du receveur, mais paraît en contradiction avec le texte de la loi (Cf. Desjardins, t. V, p. 422). Le Merchant Shipping Act de 1894, a réglé la matière dans la S. 38 (1). Quand le droit du mortgage sur un navire est transmis par mariage, mort, faillite, ou par d'autres modes légaux autres qu’un transfert dans les termes de cet Act, la transmission sera certifiée par une déclaration (1) de la personne à qui le droit est transmis, indiquant le mode de transmission et la personne du bénéficiaire et sera accompagnée des preuves semblables à celles exigées au cas de transmission correspondante du navire ou d’une part,
(2) Le registrar, au reçu de cette déclaration, et sur la production des preuves ci-dessus, mentionnera le nom du bénéficiaire dans le registre en qualité de mortgagee du navire ou de la part.
(1) Pour les pièces à fournir, Cf M. Sh. Act, 1894, SS. 127, 60, 61, 64,
Conservation des intérêts. — D'après la loi française, les intérêts à échoir sont conservés pour trois ans au même rang que le capital. L'article 13 de la loi de 1885, parlait de deux années échues et de l’année commencée, mais ce texte doit être considéré comme modifié par la loi du 17 juin 1893. Les intérêts courus depuis le jour où l'hypothèque est réputée avoir produit son effet légal jusqu'à La clôture de l'ordre sont colloqués au mème rang que le capital (Arg. not., art. 765,642, C. proc. civ.) ; après la clôture de l’ordre ils sont dus par l’acquéreur.Enfin des inscriptions particulières, donnant rang à leur date, peuvent être prises pour les intérêts que ne garantit pas la première inscription Ar art 2161, CFeinv:}
Ea droit anglais les intérêts semblent devoir être mis au même rang que le capital, à condition que leur taux figure dans l'inscription ; la formule légale du mortgage dit en effet : « Je soussigné. . . . . paierai au sieur. . . . . la dite somme de francs. . . . . avec intérêts à 6 0/0 l'an, le. . . . . et si ladite somme principale n'est pas payée à la dite date, je. . . . . paierai,tant que les sommes. . . . . un intérêt de. . . . . par an. . . . . et pour mieux garantir au sieur. . . . . le remboursement dans les conditions ci-dessus de ladite somme principale et des intérêts, je lui mortgage. . . . . parts de tel navire dont je suis propriétaire. » Il paraît bien en résulter que capital et intérêts sont sur le même pied ; cette solution est d'ailleurs conforme aux principes généraux que nous avons exposés.
Sanction du principe de publicité. — Tandis qu'en droit français on peut dire que toute hypothèque non publiée est sans effet à l'égard des tiers, même s’ils en connaissaient l'existence par d’autres moyens (1), en droit anglais il faut
(1) Les créanciers chirographaires peuvent s’en prévaloir ; ils peu-
vent y avoir intérêt dans le cas d’arrêt du cours des inscriptions. Arrél du cours des inscriptions. — En principe, un créancier hypo-
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modifier cette formule. L'enregistrement est indispensable pour assurer la préférence sur tous les créanciers non ins-
thécaire peut s'inscrire à n'importe quel moment ; d'autres plus diligents pourront le primer, mais son droit sera conservé. La réalisation de certains événements a cependant pour effet d'arrêter le cours des inscriptions. Ces événements sont, en matière immobilière, la faillite, la mise en liquidation judiciaire du débiteur, et l'acceptation de sa succession sous bénéfice d'inventaire. Il en est de même quand l'immeuble fait l'objet d'une aliénation opposable aux créanciers, mais dans ce cas le droit de suite est seul atteint. Doit-on étendre ces mêmes solutions à notre matière ?
1° Faillite. — (Art. 448, C. com.). Toute inscription prise après le jugement déclaratif est nulle de droit à l'égard de la masse ; elle est cependant valable en tant qu'elle ne préjudicie pas aux droits de celte dernière. Avant le jugement déclaratif, c'est la période de cessation de paiements : toute inscription prise pendant cette période ou dans les dix jours qui précèdent son ouverture peut être annulée, s’il s’est écoulé plus de quinze jours entre la naissance de l'hypothèque et son inscription.
2° Liquidation judiciaire. — (Art. 5, loi 4 mars 1889). Aucune inscription ne peut être prise après le jugement qui déclare ouverte la liquidation.
On doit admettre les mêmes solutions ; le prineipe de l'égalité des créanciers en matière de faillite est une règle générale qu'on ne saurait manquer d'appliquer aux constilutions d'hypothèques maritimes qui garantissent en principe des prêts commerciaux ; la loi a voulu empêcher des débiteurs obérés de consentir des hypothèques frauduleuses ; la raison de décider est donc la même dans tous les cas.
Acceptation de succession sous bénéfice d'invenlaires. — Les inscriptions d’hypothèques maritimes peuvent, à notre avis, être prises même après la survenance de cet événement. L'article 2146, vivement critiqué d'ailleurs en matière civile, ne s'applique qu'aux hypothèques immobilières ; notre matière a des règles propres et on ne peut faire appel pour les compléter à la législation civile que si le législateur de 1885, s'est référé au Code civil ou si les textes de ce Code sont conformes à ses intentions. Or, le but de notre hypothèque est de raffermir le crédit maritime tant dans l'intérêt des créanciers, que dans celui du débiteur. Ne serait-ce pas l'affaiblir que d'exposer un créancier à perdre son hypothèque parce que, son débiteur étant décédé, il a plu à l'héritier d'accepter sous bénéfice d'inventaire ? 11 ne s'est peut-être pas écoulé entre la constitution de l’hypothèque ét la mort du constituant, un temps suffisant pour permettre à un créancier diligent de s'inscrire. De plus, les raisons qui, en matière civile,
crits (1)? Nous ne reviendrons pas sur cette question, que nous avons étudiée plus haut.
Péremption et renouvellement des inscriptions. — 1] n'était pas pratique de laisser subsister indéfiniment les inscriptions ; les chances d’erreurs diminuent en effet avec le nombre des registres à consulter et la péremption rend inutile un grand nombre de radiations. Ce principe a cependant été vivementcombattu, et certains auteurs croyaient de l'intérêt des créanciers de supprimer la nécessité du renouvellement (2). La loi de 1874 avait pourtant fixé à trois ans le délai de la péremption sous prétexte qu'il n’interviendrait jamais en matière maritime que des opérations à court terme. La pratique ayant démontré le contraire, on en est revenu au délai de dix ans admis en droit civil (3).
pouvaient appuyer une pareille solution, n'existent plus ici : il n’y a pas d'hypothèque maritime judiciaire, et les créanciers chirographaires ne pourront se voir primer par de plus diligents, qui, ayant pris jugement, profiteraient de leur présence sur les lieux, pour s'inscrire et se créer un droit de préférence rompant l'égalité entre créanciers ; seuls peuvent s'inscrire les bénéficiaires d'une hypothèque conventionnelle, et à moins de prouver une fraude, les créanciers ordinaires n'ont pas le droit de se plaindre des actes de leur débiteur. Remarquons enfin que le danger pour les créanciers sera minime : le de cujus sera le plus souvent commerçant ; s'il est insolvable, sa faillite sera déclarée et les règles protectrices de l’article 448 sauvegarderont les droits des divers intéressés. IL n’y a donc que la faillite et la liquidation judiciaire qui empêchent l'inscription des hypothèques maritimes : et même n'empêchent-elles pas loutes les inscriptions ? Il faut à cet égard distinguer : la loi défend d'améliorer une situation, mais non de conserver un droit acquis. Les inscriptions d'intérêt ou en renouvellement seront donc toujours possibles.
(1) M. Sh. Act 1894, sections 34, 635, 56, section 31, The Two Ellens (1871), L.R. 3 ; Ad. 345-355.
(2) Billette, 1° L'hypothèque marilime et ses conséquences ; Bédarride, ne 192 ; Proposition Lecesne, 16 juin 1876. — Cf. Aubry et Rau, t. III, nes 612 et 29.
(3) L'inscription non perimée prise avant la promulgation devient donc valable pour 10 ans. Desjardins, t. V, p. 429. — On ne doit pas compter le dies a quo dans le calcul du délai,
Pour éviter la péremption, il faut donc renouveler l’inscription avant l'expiration des dix ans; renouvelée en temps utile, elle maintient l’hypothèque à son rang primitif : sinon elle vaut comme inscription, mais à sa date, pourvu qu'il ne soit pas, entre temps, survenu aucun événement arrêtant le cours des inscriptions.
Le renouvellement se fait dans les mêmes formes que l'inscription primitive, c'est-à-dire sur présentation d'un bordereau en double expédition avec mention du renouvellement (1). |
Le renouvellement devenant inutile quand l'hypothèque a produit son effet légal, il s’agit de déterminer le fait ainsi défini. La question ne se pose ni quand le navire est encore entre les mains du débiteur, ni quand le paiement a été effectué, mais seulement lorsqu'a lieu la réalisation du gage. Les droits du créancier sont alors transférés de la chose sur le prix. Le navire étant ainsi affranchi de l'hypothèque, l'inscription devient complètement inutile, l’action personnelle du créancier subsistant seule à l'encontre de celui qui doit payer à la place du débiteur. En matière immobilière, le moment où l’elfet ainsi décrit a lieu est réglé de la façon suivante par la jurisprudence. En cas de vente sur saisie, il se produit le jour où l'immeuble sort du patrimoine du débiteur, c'est-à-dire au jour de la transcription du jugement d’adjudication. En cas d’aliénation volontaire, c'est la procédure de purge qui fait produire leur effet légal aux inscriptions déjà existantes. Les notifications à fin de purge, qui établissent ua rapport de droit entre l'acquéreur
(1) Civ. cass., 6 juillet 1881, D. 82.1.348. Les annotations qui, par mesure d'ordre, sont faites lors de l'inscription sur les divers registres doivent également être faites lors du renouvellement. La cireulaire de 1875 prescrit de mentionner la date et le numéro de l’inscription ancienne au-dessus de la nouvelle, et le numéro et la date de celle-ci en regard de l'inscription primitive.
et les créanciers marquent ce moment; doit-on admettre ces solutions en matière maritime ?
Certains auteurs soutiennent que la vente en justice du navire suffit à faire produire aux inscriptions leur effet légal (1). Argumentant de l’article 197 du Code de commerce disant : le privilège des créanciers sera purgé par les formalités du livre IT, titre IT, ils soutiennent que à jortiori les hypothèques doivent s'effacer là où s'effacent les privilèges, et que les droits des créanciers hypothécaires se trouvant transportés sur le prix que l'adjudicataire doitconsigner dans les vingt-quatre heures, l'effet légal se trouve dès ce moment produit ; or, il n’est pas exact que le droit des créanciers hypothécaires soit plus fragile que celui des créanciers privilégiés ; le principe est qu'il faut renouveler l'inscription tant que le bien hypothéqué se trouve dans le patrimoine du débiteur, le passif hypothécaire ne se trouvant fixé définitivement que le jour où il en sort et où les formalités de publicité requises à l'égard des tiers ont été effectuées. Or, en matière maritime la vente n’est opposable aux tiers qu'après la mutation en douane ; jusque-là on peut valablement inscrire du chef du saisi. C’est donc seulement le jour de la mutation que le renouvellement des inscriptions devient inutile (2).
En cas de vente volontaire, il faut admettre la même solution qu’en matière immobilière. C'est en ellet du jour des notifications à fin de purge que le droit des créanciers hypothécaires est transporté de la chose sur le prix (3).
Quant aux inscriptions ne périmant qu'après la perte ou l'innavigabilité du navire, il n’y a pas lieu de les renouveler, l'hypothèque n'ayant plus d’aliment.
(4) Bédarride, 223, n° 200 ; Vidal-Naquét, p. 104.
(2) Valroger, t. III, n° 1222.
(3) Un arrêt de la Chambre civile (14 novembre 1882, D. 83.1.271) semble dire cependant que l'obligation de renouveliement ne cessé
qu’à l'expiration du délai de surenchère, J. — 5
En droit anglais, le Merchant Shipping Act ne parle à aucun moment du renouvellement des inscriptions ; il semble donc que l'inscription ne périmera que par le laps de temps nécessaire pour la prescription du droit lui-même.
"I — Droit français.
Radiation des inscriptions. — La radiation est une mention faite en marge de l'inscription et indiquant que cette dernière n'existe plus. Elle peut être volontaire ou forcée. Volontaire, elle résulte de la renonciation du créancier, renonciation qui s'appelle mainlevée. La radiation ne peut s'opérer qu'en vertu d'un acte authentique, l'effet produit étant plus grave que pour une inscription : le créancier perd en effet son rang et peut même perdre son droit hypothécaire. Le receveur mentionne la radiation sur le titre constitutif (art. 15). L'acte authentique reste déposé en mains du receveur pour couvrir sa responsabilité.
Pour donner mainlevée valable après paiement, il suffit d’avoir la capacité de recevoir le paiement ; pour donner mainlevée avant paiement, il faut avoir la capacité de disposer d’un droit réel mobilier.
La radiation peut être aussi judiciaire (1), tout intéressé pouvant le requérir. L'action en radiation devra être portée, en conformité des principes généraux, devant le tribunal civil du domicile du défendeur (2) bien qu’il eût été préférable que le tribunal compétent fût celui du port d'immatricule du navire. La radiation ne sera effectuée qu'en vertu d'un jugement inattaquable par les voies de recours ordinaires.
(1) Elle peut être ordonnée par justice : 1° quand l'inscription a été prise sans titre ; 2° quand le titre constitutif a été annulé pour une cause quelconque ; 3° quand la créance est éteinte ; 4° quand l’hypothèque est perdue, la créance existant encore ; 5° quand l'inscription est nulle.
(2) Desjardins, t. V, p. 425, n° 1233.
Quand une radiation régulièrement effectuée vient à ètre annulée, résolue ou effacée, le créancier hypothécaire reprend ses droits primitifs vis-à-vis des créanciers inscrits avant la radiation, mais son hypothèque ne vaudra qu'à sa date vis-à-vis des créanciers inscrits postérieurement. C'est en effet en se basant sur les énonciations du registre que ces derniers ont traité, et ils ne peuvent être primés par des hypothèques que l'état des inscriptions ne leur avait pas révélées (1).
Réduction. — Quand la créance garantie par l'inscription est indéterminée, nous avons vu que le créancier devait en faire une évaluation dans l'inscription, mais cette évaluation pouvant être exagérée, le débiteur qui n’y a pas concouru pourra en demander la réduction conformément aux articles 2163 et 2164 du Code civil.
IT. -— Droit anglais.
Aucun texte des statuts ne parle du renouvellement et de la péremption des inscriptions de mortgage ; quant à leur radiation, elle peut, comme en France être conventionnelle ou judiciaire.
1° Conventionnelle. — La partie requérante doit présenter au registrar le deed de mortgage au dos duquel doit se trouver la quittance dûment signée et attestée des sommes en principal, intérêts et frais garanties par l’hypothèque (S. 33). La radiation résulte d’une mention sur le registre ; le le registrar n'a pas en eflet le droit d'effacer l'inscription primitive (2).Après la radiation, le mortgagor se trouve dans la même condition que si le mortgage n'avait jamais existé, etle droit qui compétait au mortgagee sera considéré comme
(1) Cf. Cass., 11 juillet 1889, D. 89.1.393 ; Paris, 9 juillet 1892, D. 93.2.569 ; Cass., 9 décembre 1846, D. 47.1.298.
(2) Chasteauneuf v. Capeyron (1881), 51 L. J. P. C. 37. 7 App. Cases 127.
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appartenant à la personne qui, en l'absence de mortgage radié, en aurait été investie.
La radiation une fois opérée est définitive à l'égard des tiers, etla mention sur le registre que la radiation a été faite par erreur ne ferait, pas revivre l’hypothèque à son rang primitif (1).
2° Judiciaire. — La Haute Cour de justice a compétence pour ordonner la radiation d’un mortyage nul ou éteint (2).
Responsabilité du receveur ou du registrar.— Le receveur peut commettre des fautes dans l'exercice de ses fonctions ; il en sera naturellement responsable, et sa responsabilité s’appréciera d'après les règles admises pour les conservateurs d'hypothèques (Cf. Valroger, p.299, art. 30, n° 1325). Les droits des tiers sont sauvegardés, comme nous l'avons vu, par un cautionnemené supplémentaire de 10 0/0 en immeubles ou en rentes nominatives sur l'Etat et dont la libération ne peut être demandée que trois ans après la cessation des fonctions du fonctionnaire (Art. 37, p 1, L. 10 juillet 1885). Ces derniers sont seuls tenus, le paragraphe 2 de l’article 37 de la loi de 1885 stipulant que la responsabilité de la régie des douanes du fait de ses agents, n'existera pas en matière hypothécaire maritime.
Quant à la responsabilité du registrar, elle est réglée par le paragraphe 3 de la section 4 du Merchant Shipping Act : « Un registrar, dit cet article, ne sera pas responsable des dommages-intérêts ou autrement en cas de préjudice causé
(1) Bell v. Blyth (1868), 38 L. 3. Ch. 178. Entre les parties, il est évident que la radiation erronée est sans effet, et que si le mortgagee, dont l'inscription a été rayée par erreur, ne se trouve pas en présence de tiers ayant des droits sur le navire, il aura les mêmes avantages qu'auparavant. Aussi, la Cour a jugé que le bénéficiaire d'un tel mortgagee avait le droit de se faire enregistrer comme propriétaire. The Rose (1873), 42 L. J. 4 A. et E. 6 ; Duthie v. Aiken (1893;, 20 et of Session Cases (th Ser), 241.
(2) Brond v. Broomhall, 75, L. J. K. B. 348 (1906), 1 K. B. 571.
par un acte accompli ou une faute commise en sa qualité de registrar, à moins que la cause du préjudice ne soit sa négligence ou un acte volontaire de sa part, (1). »
Effets de l'hypothèque à l'égard du débiteur.
L'avantage incontestable de l’hypothèque est de donner une garantie au créancier sans dépouiller le débiteur de la possession du navire. Pendant tout le temps où le créancier ne fait pas valoir ses droits, le débiteur en conserve l’administration ; 1l peut le faire naviguer pour son compte ou le fréter, céder ou se faire payer d'avance le fret. Les restrictions apportées par l’article 3, alinéa 2 de la loi du 23 mars 1855 étant dérogatoire au droit commun ne peuvent être appliquées à l’hypothèque maritime. L'usage seul empèchera des affrètements trop prolongés. C’est également le débiteur qui encaissera les primes à la navigation payées par l'Etat. Il peut aussi disposer des accessoires du navire sur lesquels porte l’hypothèque, sauf aux créanciers le droit d'agir par l'action paulienne en cas de fraude ou de demander leur remboursement dans les termes de l’article 1188 du Code civil si le débiteur diminue par son fait les süretés qu'il a consenties, En un mot le constituant est, tant que le droit hypothécaire n’est pas mis en mouvement, dans la même situation que si son navire n'était grevé de nulle charge, sauf la restriction relative à la vente à l'étranger portée dans l'article 33 que nous examinerons plus loin.
Les conséquences admises en droit anglais sont à peu près les mêmes, bien que les points de départ diffèrent quelque peu.
Nous avons indiqué au début de ce chapitre que le droit
(1) Gayford v. Chouler, 67, L. J. Q. B: 404 (1898),1 Q. B. 316. In re young Harston Contract (1885), 31.1.168, p. 175. — Cf. sections 64 et 695, M. S. À. 1894.
essentiel du mortgagee consistait à prendre possession, sous certaines conditions que nous examinerons plus loin. Tant qu'il ne fait pas valoir son droit, il est considéré comme ayant permis au mortgagor de conclure pour l'exploitation du navire tous les engagements qu’un propriétaire apparent a le droit de prendre. C’est une application du principe posé dans la S. 34 au Merchant Shipping Act de 1894. « Excepté, dit la section, dans la mesure où cela peut être nécessaire au mortgagee pour conserver et faire valoir ses droits, sur le navire ou sur une part, celui-ci ne sera pas, en vertu du seul mortgage, considéré comme propriétaire, et le mortgagor ne sera pas considéré pour cette même raison comme ayant cessé de l'être ». Cette application a été d’ailleurs formellement consacrée par Lord Westbury L. C. dans le cas Collins v. Lamport (1).
Tant que le mortgagor reste en possession, les tiers peuvent donc traiter avec lui en toute sécurité dans les conditions ordinaires du commerce ; dans cette mesure le débiteur peut faire tous actes de disposition et d'administration, engager des matelots, signer des chartes-parties, emprunter à la grosse, faire effectuer les réparations nécessaires. Il peut se faire payer le fret gagné et encaisser tous les bénéfices se rattachant à la possession et à l'exploitation du navire (2). Les paiements ainsi faits seront opposables au mortgagee lors de sa prise de possession.
Droits du créancier.
En droit français, le créancier hypothécaire possède deux droits essentiels : droit de suite et droit de préférence. Le
1) 1864, 34 L. J., Ch, 196.
( (2) Gardner v. Casenove (1856), 1 H. et N. 423 : Rushden v. Pope,
L. R.,3 Exch. 269; Willis v. Palmer (1860), 29 L, J. (C -P.), 494 ; CE Maclachlan, ch. X.
premier de ces droits lui permet de suivre le navire en quel. ques mains qu'il passe et de le faire vendre pour se payer sur le prix ; le second lui donne droit de se faire payer sur ce prix avant les autres créanciers auxquels il est préférable. En droit anglais, le mortgagee devient propriétaire par suite de la prise de possession ; il ne peut donc être question de droits de suite et de préférence qui sont des démembrements du droit de propriété et lui sont par suite inférieurs. Poussé à ses conséquences extrêmes, ce système devait conduire à n admettre qu'un seul mortgagee pour un navire, le droit de propriété ne pouvant être transféré qu'une fois ; mais la coutume, ainsi que nous l'avons expliqué, a tourné la difficulté en considérant que le premier mortgagee ne devenait propriétaire que dans la mesure où il y avait intérêt pour rentrer dans sa créance. Restera donc libre l’exacte étendue de droits qui lui seront inutiles. Il en sera de même pour un troisième mortgagee vis-à-vis du second. Sous réserve de cette observation, nous parlerons cependant du droit de suite et du droit de préférence du mortgagee.
Droit de préférence. — C'est le droit accordé aux créanciers hypothécaires de venir par préférence sur le prix du navire : il n'a trait qu'au rapport des créanciers entre eux. En France les créanciers hypothécaires viennent après les créanciers privilégiés et avant les créanciers chirographaires ; on applique la règle : « Prior tempore, potior, jure ». Au cas où les deux créanciers se sont inscrits le même jour, l’article 10 prescrit qu'ils viendront en concurrence (1).
Le rang s'étend, nous l’avons vu, à trois années d’intérêls.
Pour assurer l'efficacité de l'hypothèque, on a dù suppri-
(4) La société pour la défense du commerce de Marseille avait demandé, mais en vain, qu'on écartât cette concurrence en mentionnant l'heure des inscriptions.
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mer le privilège du prêteur à la grosse avant le départ pour les navires de 20 tonneaux et au-dessus.
Le règlement de la préférence des créanciers hypothécaires ou privilégiés sur le navire se fait au moyen d’une procédure d'ordre; établie par la loi de 1885. Il y a une tentative d'ordre amiable et en cas d’insucècs un ordre judiciaire. Dans le règlement amiable, les avoués ne figurent que comme mandataires ordinaires des parties. En cas de distribution judiciaire, il y a une véritable instance devant le tribunal avec constitution d’avoués. Quand le règlement est terminé, les créanciers sont payés au moyen de bordereaux de collocation délivrés par le greffier sur l'ordonnance du juge-commissaire et exécutoires contre la Caisse des dépôts et consignations dans les termes de l'article 770 du Code de procédure civile.
En Angleterre, la demande d'un mortgagee, en possession ou non, passe également après les demandes des personnes ayant un maritime lien sur le navire mortgagé pour prêt à la grosse, sauvetage, dommage, gage des gens de l'équipage et du capitaine (1), et les droits du mortgagee sont soumis aux « possessory liens » qui existent pour travaux faits sur le navire d’après les ordres du mortgagor en possession, ou du vendeur (2).
Les sections 4 et 5 de l'Admiralty Court Act de 1861 ne conférant aucun maritime lien, un mortyage enregistré a le pas sur les créances pour nécessaries et équipements fournis
(4) Sauf quand celui-ci a personnellement garanti le paiement du mortgage. The Bangor Castle (8 Asp.), 156. De même le capitaine a un lien pour ses déboursés. The Bold Buccleugh, 7 Moo. P. C., 267, 281 ; The Nymph (Swa, 86) ; The Scio The Orienta, 64,L. J. (Ad.),82 : (1894), p. 271 ; The Ripon City (1897), p. 226 à 243 ; 66, L. J. (Ad.), 140.
(2) Mortgagor : Williams v, Allsups, 10 C. B. (N. S.), 417 ; The S berbro, 5 Asp. M. C. 88 ; The Suzanna Whrift, 4 Asp. 254, The Scio. Vendeur : exparte Lamblin, L. R, 10, Ch. 415.
en vertu de ces sections lorsque l'enregistrement du mortgagee est antérieur à l'introduction des instances au cours desquelles les demandes sont formulées (1). La solution est la même lorsque le navire auquel ont été fournies les nécessaries est étranger (2).
La demande d’un mortgagee enregistré est, semble-t-il,
préférable à celle pour dommages à la cargaison en vertu de la 6° section de l’Act de 1861 (3).
Les créanciers hypothécaires sont naturellement préférés à tous les créanciers chirographaires même munis d’un jugement ; ainsi un créancier du mortyagor qui a obtenu un jugement après la date du mortgage ne peut saisir et exécuter le navire ou une part de manière à préjudicier aux droits du mortgagee (4.
Entre créanciers hypothécaires les règles sont fort simples ; les mortgages enregistrés ont toujours sur le navire le pas sur les mortgages non enregistrés ; entre mortgages enregistrés la priorité se détermine par la date des inscriptions et non par celle des actes. Ainsi un mortgagee enregistré aurait la priorité sur un mortgagee « equitable antérieur non enregistré et dont il avait connaissance (5). Mais il ne
(4) The Pacific (1898), Br. et L. 243 ; The Troubadour, L. R. 1. A. et E., 302 ; The Two Ellens, L. R. 4 P. C., 161 ; The Harriet, 3 M. L. C. 138 ; The Lyons, L. R. 2 A. et E. 102.
(2) The Henrich Bjorn, 11 A. C. 270, 1 App. Cases, 270 ; The Wataga Swa. 165 ; The Rio Tinto, 9 App. Cases, 356.
(3) The Preve Superiore, L. R, 5, P. C. 482.
(4) Dickinson v. Kitchen, Rusden v. Pope. Nous avons vu que le droit anglais, en prescrivant de mentionner l'heure des inscriptions avait, par là même,écarté le principe d'après lequel les créanciers inscrits le même jour concourent.
(5) Coombes v. Mansfield (1855), 24 L. J. (Cb.) 513. Il passerait également avant des obligations non enregistrées de date antérieure et dont il avait connaissance. Black v. Williams, 64 L. J., C. 187, 4 895, 1, ch. 408 ; Liverpool Marine Credit v. Wilson (1872), 41, L, Je (Ch), 198) LD" R°°7, ch. 507.
faudrait étendre trop ce principe ; il ne s'applique en effet que dans les cas où, à défaut d'enregistrement, la priorité se réglerait après la date des actes; mais non dans les cas où le rang dépend d’un état de fait indépendant. Ainsi un premier mortgage enregistré pris pour garantie d'avances futures serait primé par un mortgage subséquent tout au moins pour les avances faites à un moment où le premier créancier connaissait l'existence de la seconde hypothèque (1).
Quand les mortgages sont inscrits le même jour, ils sont classés, contrairement à la règle française, dans l’ordre des inscriptions.
Droit de suite.
En droit français, le débiteur hypothécaire reste propriétaire du navire ; il conserve donc le droit de l’aliéner valablement. Or, en règle générale, les créanciers perdent tous leurs droits sur les biens sortis du patrimoine de leur débiteur. Le Code de commerce les a préservés de ce danser en leur accordant un droit de suite qui leur permet de méconnaître les aliénations consenties par le propriétaire ; mais ce droit, qui est purgé par un simple voyage en mer au nom de l'acquéreur, manque de solidité le législateur de 1885 ne pouvait laisser au créancier hypothécaire une garantie si fragile, aussi a-t-il appliqué au droit de suite de ce dernier, les règles essentielles admises en matière immobilière. En Angleterre, par contre, il n’y à pas à proprement parler de droit de suite. Le droit de suite est un moyen de méconnaitre le droit de propriété d’un tiers ; or, le mortyagor étant propriétaire conditionnel, ne peut transmettre plus de droits qu'il n’en a.A partir du moment où le mortgagee est en mesure de faire valoir son
(1) The Benwell Tower (1895), 8 Asp M. L. C. 13 ; Hopkinson v. Boll (1861),9 H. L. Cas., 514.
titre par la prise de possession, le droit de propriété s’efface chez le vendeur comme il doit s’effacer chez son ayant cause. Resoluto jure dantis, resolvitur jus accipientis. Mais l’'évolution que nous avons retracée a donné au tiers acquéreur anglais une situation analogue à celle de l'acheteur français. Le mortgagee ne devient, nous le savons, propriétaire que dans la mesure où cela lui est nécessaire pour faire valoir sa garantie ; une fois le créancier rempli de ce qui lui revient, le tiers acquéreur peut se présenter et réclamer l’attribution du solde. Il existe cependant encore des différences ; le tiers acquéreur français, demeurant propriétaire, est protégé par diverses formalités légales inspirées par le respect accordé au droit de propriété.
Ces formalités seront exigées toutes les fois où se produira une aliénation quelconque concernant le navire, qu'il s’agisse d’ailleurs d'une aliénation en nue propriété ou en usufruit ; cette aliénation doit naturellement avoir été rendue opposable aux tiers par la mutation en douane (1). D'ailleurs le créancier ne peut faire valoir son droit que si sa créance est actuellement exigible et s'il a pris régulière-
ment inscription (2).
(1) Certaines aliénations, par contre, ne donnent pas ouverture au droit de suite, étant opposable aux créanciers ; ce sont celles qui portent sur les objets mobiliers détachés du navire. Quand ces objets sont livrés, les tiers acquéreurs opposeront l'article 2279 aux poursuites de créanciers hypothécaires. Mais si la séparation matérielle n’a pas eu lieu, le contrat de vente étant inopposable aux tiers, la chose vendue conserve, à l'égard du créancier, son caractère de partie intégrante de biens hypothéqués.
(2) L'aliénation arrête le cours des inscriptions pour le droit de préférence, mais il faut déterminer avec précision le moment à partir duquel le créancier ne peut plus s'inscrire de façon que son inscription soit utile et produise effet contre le tiers détenteur. Ce moment varie suivant la nature de l’aliénation.
A. — Mutation par décès.
1. Transmission à titre universel. — L'héritier étant le continuateur
Quand ces conditions se trouvent réunies, le créancier hypothécaire peut faire valoir son droit de suite. Tandis que la tradition romaine permettait seulement aux créan-
de la personne du défunt, il n’y a pas de tiers détenteur, et le cours des inscriptions n’est pas arrêté.
2. Transmission à titre particulier. — Le légataire est à proprement parler un tiers détenteur. En matière immobilière les transmissions à cause de mort n'étant pas sujettes à transcription, le cours des inscriptions s'arrête au jour du décès du testateur, jour où se produit, en vertu du testament, le transfert de propriétés. En matière maritime toutes les mutations de propriétés étant assujetties à la mutation en douane, le cours des inscriptions ne s'arrêtera que du jour de l'accomplissement de cette formalité (a).
B. — Mutations entre vifs.
La loi du 27 vendémiaire an II, exige que toutes les mutations dans la propriété des navires soient mentionnées sur les registres de la recette principale des douanes du port d'attache du navire et au dos de l'acte de francisation. C'est là plus qu'une mesure de police; c’est une mesure de publicité (Arg. règlement de Strasbourg, 1681). Elle est donc indispensable pour rendre les mutations de propriété opposables aux tiers; tant que cette formalité n'aura pas été remplie, le vendeur peut consentir des hypothèques sur le navire et les créanciers peuvent continuer à s'inscrire de leur chef (b).
En cas d'aliénation forcée, les inscriptions pourront être utilement prises jusqu'à la transcription du jugement d'adjudication. On a cependant soutenu (c) qu'après la transcription du procès-verbal de saisie, aucune hypothèque ne pouvait être consentie par le débiteur ou inscrite de son chef, Pour expliquer l’admission d'un système diamétralement opposé à celui admis en matière immobilière, on soutient que le droit pour le débiteur de constituer l'hypothèque après la transcription du procès-verbal de saisie est exorbitante du droit commun; que le débiteur ne pouvant plus aliéner ne peut avoir conservé celui d'hypothéquer (V. art. 2124); de plus il n'existe pas en notre matière d'hypothèques judiciaires qui permettent aux chirographaires de se préserver des effets d'une hypothèque constituée
(a) Lyon-Caen et Renault, t. V, n°5 121-121 bis.
(b) Si le navire n'est pas francisé, on ne peut inscrire que jusqu'au jour où l’aliénation a acquis date certaine.
(c) Lyon-Caen et Renault, t. VI, n°5 1758 et sq.
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ciers d'exiger la possession, le paiement n'étant qu'une faculté donnée au débiteur dans l’action arbitraire de l’hypothèque, en droit français, l'exécution se fait au moyen de la saisie qui peut suivre son cours sans que le détenteur du
après la transcription de la saisie. Cette théorie nous parait exacte jusqu'ici, mais ses partisans ajoutent qu'on ne peut, après la transcription du procès-verbal de saisie, inscrire des hypothèques antérieurement consenties. Leur raisonnement consiste à dire que si en matière immobilière les créanciers antérieurs à la transcription du procès-verbal de saisie peuvent s'inscrire après, c'est que les hypothèques constituées après celte (ranscription sont valables et peuvent être inscrites. Au reste, d'après M. Lyon-Caen, il est conforme aux principes généraux et il est rationnel que le droit de s’inscrire soit arrêté au moment où la constitution de l'hypothèque n'est plus possible. Cette argumentation ne nous paraît pas convaincante, On confond en effet deux choses bien différentes : la constitution de l'hypothèque qui est la création d'un droit et une inscription qui est la conservation à l'égard des tiers d’un droit déjà acquis. S'il est juste d'interdire au saisi de consentir des hypothèques valables après la transcription du procès-verbal, c'est qu'il a perdu la capacité d'aliéner ; il faut en effet fixer d'une façon définitive la personne sur qui la vente sera poursuivie ; mais cette raison n'existe plus quand il s'agit d'hypothèques antérieures, elles sont valables parce que constituées par un débiteur capable d'’aliéner, et l'on ne voit pas pourquoi on empécherait les créanciers de s'inscrire quand le navire n'est pas encore sorti à l'égard des tiers des mains de leur débiteur, c'est-à-dire tant que les formalités de publicité n'ont pas été remplies. Les créanciers chirographaires ne peuvent se plaindre à moins que ces constitutions ne soient faites en fraude de leurs droits. Remarquons enfin combien il est inexact de dire que le droit d'inscription s'arrête quand la constitution d'hypothèque n'est plus possible Un interdit ne peut constituer d'hypothèque, on pourra cependant inscrire les hypothèques consenties valablement avant son interdiction. Le moment qui marque l'arrêt du cours des inscriptions est celui où, par la mutation en douane, le navire sort des mains du débiteur. Par exemple, en cas de vente volontaire, le propriétaire a la capacité de constituer après la vente des hypothèques valables, et cependant ces hypothèques resteront dénnées d’effets si elles ne sont pas inscrites avant la transcription.
Remarquons d'ailleurs que la question n'intéresse que le droit de préférence, aucune surenchère n'étant admise en matière de vente judiciaire,
bien abandonne sa possession. La saisie, aboutissant à la vente aux enchères, est donc aujourd'hui la véritable forme du droit de suite. Mais le tiers acquéreur doit être averti de la poursuite ; la loi de 1885 exige, en effet, qu'après le commandement fait au débiteur, le créancier poursuivant fasse au tiers détenteur une sommation de payer ou de délaisser (1) (2). ci la loi accorde au tiers acquéreur le choix entre trois solutions ; c’est là une conséquence de son droit de propriété. Il peut délaisser (3) ou payer (4) ou purger.
(1) La saisie peut être effectuée vingt-quatre heures après le dernier de ces deux actes. Elle se poursuit contre le tiers détenteur suivant les règles posées par le Code de commerce modifié sur ce point par la loi de 1885. Le commandement ne périme que par trente ans, le législateur n'ayant pas introduit dans la loi la disposition de l’article 174 du Code de procédure civile.
(2) Le tiers acquéreur peut avoir certaines exceptions à opposer au poursuivant : cela suppose que le créancier hypothécaire a une autre qualité qui le rendrait lui-même garant de l'éviction si elle se produisail.
Æxceptions de discussion. — Elle ne peut exister en cette matière où il n’y a pas d’hypothèque judiciaire.
Exceplions de cessions d'action. — C'est le cas où le créancier hypothécaire a laissé perdre d'autres garanties attachées à sa créance, On se demande si le tiers acquéreur peut se plaindre de cette perte comme la caution (art. 2037, C. civ.). La jurisprudence repousse aujourd'hui cette assimilation, sauf mauvaise foi prouvée de la part du créancier (D. 52.1.97 ; D. 56.1.326).
Exceplions à raison d'impenses. — En cas de délaissement, le tiers acquéreur ne peut être forcé de délaisser s'il n'est remboursé de ses impenses. Mais aujourd'hui que l'action hypothécaire ne tend plus au délaissement, c'est à l'adjudicataire et non au créancier poursuivant que le tiers acquéreur oppose cette exception. Il a un droit de rétention qui l'autorise à garder la possession du navire jusqu'à ce que les créanciers l'aient désintéressé sur le prix.
(3) Le délaissement n'est pas mentionné par la loi, mais il est de droit pour toutes les personnes qui sont tenues propler rem. C'est un abandon de la possession qui nécessile la nomination d'un curateur contre qui la saisie sera poursuivie. Pour pouvoir délaisser il faut n’être pas personnellement obligé à la dette et avoir la capacité
La purge (1), essentielle au point de vue économique, est exorbitante au droit commun, et réduit dans une large mesure les droits du créancier hypothécaire, mis dans
d’aliéner le navire. Comme en matière immobilière, le tiers détenteur pourra délaisser jusqu'à l'adjudication. Il le fera par une déclaration au greffe du tribunal du lieu de la saisie (Anal. art. 22). La déclaration est signifiée au créancier poursuivant et au vendeur avec sommation de venir à l'audience pour qu'il en soit donné acte au délaissant. Le tribunal nomme en même temps le curateur. Le tiers acquéreur conserve toutefois la propriété du navire. Ce caractère du délaissement produit trois conséquences importantes : 1° Au point de vue fiscal (L. 22 frimaire an VIL art. 68, $ 4) parce qu'il n’est pas dû deux droits de mutation ; 2° au point de vue des risques qui restent à la charge du tiers détenteur ; 3° au point de vue des actes de disposition, l'acquéreur pouvant établir des droits réels jusqu'à l'adjudication. Pour pouvoir revenir sur sa décision, ce dernier doit offrir aux créanciers non seulement tout ce qui leur dû à eux-mêmes, mais encore tous les frais qu’ils ont exposés.
La prescription ne se trouve pas interrompue, le curateur possède en effet pour qui de droit et la jonction des possessions pourra s'accomplir au profit du nouvel acquéreur.
(4) Le tiers acquéreur peut payer intégralement les créanciers s'il n'a pas encore versé son prix ou s'il a encore en mains une somme suffisante pour les désintéresser tous. S'il ne paie que partiellement, il reste naturellement tenu hypothécairement du surplus de la dette, mais en vertu de l'article 2051 3° du Code civil, il est subrogé aux droits des créanciers préférables qu'il a payés, ce qui lui permet toujours de rentrer dans des déboursés. Cette situation empêchera même les poursuites des créanciers postérieurs, quand le produit probable de la vente du navire sera égal ou inférieur aux sommes payées par le tiers détenteur.
(1) Au fond, la purge est la faculté donnée à l'acquéreur d’un navire d'affranchir ce dernier de toutes les hypothèques qui le grèvent, en offrant et en payant aux créanciers une somme représentative de sa valeur. Dans la forme, c'est la procédure organisée par la loi pour arriver, en cas d'’aliénation, à la fixation du prix du navire et du passif hypothécaire qui le grève.
Les mêmes raisons qui militaient en matière immobilière en faveur de cette institution se retrouvent dans notre matière ; il ne faut pas immobiliser le navire entre les mains du débiteur; il faut que celui-ci puisse le vendre et que son acheteur ne soit pas constamment sous le coup de poursuites de la part des créanciers hy-
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l'obligation ou d'accepter les offres ou de surenchérir en prenant la responsabilité de faire porter Le prix à un dixième en sus. Cette faculté existe parce que le créancier hypothécaire tient en face de lui un droit qui mérite protection : le droit de propriété. En droit anglais, il n’en est même pas question, le tiers acquéreur ne pouvant faire valoir aucun droit antagoniste de ceux du créancier. Le droit de propriété du tiers acquéreur français apparait nettement quand on examine les effets du jugement d’adjudication sur saisie, C’est le tiers détenteur qui devient l’auteur de l’adjudicataire et on reconnait formellement son droit de propriété intérimaire en décidant que les hypothèques par lui consenties seront valables et que c’est à lui que reviendra le solde du prix d’adjudication. On voit la profondeur des différences théoriques qui séparent en pratique les deux législations, mais il faut l'avouer, ces différences, sauf pour la purge, sont surtout théoriques, et la situation est à peu près la même, que le tiers acquéreur ait un droit de propriété limité par le droit de suite du créancier, ou que le créancier ait ses droits ramenés à leur juste limite parles ayants cause du débiteur, sauf que les garanties accordées au tiers acquéreur par l'obligation de vendre aux enchères et par la purge, sont plus sérieuses.
Tous les droits grevés d’hypothèques sont susceptibles de purge quand ils sont susceptibles d’être vendus aux enchères. L'aliénation de la nue propriété, de l'usufruit ou d’une part indivise du navire pourra donc être suivie de
pothécaires, avec l'obligation, ou de payer la totalité des créances inscrites ou de se laisser exproprier. Grâce à la purge, l'acquéreur peut libérer le navire des charges qui le grèvent en payant une somme inférieure au passif inscrit. L'inconvénient qu'elle présente est le même qu'en matière immobilière : les créanciers hypothécaires se voient imposer, avant terme, le remboursement de leur créance : de plus, si le prix de l'acquisition leur paraît trop faible, ils sont obli. gés de faire une surenchère du dixième et de donner caution.
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purge comme la vente du navire entier(Pourlapartindivise, Cf. art. 17, L. 1885, contraire à l’art. 2205, C. civ.). Pour pouvoir purger il faut être acquéreur et n'être pas personnellement tenu de la dette et n'être pas garant des hypothèques. M. de Valroger {t. LIT, p. 260, n° 1267) prétend qu’en matière maritime la vente seale permet de purger. L’article 2184 du Code civil, dit-il, parle de l'acquéreur ou du donataire, tandis que la loi de 1885 parle seulement du prix ; il ajoute que la purge limitant les droits des acquéreurs hypothécaires, il est à présumer que la loi de 1885, intervenue dans l'intérêt de ces derniers, a entendu restreindre au minimum les inconvénients de cette procédure et ne l'admettre que pour les acquéreurs à titre onéreux. Or, le législateur a statué « de eo quod plerumque fit » en matière commerciale ; d’ailleurs la purge a été accordée au tiers détenteur par l’article 19 pour le protéger des poursuites autorisées par l'article 18 ; or, ces poursuites peuvent être dirigées aussi bien contre ua légataire ou un donataire que contre un acheteur ; il faut enfin remarquer que l’article 19 de la loi de 1885, lequel prescrit de mentionner dans la notification aux créanciers, la nature du titre, prendrait une précaution superflue si ce ne pouvait être qu'un titre d'achat.
Délai. — Tant que les créanciers ne poursuivent pas, aucun délai fatal n’est imparti au tiers acquéreur ; il sera cependant prudent pour lui de purger avant de payer son prix, s’il existe des inscriptions: hypothécaires. Une fois que les créanciers lui ont adressé la sommation de payer ou de délaisser, il n’a plus, pour user de son droit, qu'un délai de quinze jours (augmenté s’il y a lieu du délai des distances entre le domicile du tiers détenteur etle domicile élu des créanciers (Arg, Anal. art. 32, p. 2, L. 1885). Passé ce délai, l'acquéreur sera forclos.
L'acquéreur qui veut purger devra commencer par pu-
blier son titre, en faisant opérer la mutation en douane. À J. — 6
partir de ce moment, commence la procédure de purge, qui comprend deux actes essentiels :
1° Une offre de l'acquéreur qui purge.
20 Une option exercée par les créanciers.
L'offre qui doit être pure et simple et notifié à tous les créanciers inscrits, représente la valeur attribuée au navire par l'acquéreur (Pour les formalités de notification, CF. 1, art. 18 et 19, L. 1885). |
Les créanciers ont alors une double alternative : ou accepter les offres du tiers acquéreur, ou requérir dans les dix jours des notifications la mise aux enchères du navire, en offrant de faire porter Le prix à 1/10 en sus de ce qu’offrait l'acquéreur et de donner une caution. En cas de surenchère la vente a lieu dans les formes établies pour la vente sur saisie, à la poursuite, soit du créancier surenchérisseur, soit de l'acquéreur qui a tout intérêt à déterminer nettement sa situation. Quant aux effets de l’adjudication sur surenchère, on doit admettre en matière maritime qu ils sont les mêmes que ceux de l'adjudication sur saisie. La solution contraire admise par la jurisprudence en matière immobilière est insoutenable ici, l’article 2188, qui constitue son principal argument, n'étant pas applicable aux navires et la loi de 1885 assimilant nettement les deux sortes de vente dans l'article 22.
On voit donc nettement le rôle et l'utilité de la purge ; chaque bien à,à un moment déterminé ,une valeur moyenne ; ou le prix offert représente cette valeur moyenne et les créanciers ne peuvent se plaindre, ou il ne le représente pas et ils ont la ressource de la surenchère du dixième. Deux inconvénients apparaissent nettement : le choix du moment où l’on apprécie la valeur moyenne est imposé aux eréanciers par l'acquéreur, et ceux-là sont tenus à des formalités et à des obligations assez lourdes s'ils refusent l'offre qui leur est notifiée.
Du moment que la purge facultative était admise, on
devait l’admettre de plein droit dans certains cas, soit que les créanciers aient participé à la vente, soit que le navire ait été offert au public dans des conditions telles qu'on ne peut espérer obtenir davantage. Il est nécessaire dedonner ici quelques explications, les règles maritimes étant différentes du droit commun. Il s'agit en effet d'interpréter l'articie 29 de la loi de 1885. Cet article indique que la surenchère n’est pas admise en cas de vente judiciaire. D'autre part, les articles 193 et 197 du Code de commerce, déclarent que les privilèges des créanciers sont éteints quand la vente a eu lieu dans les formes réglées par le Code de commerce et la loi de 1885, les créanciers ne conservant plus alors que leur droit de préférence sur le prix (art. 517 in fine, G. proc. civ.). M. de Valroger (1) estime qu'il ne s’agit là que de ventes sur saisie : l’ancien droit ne supprimait la purge qu’en cas de « décrets » ; en matière immobilière l’acquéreur n’est pas dispensé de la purge par cela seul que la vente a eu lieu en justice. De plus l'article 193 exige les formes de la saisie pour purger le droit des créanciers, et enfin, lors de la discussion de la loi, on a repoussé, en expliquant l'article 24 de la loi de 1874 par l’article 193, une proposition de M. Sébert qui proposait d'étendre cette solution à toutes les ventes où interviendrait l'autorité de justice. Cette opinion paraît difficile à admettre ; le projet de 1867 disait : « la réquisition de mise aux enchères n’est pas admise en matière de vente judiciaire ». La chambre de commerce du Havre entendait par là toutes espèces de vente forcée faite devant le juge ou par l’ordre du juge. Les lois de 1874 et de 1885 n’ont pas modifié cette formule ; l'équivoque a donc subsisté ; il semble pourtant que les termes de la loi sont trop compréhensifs pour restreindre son application à la vente sur saisie, le législateur de 1885
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n'ayant plus mis en antithèse, comme celui de 1874, la vente volontaire suivie de purge et la vente sur saisie (1).
fl ne faudrait pas non plus étendre l'article 29 à tous les cas où la vente a lieu sur l'ordre du juge ; en matière, par exemple, de ventes de biens de mineurs, de biens dépendant d’une succession acceptée sous bénéfice d'inventaire ou de faillite (2).
Cette théorie qui admet une extension illimitée ne repose absolument sur rien, et le rejet de l'amendement Sébert qu'elle invoque en sa faveur, lui est plutôt contraire que favorable. M. Desjardins raisonne cependant de la façon suivante à l'appui de son système : « D’après l’article 195, dit-il, la vente en justice ne purge le droit de suite des créanciers chirographaires que si elle a été faite dans les formes du livre IT, t. IT. On objecte alors qu’une vente faite dans d’autres conditions ne peut, à plus forte raison, purger le droit de suite des créanciers hypothécaires. Mais cette objection n'est pas insoluble ; il faut remarquer tout d’abord que le créancier hypothécaire est avant tout créancier, et que, par conséquent, il conserve toujours les mêmes droits qu'un créancier ordinaire. Mais cela ne donnera pas aux créanciers hypothécaires le droit de surenchérir. La faculté de surenchérir n’est pas nécessairement attachée au droit de préférence ou au droit de suite. Il n'y a de surenchère sur expropriation forcée qu'en matière immobilière etle navire est un meuble. Le droit de surenchère sur les navires ne figure à ancun moment dans notre législation commerciale. Il n'apparaît que dans la loi de 1874, mais seulement dans la purge sur aliénation volontaire. Le créancier hypothécaire qui voudrait surenchérir à la suite
(t) Desjardins, t. V, n° 1246.
(2) Dans le sens de l'extension, Bédarride, n° 329 ; Laurin, t. Ï no 211, J. M. 84.2.76.
d’une vente judiciaire ne pourrait puiser son droit que dans l'article 29 ; or ce texte interdit précisément la surenchère en cas de vente judiciaire. Si l'on devait raisonner autrement il y aurait, dit-il, une lacune dans l'œuvre législative de 1874 maintenue en 1885. »
Cette interprétation de l'article 29 nous paraît inexacte. La loi de. 1885 donne le droit de purger à tout acquéreur d'un navire hypothéqué (art. 23) et par conséquent donne aux créanciers hypothécaires le droit de surenchérir dans tous les cas ; on pourrait même en ce sens tirer un argument à contrario de l'article 29 lui-même et dire que du moment où cet article interdit la surenchère dans certains cas,c est qu'il l’autorise dans tous les autres, en matière de
ventes volontaires, comme pour certaines ventes judiciaires. On ne peut admettre la thèse de M. Desjardins qu'en donnant 4 priori un sens général au mot « ventes judiciaires » ; or © est justement la portée de ces mots qu'il appartient de définir. Elle parait enfin en contradiction avec les textes du Code de commerce et de La loi de 1885. L'article 17 de cette loi dit formellement que « dans le cas d’adjudication d'un navire indivis, la purge n’est faite de plein droit qu’en cas de vente dans les formes des articles 23 et suivan{s » ; or la disposition correspondante de la Loi de 1874 n'avait été présentée dans les travaux préparatoires de la loi que comme une application de l’article 24 qui admettait la purge de plein droit en cas de vente judiciaire d’un navire (1) ; enfin pour que le droit de suite des créanciers privilégiés et chirographaires soit éteint, l'article 193, $ 1,exige une vente dans les formes établies par le titre IE, livre IE, du Code de commerce. Comment M. Desjardins concilie-t-il le maintien de ce droit de suite et la défense de surenchérir
(1) M. Grivart disait dans son rapport : « Ce n'est là du reste que l'application du principe général consacré par l’article 24 du projet de loi. »
dans les autres ventes judiciaires ? Ou le créancier hypothécaire comme le créancier chirographaire pourra suivre le navire en mains de l'acquéreur etla purge n'aura pas élé effectnée de plein droit,ou les créanciers devront se contenter d'un droit de préférence sur le prix, et l’article 193786 restera lettre morte. |
On doit dnc admettre que seule la vente en justice faite dans les formes du Code de commerce purgera le droit des créanciers (1). Ce n’est d’ailleurs là qu’une application du principe posé en tête de ce paragraphe ; ces ventes sont les seules qui, aux yeux de la loi, donnent aux créanciers les garanties suffisantes.
Si nous appliquons ce principe aux diverses ventes judiciaires, nous en arrivons aux solutions suivantes :
En cas de vente de navire appartenant à un mineur ou à une succession vacante, la vente doit avoir lieu dans les formes prescrites pour l’adjudication sur saisie (art. 805, C. civ., 945, 986, 1000, C. proc. civ.) ; donc la purge sera opérée de plein droit.
En cas de vente de navire dépendant d'une liquidation judiciaire ou d’une faillite, la vente doit être faite par le ministère de courtiers maritimes. On a admis que cette vente éteignait les privilèges et hypothèques (2). M. Laurin dit que la saisie générale résultant de la faillite doit être considérée comme un équivalent de la saisie particulière prescrite par les articles 23 et 39. En matière immobilière, la jurisprudence admet d’ailleurs qu'une telle adjudication vaut purge (3). Cette conclusion est inadmissible en présence du principe que nous avons admis plus haut. De plus l’article 570 du Code de commerce que ce jurisconsulte invoque en matière immobilière à l’appui de sa thèse, parle unique-
(1) Lyon-Caen et Renault, t, VI, n° 1662 ; Mallet, p. 99. (2) Vidal-Naquet, p. 123 ; Laurin, t. 1, p. 170. — Cf. M. 84.2.76. (3) D. 64.1.329.
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ment d'immeubles et ne peut être étendu à notre matière.
En cas de licitation, il n’y aura purge de plein droit que si les formalités des articles 23 et 29 sont respectées ; mais si la vente est demandée au principal devant le tribunal de commerce qui charge des courtiers maritimes de procéder à la vente (L. 3 juillet 1861, art. 1 et 2), cette vente n'étant pas judiciaire, le droit de suite sera maintenu et la purge nécessaire.
Droit de poursuite du créancier hypothécaire.
En France, le créancier hypothécaire a un seul droit : saisir et faire vendre le navire, à condition toutefois qu’il soit muni d'un titre exécutoire. Sauf l'exception apportée par son droit de préférence et son droit de suite. le créancier hypothécaire est dans la même situation qu'un créancier ordinaire, et les formalités de saisie et de vente sont celles du droit commun en matière maritime. Nous n’insisterons donc pas sur ces questions de procédure qui ne présentent qu'un médiocre intérêt théorique.
En Angleterre, au contraire, la mise en œuvre du droit du créancier hypothécaire présente un caractère original ; c'est une conséquence du principe que le mortgagee, à partir du moment où il fait valoir sa süreté, devient propriétaire Or, le droit essentiel du propriétaire est de prendre possession de l'objet qui lui appartient. Il faut donc examiner d’abord les conditions nécessaires pour qu’il puisse s'emparer du navire ; il faut rechercher l'étendue et les limites de son pouvoir, postérieurement à la prise de possession ;ilfaut voir enfin comment il peut rentrer dans les sommes garanties par l'hypothèque en vendant le navire. Nous montrerons au cours de ces explications, comment les principes d'équité sont venus tempérer les rigueurs du Commom Law, j'allais dire du droit strict ; comment ce droit ab-
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solu du mortgagee à été ramené peu à peu à la raisonnable conception du droit réel d'hypothèque. Il reste cependant exorbitant du droit commun, de par son fondement même. Ainsi, la prise de possession est la mise en œuvre proprement dite du droit hypothécaire, or, une prise de possession n'est possible que de la part d’une seule personne : le premier mortsagee à l'intérêt duquel sont sacrifiés les intérêts des créanciers subséquents. Du moment aussi que la vente est l’œuvre du mortgagee agissant comme propriétaire, lui seul peut vendre, à l'exclusion de tous autres, sauf dans le cas où il compromettrait leurs droits par son inaction, seule restriction apportée par la loi en faveur des mortgagees de rang inférieur.
Prise de possession. — Le mortgagee a le droit de prendre possession : 1° si à l'échéance, le débiteur ne s’acquitte pas de sa dette ; 2° s’il ne se conforme pas aux conditions du contrat (1). S'il se comporte sur le navire de manière à compromeltre l'intérêt du mortgagee, il y a lieu d’appliquer le principe posé par la section 34. Les juges ont une grande latitude dans l'appréciation des cas. La jurisprudence paraît autoriser facilement les mortgagees à prendre possession non seulement quand l'acte du morigagor porte atteinte au navire lui-même, mais encore toutes les fois où cet acte peut être nuisible au navire en tant qu’entité juridique. Les exemples suivants éclaireront ces principes.
Ainsi il a été jugé qu'un mortgagee pouvait empêcher le départ d’un navire mortgagé et non assuré (2). — Dans un cas où les mortgagors avaient passé une charte-partie pour le transport de la contrebande de guerre jusqu’au port d’un des belligérants et où le navire n'était pas assuré contre les
(1) Cette cause de déchéance correspond à l'article 1188 de notre Code civil. The Cathcart (1867), L.R 1, A. et E. 314 ; The Blanche (1887), 6 Asp. M.C. 272.
(21 Lamiug v. Leater (1889), 16 et of sess. Cas. (403), 828,
risques de capture, la Cour donna aux mortgagees une « déclaration » que la charte-partie ne les liait pas, car elle compromettait leur gage (1). — Dans un cas où le mortgagor, peu solvable, avait laissé accumuler de lourdes charges donnant naissance à des « maritime liens » sur le navire et où les mortgagees avaient été obligés, lorsque le bâtiment était à Suez, de payer les droits de canal et de fournir le charbon nécessaire pour le ramener au port, la Cour d'appel a admis qu'ils pouvaient prendre possession pour empêcher le mortgagor de l'envoyer faire un long voyage au cours duquel de nouvelles responsabilités pouvaient être encourues (2).
Prise de possession. — Le mortgagee doit prouver le fait justifiant la prise de possession. Celle-ci doit, en principe, ètre effective. Pour entrer en possession, le créancier devra aviser le mortgagor de son intention,et en cas de conflit, il s’adressera à la division de « Probate Divorce and Admiralty » de la Haute-Cour qui est compétente pour les demandes relatives aux mortgages enregistrés. Quand la prise de possession effective est impossible, les Cours admettent des équivalents donnant cependant des avantages moindres , ainsi, il a été jugé, dans un cas où le navire affrété était en mer, qu'un avis donné au mortgagor et aux affréteurs était suffisant pour donner droit au fret (3); dans un cas de mortgage de part, le concours du mortgagee à la nomination de l'armateur gérant à été considéré comme une intervention suffisante pour lui donner ce même droit (4).
(1) The Law Guarantee and Trust Society, v. Bank Russian for foreign trade (1905), 10 Asp., M.C. 41, 74 L.J.K.B. 577 ; RI.D.M., 1904-1905, t. XX, p. 918 ; « Heathbank- Heathburn, Heathcraig. »
(2) The Manor, 10 Asp, M.C. 446
(3) Rushden v. Pope (1869), L. R. 3, Ex. 269 ; The Benwell Tower, 8 Asp ; M. C. 13. Wilson, L. R. 14, Eq., 32.
(4) The Faust,6 Asp. M. C. 126 ; Burn v. Herlafson,6 Asp.M. L,. C. 126 (1887), 56 L. T. 722 (C. A.).
Si le créancier n'avait pas de raison suffisante pour prendre possession, la Cour ordonnerait le relaxe pur et simple du navire. C'est ce qui à été jugé dans le cas « The Blanche » (1), où des mortgagees avaient intenté une action de possession et arrêté le navire avant l'échéance alors que celui-ci était alfrété en vertu d'une charte-partie ne préjudiciant pas à leur sûreté. Le créancier pourrait même être condamné à des dommages-intérêts en réparation du préjudicecausé par une saisie injustifiée (2).
Situation du mortgagee en possession à l'égard des contrats encore en vigueur passés par le mortgagor pour l'exploitation du navire. — En principe le mortgagee prenant possession du navire est tenu de respecter tous les contrats passés par le mortgagor dans la mesure où leur exécution ne risque pas de compromettre sa garantie (3). C'est d'ailleurs dans ces seules limites que le mortgagor était autorisé à conclure. :
Il est difficile de poser à ce sujet une règle générale d'interprétation.
Il faut en effet tenir compte non seulement du mode normal d'exploitation du navire, mais encore de l'intention des parties et des conséquences possibles du contrat dans cha que espèce. Le critérium le plus exact qu'on puisse proposer est le suivant: on doit se demander si le mortgagor a agi avec la prudence moyenne d’un armateur ordinaire et
(1) (1887) 6 Asp. M. C. 272.
(2) The Cathcart (1867), L. R. 1, A et E. 314 ; 16 L. T., 211 ; The Maxima (1878), 39 L. T. 112, The Heather Bell (1901), p. 143. — Cf. Maclachlan, p. 53.
(3) Collins v. Lansport (1865), 34 L. J., 1196 ; 11 L. T. 497 : The Heather Bell (1901), 70 L. J. P. 57, p. 143-272 ; Brown v. Tanner, The Fanchon, The Celtic King. MM. Williams et Bruce disent, p. 48 (Keith v. Burrows) : « Le mortgagor reste le dominus du navire à l'égard de tout ce qui se rapporte à l'exploitation, jusqu’à la prise de possession, »
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si l'accord ne présente pas de dangers particuliers pour le mortgage. Les arrêts sont en général des décisions d’espèce : ainsi il a été jugé qu’une charte-partie avantageuse passée par le mortgagor en possession devait être respectée, et la Cour enjoignit aux mortgagees de s'abstenir de tout acte sur le navire pouvant empêcher l’accomplissement du contrat (1); cette solution a été maintenue dans un cas où le mortgagee demandait à prendre possession sous prétexte que l'exécution de la charte-partie devait éloigner le navire de la juridiction anglaise et rendre encore plus difficile la réalisation de la garantie (2).
Il n'est d’ailleurs pas nécessaire que la charte-partie soit avantageuse ; il suffit qu'elle ne compromette pas les droits du créancier. Ainsila Cour a décidé que le mortgagee de part de navire ne pouvait soutenir une action de « restraint » contre des co-propriétaires qui avaient loué le navire sans son consentement (3) ni saisir le navire même après avoir pris possession des parts, tant que celui-ci était sous l'empire de la charte-partie (4). Par contre, il a été décidé que le mortgagee n’était pas lié par un accord d’après lequel le navire devait pendant 5 ans être affecté à une ligne particulière (The Celtic King) ; dans le cas « Law Guarantee Sy V. Russian Bank » (1905), 1, K. B. 815 (OC), les mortgagees furent autorisés à ne pas respecter une chartepartie pour le transport de la contrebande sans assurance contre les risques de guerre. On a enfin jugé que le mortgagee n'était pas tenu d'exécuter lui-même un contrat que le mortgagor était impuissant à accomplir (De Matros V.
Gibson (1859), 28 L. J. (Ch. 498).
(4) De Matros v. Gibson (1856), 28 L. J. (ch.), 165-498 ; Wry Bros
v. Stewart (1885), 22 L. R. 508.
(2) The Fanchon (1880), 50 L. J. Ad., 4 5 P. 0.173. — la solu-
tion contraire est admise en France. ù (3) The Innis fallen (1866), 35 L. J Ad., 110, L.R.1.Aet KE. 72, (4) The Maxima (1878), 4 Asp. M. L. C. 21.
Du moment où le morgagee est tenu de respecter les contrats passés par le mortgagor. il est évident qu'il peut aussi en réclamer les bénéfices (Collins v. Lamport) ; nous nous sommes d'ailleurs expliqués sur ce point en parlant des droits du mortgagee sur le fret (Cf. p. 42).
Responsabilité du mortqagee vis-à-vis des créanciers antérieurs du morigagor. — En principe, le mortgagee en prenant possession du navire et en encaissant le fret ne se rend pas responsable de toutes les dettes que le mortgagor a pu faire en vue du voyage (1). Ainsi il ne sera pas tenu au paiement des « necessaries » fournies au navire sur l'ordre du capitaine, si celui-ci n’a pas agi comme son agent (2). Le créancier peut cependant être atteint par l'exercice des droits de tels créanciers lorsqu'ils sont préférables au sien : par exemple, s'ils sont garantis par un privilège sur le navire, le mortgagor en possession étant en effet considéré comme ayant eu l'autorité tacite de prendre des engagements pour mettre le navire en état de tenir la mer. La question a été tranchée dans ce sens en faveur d’un créancier pour réparations, qui avait un possessory lien sur le navire (3). Mais dans tous les cas de ce genre où le mortgagee est obligé de faire des avances pour prendre possession, il peut demander au mortgagor ou aux personnes directement tenues de ce paiement de l’en indemniser (4).
(1) The Pacific (1863), L. J. Ad., 120 ; B. et L. 243 ; The Lyons (1887),6 Asp., M. L. GC. 199, 57 L. T. 8. — Cependant dans les cas Cato v. Irving (1852), 21, L. J. (Ch.), 675, une Cour d'équité, en donnant la priorité au mortgagee sur un acheteur, ordonna au premier de rembourser au second les frais de voyage auxquels il avait pourvu. — Cf. Maclachlan, p. 558.
(2) The Troubadour (1866), L. R. 1, A. et E. 302.
(3) Williams v. Allsups, p. 30, L. J. (C. P.), 353 ; The Scio (1867), L.R.{,A.etE. 353.
(4) The Orchis (1889), 59, L. J. P. 31-15, P. D. 38 ; Johnson v. Royal Mail, 37 L. J. C. P, 33.
Responsabilité quant aux actes accomplis par le créancier. — Une fois la prise de possession consommée, le mortgagee est en principe réputé propriétaire (1). II a donc le droit de se servir du navire et devient responsable des dettes contractées par son agent. Il faut cependant remarquer que sauf instructions expresses ou implicites desa part, il n’est pas responsable des necessaries commandées par le capitaine si celui-ci n'a pas agi comme son représentant ; le capitaine n'est pas, en elfet, considéré, en sa seule qualité, comme ayant le pouvoir de l'engager (2). Il a aussi le droit de défendre dans une action de salaires intentée contre le navire, mais il ne peut faire valoir que les moyens appartenant aux mortgagors (3); il peut également intervenir en cas de saisie du navire pour le faire relâcher en donnant caution (4).
Toutelois on ne peut considérer le mortgagee comme propriétaire absolu. I] lui manque le jus abutendi dans son sens large : ainsi il est responsable vis-à-vis du mortgagor des détériorations survenues au navire par sa faute pendant le temps où il l’'employait (5).
Droits des morlqagees subséquents. — Le premier mortgavee est en réalité, nous l'avons vu, le seul qui bénéficie complètement des avantages du mortgage, il a en effetun droit at law à l'égard de tous. Les créanciers subséquents ont bien, en vertu de l’Act, un droit légal tant vis-à-vis des tiers que du mortgagor, mais ils ne l'ont pas à l'encontre du
(1) Havilland v. Thomson (1864), S. C. 3 Ct. of Session cases (3° série), 313.
(2) The Troubadour (1866), L. R. 1, A et E. 302, 16 L. T. 156.
(3) The Chieftain (1863), 52 L. J. P. 28, 48 L. T. 767.
(4) The Kingdove {1858), Siva. 310 ; The Acacia (1879), Ir. 4, Asp. M. L, C. 226 41 L. T. 564.
(5) European and Australian Mail, C. v. R. M. Steam Packet Cy (1858), 4 Kay et J. 676, Mariott v. Anchor Reversionary Cy (1861), 2 Giff. 457, Confirme 30 L. J. (Ch.), 571-3 de G. F. et J. 177 ; de Matros v. Gibson ; The Fairport The Tregumel-Atkinson v. Malling.
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premier inscrit. En présence de celui-ci, ils ne peuvent pas se mettre en possession du navire; si toutefois ce dernier négligeait ou refusait d'exercer ses droits, ils pourraient faire valoir les leurs, et obtenir des avantages équivalents en faisant nommer par la Cour un « receiver » chargé d'encaisser le fret ou les autres produits du navire (1); ils auraient droit à tout le fret gagné à compter de cette nomination (2).
Droits de vendre. — Le mortgagee en possession peut se borner à exploiter le navire ; il peut ainsi rentrer dans son argent et le mortgagor aurait le droit, le jour où son créancier serait désintéressé, d’user de la faculté de rachat (3). Cetle solution est cependant peu pratique, le remboursement pouvant être très long et le créancier courant tous les risques et tous les dangers de la navigation. Il a donc avantage à se défaire du navire pour se payer sur le prix. Le droit de vente, qui fut autrefois un accessoire de l'hypothèque, devient de plus en plus le moyen essentiel de la faire valoir. Mais c’est là uu des points sur lesquels l'évolution du droit anglais n’est pas encore achevée. Dans notre législation où tous les créanciers hypothécaires ont, sauf quand il s’agit de questions de priorité, des droits semblables, la loi s'est .préoccupée de sauvegarder, en cas de vente, les intérêts non seulement des créanciers, mais encore du débiteur ; on se trouve en effet en présence de droits concurrents, mais ne s’excluant point. Le droit de propriété du débiteur subsiste, bien que limité par les droits réels de ses créanciers hypo-
(1) Keith v. Burrows (1876), 1, C. P. D. 722.736. — Cf. Williams el Bruc, p. 38 ; The Liverpool Marine Credit v. Wilson, 4 R. 7, ch. 507 ; The Volant, W, Rob 383. Pour la compétence de la Cour d'Amirauté quant à la nomination du receiver, ef, The Ampthill, » P. D. 224, The Faust.
(2) Chinnery v. Blackburn,
(3) Les Cours peuvent fixer un délai pour l'exercice de l’« equity te redeem ». The Buttermere (Folio 2 11 July 24-1883) où la Cour donna un mois au mortgagor pour l'exercer à peine de forelusion.
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thécaires : et tant qu'il ne s’agit pas de la répartition du prix, tous ces droits frappent également l'immeuble ou ie navire. En droit anglais nous savons que la situation est différente ; en principe, le premier mortgagee en possession est propriétaire : il est donc seul libre de vendre à son gré, puisque vis-à-vis de lui le débiteur ne peut faire valoir aucun droit etque les droits réels des mortgagees subséquents, sont non avenus à son égard.
La première conséquence de ce principe est que le mortgagee n’est pas a priori responsable dans le cas où il ferait une vente désavantageuse.
La Cour suprème de Judicature l'a ainsi décidé dans un arrêt « Empress » du 16 avril 1885 (1). Il s'agissait de savoir si le débiteur qui avait morlgagé son navire avait un recours contre le mortyagee, auquel il reprochait de n'avoir pas fait le nécessaire pour le vendre avantageusement La créance était de 850 L. plus les intérêts, et le mortgagee avait vendu le navire 410 L.; le débiteur prétendait que le navire en valait 600 et demandait à être indemnisé. La question se posait donc de savoir si, en droit commun, le débiteur mortgagiste, en retard dans le règlement, pouvait quereller une vente faite par le mortgagee ? Il a été décidé qu’en pareil cas, le navire devenant la propriété du créancier, celui-ci pouvait en disposer et la vendre comme chose lui appartenant. Pousser trop loin une pareille théorie aboutirait cependant à une véritable iniquité : si le mortgagee commettait une faute lourde ou une imprudence, il devrait, à notre avis, en être rendu responsable (2).
La deuxième conséquence de ce principe est que le créancier premier inscrit a seul le droit de vendre. Mais si l'on n’apportait pas quelques tempéraments à cette règle, on
MRC DS EME D E8:
(2) Mariett v. Anchor Reversionary Cy (1861), 2 Giff. 457, confirmé 13 L. J. (ch.), 571-3 de G. et F. 177.
96 PREMIÈRE PARTIE. — CHAPITRE Il
arriverait à des conséquences désastreuses pour les autres mortgagees ; l’inaction du premier aurait pu compromettre irrémédiablement leurs droits; aussi la loi permet-elle à tout créancier inserit, en cas de négligence du premier, de faire vendre le navire à défaut d'accord avec tous les précédents créanciers hypothécaires, en obtenant l'autorisation d’une Cour compétente (S. 35).
1l résulte enfin dece même principe que s’il y a un solde sur le prix de la vente, le créancier n’en est pas trustee exprès pour les mortgagees subséquents (1); il peut cependant être considéré comme fidéicommissaire implicite pour ces mêmes sommes : ainsi dans un cas où le premier mortgagee avait procédé à la vente d'accord avec le second mortgagee, il a été décidé que cet arrangement créait le trust (2).
Quelle que soit l'étendue des droits du premier mortgagee, ils ont cependant des bornes. Vis-à-vis du débiteur tout d’abord, il ne peut procéder à la vente que si celui-ci est en retard dans ses paiements ; toute vente faite avant que la dette ne soit liquide et exigible serait déclarée nulle (3); vis-à-vis des autres créanciers, le vendeur ne peut prélever que strictement les sommes qui lui sont dues en capital, intérêts et frais ; il a été jugé en ce sens que le créancier hypothécaire ne pouvait pas prétendre à une commission pour la vente qu'il avait effectuée; ayant agi dans son intérêt, il n'avait droit à aucune rémunération pour un acle dont il profitait directement (4) ; enfin il est
(1) Banner v. Berridge (1881), 18 Ch. D. 254, 50 L. 3., 630.
(2) Tanner v. Heard (1857), 23 Beav. 555.
(8) Brouard v. Dumaresque (1841), 3 Moore, P. C. 457. — Ct. Kitchen v. Irving Dickinson v. Kitchen, 8 E. et B. 789. Cela même dans le cas où le mortgage contenait un pouvoir exprès de vente. Me. Larthy v. Middleton, 9 W. R. 861.
(4) The Benwell Tower (1895), 18 Asp., M. C. 13. — Cf. Wilks v. Sannion (1877), 7 ch., O. 188.
comptable du reliquat vis-à-vis du mortgagor qui a le droit d'exiger la remise d'un compte (1).
Navire vendu à l'étranger.
L'hypothèque ne peut constituer une sûreté sérieuse que si le créancier peut aisément faire saisir et vendre le bien qui lui est hypothéqué ; le respect absolu de cette condition fait toute la force de l'hypothèque immobilière. [l ne pouvait en être de même pour le navire, dont la destination est d'aller sans cesse de port en port. Le risque n’est pas grand tant que le navire ne quitte pas la France ou rentre régulièrement à son port d'attache ; il en est autrement quand, pour une raison quelconque, il devient étranger. Dans ce cas, les intéressés perdent Le bénéfice de la loi française, sur laquelle ils comptaient, et ils sont forcés de se soumettre à des législations moins favorables et que, le plus souvent, ils ne connaissent pas. Le législateur devait donc prendre les précautions nécessaires, sinon pour supprimer ce danger, tout au moins pour le rendre moins fréquent. Ne pouvant interdire, dans tous les cas, la vente de nos bâtiments à des étrangers, il se borne à la défendre d’une façon formelle quand le navire est hypothéqué. La vente est radicalement nulle et les peines de l’article 408 du Code pénal sont applicables au cas de vente frauduleuse (2).
(1) Tanner v. Heard.
(2) Sans aller jusqu'à interdire la vente à un étranger d'un navire hypothéqué, on pourrait peut-être sauvegarder différemment les droits des créanciers hypothécaires. Quand une vente doit entrainer pour un navire la perte de sa nationalité, le vendeur est tenu, sous peine d'amende, de rapporter à la douane l'acte de francisation pour faire opérer la défrancisation (art. 16, D. 27, Vendemiaire an Il). Par la même raison, en cas de vente à l'étranger, l'autorité consulaire doit se faire remettre l'acte de francisation. Ne suffirait-il pas alors de décider que toute vente d'un navire hypothéqué à des étrangers
rendrait exigibles les créances hypothécaires et que le vendeur ne J. — 7
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Le législateur anglais, sous l'empire des mêmes préoccupations, à consacré une solution analogue. La vente à l'étranger est permise et le registre est alors considéré comme clos pour le navire, sauf, ajoute la S. 21 du Merchant Shipping Act 1894, ‘‘en ce qui concerne les morgages non satisfaits ou les certificats de mortgage encore valables et mentionnés-sur le registre”. De plus, la S. 52 (2) du Merchant Shipping Act 1906 (6 Edw. 7 c. 48) décide : « que dans le cas où le registre d’un navire est considéré comme clos en vertu de la première Sub. section de la S. 21 du M. Sh. Act. amendée par la présente section, ou en vertu de la SS. 10 de la S. 4% dudit acte, par suite d'un transfert à des personnes non qualifiées pour être propriétaires de navires anglais, tout mortgage enregistré et non satisfait, y compris ceux consentis au moyen d’un certificate of mortgage, peut, si le navire entre dans les limites de juridiction d'une Cour des possessions de Sa Majesté ayant compétence à cet effet, ou qui aurait eu compétence s’il n’y avait pas eu transfert, être ramené à exécution par ladite Cour, nonobstant le transfert, sans préjudice de l'effet d'un jugement d'une Cour en vertu duquel le navire aurait été vendu.
Hypothèque éventuelle. — La loi de 1885 ne donne en effet aux hypothèques que du jour de leur inscription sur le registre du port d’immatricule ; un capitaine ayant consenti une hypothèque à l'étranger en vertu d'un mandat régulier, risquerait de voir ces hypothèques primées par des hypothèques constituées par le propriétaire et inscrites avant que le créancier étranger ait pu remplir cette formalité. On ne pouvait pas slipuler que l'hypothèque consentie par le capitaine prendrait rang au jour de la constitution, car on aurait contrevenu au principe d’après lequel tout intéressé doit pouvoir, à chaque instant, connaître, en consul-
pourrait opérer la défrancisation sans justifier que satisfaction a été . donnée aux créanciers.
CN Pare
tant le registre, la situation hypothécaire du navire. Le créancier ayant reçu hypothèque du propriétaire, aurait pu se voir primer par des créanciers antérieurs mais n’ayant pris inscription qu'après lui. Le législateur de 1874 avait alors imaginé l’hypothèque éventuelle. On avait voulu donner au propriétaire et au capitaine le moyen d'emprunter, en cours de voyage, à un taux moins élevé, l'intérêt payable au prêteur sur hypothèque étant en général inférieur au profit maritime. Pour se réserver cette faculté, le propriétaire devait déclarer, avant le départ du navire, la somme pour laquelle il entendait user de ce droit. Tout prêt hypothécaire consenti par le capitaine dans ces limites prenait rang au jour des inscriptions au dos de l'acte de francisation (art. 26, loi de 1874), sur lequel elles étaient mentionnées : en France et dans les possessions françaises par le receveur des douanes, à l'étranger par le consul de France, ou à défaut par un officier publie du lieu du contrat. Il devait en être pris note sur un registre spécial auquel on devait avoir recours en cas de perte de l'acte de francisation.
Le créancier bénéficiaire d'une hypothèque consentie par le capitaine ne pouvait être primé par les bénéficiaires d’hypothèques consenties par le propriétaire, car sous le régime de la loi de 1874, une hypothèque ne prenait rang qu'à dater de son inscription sur le registre du conservateur et sur l’acte de francisation ; or, l’acte de francisation devait toujours être à bord du navire.
Cette institution soulèva de véhémentes protestations. On fit remarquer que le droit du créancier était aléatoire dans le cas, où, le navire étant perdu, l'acte de francisation ne pourrait être représenté ; comme les officiers publics du lieu de l'emprunt n'étaient pas obligés de tenir le registre prescrit par la loi, ce registre pouvait ne pas exister, et rien né permettait alors d'établir la date de l'emprunt et son
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rang. De plus, en cas de perte du navire, l’armateur dans l'impossibilité de représenter son acte de francisation, ne pouvait faire radier sa déclaration, rien ne prouvant que le capitaine n'avait pas usé de son droit de conférer hypothèque. Enfin, em cas de sinistre, les assureurs pouvaient refuser de payer si on ne leur prouvait pas, par l'acte de francisation, l'absence de toute inscription. On disait enfin que l'article 26 était une disposition inutile, le capitaine pouvant emprunter à la grosse, et l’emprunt à la grosse n’engageant que la fortune de mer du propriétaire. L'article 26 a été en conséquence supprimé par la loi de 1885.
Eo droit anglais, les principes de publicité ont amené dans des conditions presque identiques la création d'hypothèques éventuelles. Voici dans quels termes M. Maclachlan s'explique sur cette institution.
« Le register Book est éminemment local ; je pense que la loi a définitivement fixé les limites dans lesquelles l’euregistrement produit son effet en prescrivant, comme on le verra plus loin, qu’un certificat de vente ou de mortgage ne sera pas délivré pour en faire usage dans le Royaume-Uni si le port d'enregistrement y est situé: c'est là, semble-t-il, une conséquence nécessaire de ce fait, que, dans les limites du Royaume-Uni ou des possessions anglaises où se trouve le port d'attache, le registre est considéré comme avertissant lestiers qui sont liés par ses énonciations. De là est née la nécessité de certificat de vente et de mortgage. Un propriétaire enregistré désireux de vendre ou de mortgager le navire ou une part de navire en dehors du pays ou de la possession où est situé le port d'attache peut, sur demande adressée au registrar, obtenir la remise d’un certificat ayant le caractère d'une procuration contenant les renseignements nécessaires pour offrir l'autorité et les avantages du registre lui-même, »
«Cest le certificate of mortgage que l’on peut définir
«le moyen légal de placer d’une façon authentique lecontenu de la partie du registre relative à un navire sous les yeux d'une personne sur le point de prêter hypothécairement et qui se trouve en dehors des limites du Royaume-Uni ou de la possession dans laquelle Le port d'attache est situé. » On l'a aussi très exactement défini « un register book portatif ». Tous les mortgages créés en vertu de ce certificat et dans les limites du pouvoir qu’il confère auront le pas sur tous ceux inscrits au port d'attache postérieurement à la délivrance du certificat. Quant aux mortgages créés en vertu du certificat, ils prennent rang dans l'ordre de leur inscription sur ce document [Cf. M. Sh. Act.. 1894, SI. 43 (5)].
Les dispositions de l’Actétant fort claires et se passant de commentaires, nous nous bornons à en donner la traduction.
S. 39. Un propriétaire enregistré, désireux de disposer par voie de mortgage ou de vente du navire ou de la part pour laquelle il est enregistré, dans tout endroit en dehors du pays dans lequel est situé le port de registry (V. S. 13) du navire peut s'adresser au registrar et le registrar peut lui donner pouvoir de ce faire en lui donnant un certificat du mortgagee ou un certificat de vente.
40. Avant d'accorder un certificat de mortgage ou de vente, le requérant donnera au registrar les indications suivantes que le registrar mentionnera dans le register book.
1° Le nom de la personne par quile pouvoir mentionné dans le certificat sera exercé et en cas d’un mortgage le montant maximum de la charge à créer si l’on veut fixer un tel maximum et en cas de vente, le prix minimum auquel la vente doit être faite, si l’on veut fixer un tel minimum.
2° L'endroit où le pouvoir doit être exécuté, ou si aucun endroit n’est spécifié, une déclaration qu’il peut être exercé partout conformément aux dispositions de cet acte (1)
(1) Cette disposition a une grande importance au point de vue de l’annulation du certificat. — Cf. S. 43 (4), 46.
3° La période pendantlaquelle ce pouvoir peut être exercé.
41. On ne peut délivrer un certiticat de mortgage ou de vente pour autoriser la création d'un mortgage ou la vente:
1° Si le port d'attache du navire est situé dans le Royaume-Uni, dans aucun lieu de l’intérieur du royaume.
2° Si le port d'attache est situé dans une possession anglaise, dans aucun endroit situé dans les limites de cette même possession.
3° Si le port d'attache est établi par order in Council d'après cet Act, dans ce port et dans tout l'espace contigu tel qu'il est spécifié dans l’ordre
Par toute personne qui n’est pas nommée dans le certificat (VS. 88).
42. Un certificat de mortgage et un certificat de vente contiendront l'indication des diverses circonstances qui doivent être mentionnées d'après cet Act sur le register book lors de la demande du certificat, et en outre une énumération de tous les mortgages enregistrés ou certificats de mortgage ou de vente affectant le navire ou la part, au sujet desquels le certificat est donné (1).
43. Les règles suivantes seront observées pour les certificats de mortgage :
(1) Le pouvoir sera exercé en conformité des instructions contenues dans le certificat.
(2). Chaque mortgage ainsi consenti sera enregistré par la meution du mortgage au dos du certificat par le registrar ou un officier consulaire britannique.
(3). Un mortgage fait ainsi de bonne foi ne sera pas impeached » (annulé) pour le motif que la personne par qui le pouvoir a été donné est morte avant la concession du mortgage.
(4). Toutes les fois où le certificat contient l'indication de
(1) Le certificat est ainsi la représentation exacte du registre. Pour 18 formule, cf. S. 65, et P. If, 1°" Sch, Temperley, Appendice, p. 523.
l'endroit où, et d’une limite de temps inférieure à douze mois pendant laquelle le pouvoir doit être exercé, un mortgage consenti de bonne foi à un mortgagee non avisé ne sera pas vicié par la faillite de la personne qui avait donné le pouvoir. |
(5). Chaque mortgage enregistré comme il a été dit sur le certificat, aura la priorité sur tous les mortgages sur le même navire, ou sur la même part créés postérieurement à la date de l'enregistrement du certificat dans le register book; et s'il y a plus d’un mortgage ainsi enregistré, le rang entre les mortgagees respectifs agissant en vertu de ces mortgages nonobstant tout avis exprès ou tacite ou « constructive », sera réglé suivant la date à laquelle chaque mortgage est enregistré sur le certificat et non d'après la date même des mortgages (C. S. 33).
(6). Sous réserve des règles précédentes, chaque mortgagee, dont le mortgage est enregistré sur le certificat, aura les mêmes droits et pouvoir et sera soumis aux mêmes « liabilities » (responsabilités) que si son mortgage avait été inscrit sur le register book au lieu de l'être sur le certificat (CF. SS. 34-37 pour les pouvoirs du mortgagee).
(7). La mainlevée de tout mortgage ainsi enregistré sur le certificat peut être mentionnée au dos du certificat par tout registrar ou officier consulaire britannique, sur production des preuves dont cet Act exige la production au registrar pour la mention de la radiation du mortgage dans le register book ; et cette mention une fois faite au dos du certificat, l'intérêt qui était passé au mortgagee sera conféré aux mêmes personne ou personnes auxquelles il l'aurait été (ayant tel égard aux actes intervenus et aux circonstances, s'il y a lieu) si le mortgage n'avait pas été consenti (V. S. 32).
(8). Sur la remise du certificat de mortgage au registrar par lequel il avait été délivré, celui-ci annulera le certificat,
après mention dans le register book, de manière à préserver sa priorité, de tout mortgage y enregistré et non satisfait, et il mentionnera l'annulation dans le register book ; tout certificat ainsi annulé sera nul à tous égards.
45. En tout temps sur la preuve satisfaisante donnée au « Commissionners of Customs » qu’un certificat de mortgage ou de vente est perdu ou détruit, ou abimé au point d'être inutilisable et que les pouvoirs conférés n'ont pas été exercés ou s'ils ont été exercés sur la preuve de ce qui a été fait en vertu de ces pouvoirs, le registrar pourra, avec la sanction du commissionner et suivant les circonstances, ou délivrer un nouveau certificat ou ordonner tel enregistrement dans le register book ou telles autres mesures qui auraient été prises s’il n’y avait pas eu perte, destruction ou « obliteration ».
46. 1° Le propriétaire enregistré d'un navire ou d'une part pour lesquels un certificat de vente ou de mortgage a été délivré spécifiant les endroits où le pouvoir ainsi donné devait être exercé, peut (1), par acte signé de lui, autoriser le registrar qui a délivré le certificat à avertir le registrar ou l'officier consulaire britannique de chacun de ces lieux que le certificat est révoqué (2).
2° Avis en sera donné en conséquence et sera mentionné par le registrar ou l'officier consulaire britannique qui le recevra et à compter du moment où cette mention sera effectuée, le certificat sera considéré comme révoqué et de nul effet quant aux mortgages on ventes consentis.
3° Postérieurement à cette mention, l'avis une fois mentionné devra être montré à toute personne voulant effectuer ou obtenir un mortgage ou un transfert en vertu de ce certificat.
(1) La révocation anticipée serait donc impossible si le certificat ne spécifiait pas les endroits où il pouvait être exercé.
(2) Pour la forme de la révocation, cf. S. 65. P. I, 1°" Sch. Temperley, p. 523.
4° Un registrar ou un officier consulaire britannique, en mentionnant cet avis, indiquera au registrar qui avait délivré le certificat s’il avait auparavant -été fait usage du pouvoir auquel se référait ce certificat.
L'hypothèque éventuelle anglaise est donc très supérieure au système qu'avait admis notre loi de 1874. La délivrance d'un certificat séparé évite de mentionner les mortgages sur le ‘certificate of registry”, et seuls les tiers avec qui l’on traite de l'emprunt peuvent connaître la situation hypothécaire du propriétaire du navire. Un inconvénient subsiste ; comment faire dans le cas où le certificat est perdu; la S. 45 s'occupe de la question, mais il peut arriver que les preuves réclamées soient impossibles. En réalité, l'inconvénient est nul si le certificat n'a pas été employé, et minime si on s’en est servi. Dans cette dernière hypothèse, l'officier consulaire anglais qui aura mentionné le mortgage sur le certificat aura avisé de l'inscription le registrar du port d’attache qui l'aura portée sur son registre. On peut alors objecter qu'il n’y à pas d’officier consulaire partout où le capitaine pourra avoir besoin d'emprunter ; cette objection est sans portée ; dans la presque totalité des ports maritimes, l'Angleterre est en effet représentée.
Extinction de l'hypothèque.
A. — Par voie de conséquence. — Toutes les fois que pour une cause quelconque la créance garantie vient à disparaître, le même résultat se produit pour l’hypôthèque qui l'accompagne. En cas de paiement partiel, l'hypothèque qui est iudivisible subsiste pour la totalité. Il en est absolument de même en droit anglais.
B. — Par voie principale. — L'hypothèque s'éteint dans les cas suivants :
1° Renonciation de créancier.
à° Purge.
3° Perte matérielle du navire. — L'hypothèque subsiste alors sur les débris ; elle subsiste encore après la déclaration d’innavigabilité sur le prix du navire vendu comme innavigable, puisque le droit du créancier peut s'exercer sur le produit des choses sauvées (l’art. 2231 s’appliquet-11?) { Cf. Desjardins, p. 498).
4 Par la prise, mais pourvu que la prise soit définitive. Sielle était irrégulière ou restituée avant validation, le prêteur pourrait encore exercer son droit hypothécaire. En cas de rescousse (Art. 54, arrêté 11 prairial an XI, il ne pourrait l'exercer que sous déduction de la part prévue du navire rescous.
5° Prescription. — Il s'agit ici d'une prescription atteignant l’hypothèque sans atteindre la créance ; or cela ne peut arriver qu'en cas d'acquisition au profit d'un tiers détenteur. On doit donc supposer que le navire est sorti des mains du débiteur et que son nouveau propriétaire en prescritla libération. L'article 2180 indique que la prescription est acquise au tiers détenteur par le temps réglé pour la prescription de la propriété à son profit. Quelisera le délai en matière maritime ? Tout d'abord l’article 2279 est-il applicable? La négative est généralement enseignée. [lne faut pas en effet étendre un principe là où ses raisons d'existence ont disparu. La règle «en fait de meubles » était nécessaire quand il s'agissait d'objets mobiliers facilement transmissibles ; il était alors de l'intérêt général d'empêcher des procès sur la propriété d'objets aisément déplaçables et dont l'identité est diflicile à constater. Cette difficulté n'existe plus en matière maritime où les navires ne sont nullement individualisés et peuvent être aisément suivis dans leur vie juridique (1). Etant susceptibles d’un droit de suite de la part des créanciers, on comprendrait difficilement que le possesseur
d'un navire puisse se prévaloir de l'article 2279 contre les
(1) Desjardins, t. I, p. 124 ; Cass., 18 janvier 1870, D. 70. 1.128.
ne.
créanciers du propriétaire et non contre le propriétaire lui-même.
Sera donc en principe applicable la prescription de 30 ans. Cette prescription sera la conséquence d’une possession réunissant tous les caractères de l’article 2229. Pour posséder à titre de propriétaire, M. Bédarride (2) exige la mutation en douane. Cela aboutit à exiger un titre, la douane refusant d'enregistrer le transfert quand le possesseur n’établit pas qu’il possède en vertn d’une cause légitime et juridique d'acquisition. Or, jamais la prescription de 30 ans n’a nécessité de titre ; elle se borne à consolider la situation d'un possesseur qui, pendant un temps assez long, a passé aux yeux de tous pour le véritable propriétaire. Peut-on maintenant permettre à l'acquéreur qui à juste titre et bonne foi de prescrire par 10 et 20 ans ? Cela paraît difficile. Un délai abrégé est admis seulement en matière immobilière et si l’on peut transporter à notre domaine les règles du droit commun, il n'est pas possible de faire de même pour les principes exceptionnels. D'ailleurs l'article 2265 se réfère à une comparaison de la situation de l’immeuble avec le domicile du propriétaire ; on ne pouvait assimiler le lieu de la situation de l'immeuble au port d'attache du navire.
L'hypothèque ne se prescrira donc que par 30 ans.
6° Résolution du droit du constituant.
7° Annulation de l'acte constitutif de l'hypothèque.
8° Consolidation.
9° Défaut d'inscription avant la mutation.
10° Omission d'une inscription dans l’état délivré par le conservateur.
11° Défaut de production dans l'ordre [Cf. Vidal-Naquet, p. 159; l'art. 717 C. pr. civ. ne s'applique pas).
Les causes d'extinction indiquées dans les n° 1, 3, 4, 5, 6, 8, 9, se retrouvent en droit anglais.
CHAPITRE PREMIER
Le navire représente aux yeux des créanciers pour cause maritime, le véritable gage sur lequel ils ont pu compter. Habitant le plus souvent à grande distance du domicile du propriétaire, ils ne cherchent même pas, en traitant, à connaître sa fortune et sa solvabilité. Il était donc juste de garantir leurs créances par un droit préférable sur le navire. C'était même indispensable pour permettre au capitaine de trouver, hors de son port d’attache, le crédit dont il avait besoin. Ces considérations, qui ont encore leur valeur, étaient décisives à une époque où les moyens de communication étaient rares et lents. D'autre part, la plupart des législations, et notamment la législation française, limitent dans certains cas à la valeur du navire et du fret la responsabilité du propriétaire du navire ; Le privilège corrige dans une certaine mesure les inconvénients que les créanciers ainsi limités peuvent être appelés à subir. Il ne faudrait pas en conclure cependant que le privilège corresponde nécessairement à la limitation des droits du créancier ; ce
serait inexact. Ainsi le créancier pour collision due à une faute du capitaine n'est pas privilégié en France, bien que la limitation de responsabilité lui soit opposable.
Pour assurer cette garantie, on aurait pu affecter spécialement le navire à toutes les créances ayant une cause maritime, sauf à établir entre elles, suivant leur nature, un ordre de préférence. Un second système, c'est le système anglais et français, consiste à donner une préférence et un droit de suite aux créances ayant certaines causes déterminées, laissant les autres créanciers maritimes ou terrestres subir la loi du concours. Mais une pareille théorie conduit à l'accumulation des privilèges sur le navire ; le législateur français a voulu éviter cet écueil en limitant le privilège à la fois dans l’espace et dans le temps, c'est-àdire qu'une créance n'est privilégiée que si elle provient de certaines sources et si elle est née et mise en œuvre dans une période déterminée. Ainsi la créance de l’assureur est privilégiée mais seulement lorsqu'elle est née au cours du dernier voyage et quand son paiement est demandé avant le départ du navire pour une nouvelle expédition.
Pour déterminer les créances privilégiées, les droits français et anglais se sont ralliés à un même critérium ; le privilège existera toutes les fois que Facte du créancier aura mis ou conservé une valeur dans le patrimoine du débiteur. Ce n'est là d'ailleurs qu'une application de ce principe primordial que, nul ne peut s'enrichir aux dépens d'autrui. La plupart des privilèges dérivent de cette idée, sauf en droit français, celui du chargeur qui repose sur une constitution tacite de gage, et en droit anglais, celui du créancier pour dommage causé par le navire, qui est un lien né ex delicto.
Quant aux avantages conférés, ils consistent surtout en
un droit de préférence, qui permet aux créanciers de se
faire payer d’après un ordre déterminé et un droit de suite
NOTIONS GÉNÉRALES ili
qui, en France, n’est d’ailleurs pas spécial aux créanciers privilégiés.
Ces indications sommaires ont trait à une théorie déjà constituée. La vie crée les formes ; on ne découvre qu'après coup les lois qu’elle s'est imposées pour parvenir à ses fins. C'est l'interprète qui rapproche les constructions juridiques et fait de leurs éléments épars des systèmes d'une impeccable logique L'intérêt des études juridiques ne consiste pas dans la description d'un état de droit à un moment déterminé, mais dans la recherche des transformations successives qui ont abouti à une constitution donnée. Les nécessités de chaque époque, dans les divers pays, font naître sur le sol juridique une végétation appropriée et à travers la dissemblance des cas particuliers, à travers les changements de détail, il est curieux de retrouver l’unité de l’évolution, comme si l'institution tendait, dès sa naissance, à un but précis qu’elle finit toujours par atteindre, bien que l'influence du milieu, de la race et des mœurs, l'y conduise par des chemins différents. Nous allons donc tâcher, avant de décrire l’état actuel et presque semblable des privilèges maritimes anglais ou français, de marquer les voies diverses par lesquelles ils y sont parvenus. Cette élude est surtout intéressante pour l'Angleterre où le lien maritime diffère essentiellement des autres privilèges.
En dehors du maritime lien, on n’y connaît en effet que deux sortes de privilèges portant sur les meubles : le « possessory lieu » et « l'équitable lien ». Le premier existe seul en Common Law et ressemble à notre droit de rétention ; on peut le définir: « Un droit en vertu duquel une personne retient un ou plusieurs objets appartenant à une autre jusqu’à ce que celle ci lui ait remboursé ce qu'elle lui doit, » Ce lien peut être général (general) ou spécial (particular). Le « particular lien » est celui qui compète à une personne sur une chose à raison de laquelle elle a un droit de créance
contre le propriétaire. On peut citer comme exemple les liens accordés au voiturier, à l’aubergiste, à l’armateur sur la cargaison pour le fret (1). Le general lien qui résulte de la coutume ou de la convention est le droit pour un créancier de détenir certains biens de son débiteur, à raison d’une balance de compte. Sont des « general liens » ceux qui compètent aux banquiers ou aux sollicitors. Le possessory lien ne confère pas au créancier le‘droit de faire vendre {2), mais seulement celui de conserver la possession de la chose et de la poursuivre entre les mains de tiers détenteurs. La propriété demeure donc toujours sur la tête du débiteur propriétaire (3).
L'équitable lien est le droit de faire affecter une partie de biens spécifiés en paiement d'engagements spéciaux. Ainsi un associé a le droit de faire affecter, après dissolution, l'actif de la société au paiement des dettes sociales (4).
Le maritime lien est le seul qui se rapproche de nos privilèges spéciaux ; il confère, en effet, droit de préférence et droit de suite. Ses caractères s'expliquent aisément quand on se reporte à ses origines ; il est de création toute coutumière el jurisprudentielle, d'où son originalité et surtout l'imprécision souvent gênante des règles qui le régissent ; c’est un inconvénient qu'épargnent les lois écrites. Est-ce cependant une raison suffisante pour admettre leur supériorité ? Nous ne le pensons pas, le système coutumier donnant en général plus de souplesse aux solutions pratiques.
(1) CE. Stevens, p. 348 et 470.
(2) Lehr, p. 392, n° 562-563. — Cf. Stevens, p. 170,
(3) La perte de la possession entraine l'extinction du privilège, Kruger v. Wiler Cliol, 254. — Cf, Cowell v. Simpson ; Re Taylor Stileman et Underwood (1891), 4, ch. 590.
(4) CF. Stevens, p. 473.
On peut à la rigueur objecter que les variations de jurisprudence sont un inconvénient plus qu’un avantage. Tout dépend en réalité de l'état des mœurs ; les lois ne sont utiles que si elles correspondent aux besoins profonds des hommes d’une époque, si elles satisfont leurs légitimes aspirations et leurs véritables intérêts. Or ces besoins et ces intérêts dominent la pensée du juge comme celle du législateur : si ceux-ci allaient contre la tendance de leur temps, ils risqueraient l’un et l’autre de briser promptement leur autorité. Les juges anglais avaient d’ailleurs un souci trop grand de la tradition pour ne pas se guider d’après un plan d'ensemble, et ne pas maintenir dans la mesure du possible les solutions que le temps avait consacrées. D'autre part, la règle judiciaire anglaise, en vertu de laquelle les Cours inférieures doivent se conformer, pour tous les cas analogues, aux décisions des Cours supérieures, contribua efficacement à stabiliser la jurisprudence.
Une troisième cause permit enfin la construction d'une théorie cohérente, c'est la compétence presque exclusive, en matière maritime, d’une haute juridiction : la Cour d’Amirauté. Celle-ci a joué un rôle trop considérable dans la formation du maritime lien pour que nous ne faisions pas un résumé de son histoire.
La Cour d’Amirauté fut créée à une époque reculée, qu'il est impossible de préciser. Elle fut établie comme tribunal par Edouard IT et devint Cour de Record en 1861. Sa juridiction fut d’abord restreinte aux cas où il s’agissait d'événements qui s'étaient passés en haute mer (St. 13, Richard I. St 1. c. 5. 15 Richard 2 St. 1). Le principe fut pendant longtemps que la Cour ne pouvait connaitre des causes que les Cours de Common Law étaient à même de juger. Dans certains cas cependant, grâce à une action qui lui était spéciale, l’action ir rem, la Cour d’Amirauté pou-
vait seule donner satisfaction à certains intérêts. Sous Jac- PE
ques Ie" elle connaissait seulement des fautes (torts) commises en haute mer, du sauvetage, des causes de possession, du prêt à la grosse et des gages de gens de mer (Cf. Williams et Bruce, p. 8). Après avoir vainement tenté sous Jacques Le", d'étendre son pouvoir, elle obtint de Charles 1°” divers articles augmentant ses attributions, mais ils ne paraissent pas avoir reçu même un commencement d'application. Une ordonnance de 1648 lui donna juridiction dans de nombreux cas, mais cette ordonnance fut abrogée lors de la Restauration. Jusqu'au règne de Georges IE, la Cour semble être tombée dans une situation médiocre ; à ce moment les grandes guerres maritimes lui rendirent, grâce à sa qualité de Cour des prises, une certaine importance et un certain éclat. On s'efforça d'étendre sa juridiction, En 1840 intervint un premier acte (3 et 4 Vict. G. 65) suivi en 1854 de l’'Admiralty Court Act (17 et 18 Vict. c. 78): eten 1861 de l'Admiralty Court Act. 1861 (24 Viet. ec. 10). En 1868 et en 1869 intervinrent deux Acts conférant certains pouvoirs en matière maritime aux Cours de Comté ; ce sont « The County Court Admiralty juridiction 1868 » et le « County Court Admiralty Juridiction Amendment Act 1869 » (31 et 32 Vict. c. 71 et 32 et 33 Vict. c. 51).
Le 1% novembre 1875, en vertu de deux Acts du Parlement intitulés : le premier : « The Supreme Court of Judicature Act 1875 », et le second : « The Supreme Court of Judicature (Commencement) Act 1874 », la Haute Cour d’Amirauté, les Cours supérieures de Common Law de Westminster, la Cour de Chancellerie d'Angleterre, la Cour des Testaments et des Divorces furent réunies en une « Supérieure Court of Judicature in England ». Cette Cour est divisée en deux sections : la Haute Cour de justice de Sa Majesté, investie des pouvoirs appartenant auparavant aux Uours ci-dessus mentionnées, et la Cour d'appel fonctionnant comme juridiction d'appel avec les pouvoirs autrefois
conférés à Sa Majesté en son Conseil, ou au Comité judiclaire du Conseil privé pour les appels de la Cour d'Amiraulé. ;
La Haute Cour de justice comprend elle-même cinq divisions ; l’une d'elles, formée de deux juges, et appelée « Division des Testaments, de Divorces et de l’Amirauté (Probate Divorce and Admiralty Division) » est compétente dans tous les cas où, avant la promulgation des Acts, la Cour d'Amirauté aurait eu juridiction.
Eu pratique, la juridiction d'amirauté de la Haute Cour de justice est exercée presqu’exclusivement par les deux mêmes juges, d'où l'habitude de la désigner comme juridiction de la division d’amirauté de la Haute Cour de justice et de parler des actions et des matières de la compétence de la Division des Testaments, des Divorces et d'Amirauté, comme si la loi avait, au sein de cette division, créé deux autres divisions, dont l’une, sous le nom de Division d’Amirauté aurait hérité directement des pouvoirs de la Cour d'Amirauté (39 et 40 Vict. c. 59).
En 1876, l’ « Appelate Juridiction Act 1876 », autorisa l’appel à la Chambre des Lords des jugements rendus par la Cour d'appel. D’autres actes intervinrent ensuite pour donner certains pouvoirs spéciaux à la Division d'amirauté. Il faut enfin citer le Merchant Shipping Act de 1894 (57 et 58 Vict. c. 60) qui a traité de nombreuses questions intéressant sa juridiction.
Les deux statuts les plus importants, quant à l'étendue de ses pouvoirs sont ceux de 1840 (3 et 4 Vict. c. 55) et de 1861 (24 Vict. c. 10). Comme la Cour s’efforça de reconnaître des maritimes liens au profit de tous les créanciers dont les droits étaient soumis à sa compétence en vertu de ces nouveaux textes, nous croyons utile de donner la traduction intégrale des sections les plus importantes.
Le « Admiralty Court Act 1840 (3 et 4 Vict. c. 65) lui donna compétence : 1° Pour les demandes des mortgagees quand le navire ou son produit étaient en mains de la Cour (S. 3).
20 Pour décider toutes les questions quant aux droits ou la propriété sur tout navire ou bâtiment ou sur ses produits versés en mains de la Cour, dans les causes de possession, sauvetage, collision, prèt à la grosse ou gages qui seraient. portées devant la Cour postérieurement à la promulgation de l’act. (S. 4).
3° Pour toutes les demandes nées d'un sauvetage accompli ou d’une collision causée par tout navire ou bâtiment de mer, pour les demandes en paiement de remorquage et de «necessaries » fournies à tout bâtiment de mer étranger, et pour assurer l'exécution de telles obligations ( to enforce the payment thereof) que le bâtiment se soit trouvé dans les limites d’un Comté ou en haute mer, au moment où les services ont été rendus ou le dommage causé, ou les necessaries fournies.
Ces règles furent remaniées par l’Admiralty Court Act de 1861 (24 Vict. c. 10), dans les sections 4.5.6.7.8.10) qu’il nous paraît utile de citer en entier.
S. IV. — La Haute Cour d’Amirauté aura compétence pour toute demande pour la construction, l'équipement ou la réparation de tout navire (1) (ship) si, au moment de l'introduction de l'instance, le navire ou son produit étaient sous la main de la Cour.
S. V. — Pour toute demande pour nécessaries fournies à tout navire ailleurs qu'à son port d'attache (2), à moins
(1) Dans l’Act « Ship » signifié, « tout » bâtiment employé à la navigation et qui n’est pas müû à la rame, (2) Par conséquent même dans le cas où le navire et le port sont
étrangers. The Meno (1895),p. 95. C. A. réformant the India (1883), 32 L. J, (A. D).
qu'il ne soit établi à la satisfaction de la Cour qu'au moment de l'introduction de-l’instance un propriétaire ou copropriétaire était domicilié en Angleterre ou dans le pays de Galles ; étant disposé dans tous les cas que si dans une affaire de cette nature le demandeur ne recouvre pas 30 livres, il n'aura pas droit aux frais, charges ou dépenses par lui exposées, à moins que le juge ne certifie que l'instance était de nature à être jugée par la Cour.
VI. — La Haute Cour d'Amirauté aura juridiction pour toute demande du propriétaire ou destinataire ou cessionnaire, de tout connaissement afférent à toutes marchandises transportées dans un port quelconque d'Angleterre ou du pays de Galles, sur tout navire, pour dommage causé à tout ou partie des marchandises par une négligence, une faute, un manquement à leurs devoirs ou au contrat, du propriétaire, du capitaine ou de l'équipage à moins qu'il ne soit prouvé à la satisfaction de la Cour que lors de l’introduction de l'instance un propriétaire ou un quiritaire était domicilié en Angleterre ou dans le pays de Galles ; étant disposé que dans tous les cas où, sur une poursuite de cette nature, le demandeur n'obtient pas 20 L., il n’aura droit à aucun frais, charges ou dépenses exposées par lui, à moins que le juge ne certifie que l'instance était de nature à être jugée par ladite Cour.
VII. — La Haute Cour d’Amirauté aura juridiction pour juger tous les litiges s’élevant entre les propriétaires ou certains d'entre eux quant à la propriété, la possession, l'exploitation et les produits de tout navire enregistré dans un port d'Angleterre ou du pays de Galles, ou d’une part seulement de ce navire pour établir tous comptes existant et non tranchés entre les parties à ce sujet, pour ordonner la vente de tout ou partie du navire et donner tels ordres qu’elle jugera convenable relativement à la propriété (pre-
mises).
IX. — Abrogé par le M. Sh. Act 1894, S. 745, Sched
X. — La Haute Cour d’Amirauté aura compétence pour toutes demandes de matelots pour gages par eux gagnés à bord du navire, que les gages soient dus en vertu d’un contrat particulier ou autrement ; elle aura aussi compétence pour toutes demandes du capitaine tendant au paiement des gages gagnés par lui à bord du navire et de ses déboursés pour le compte du navire, étant disposé que dans tous les cas où sur une poursuite de ce genre le demandeur n'obtient pas 50 L., il n'aura pas droit aux frais, charges ou dépenses par lui exposés, à moins que le juge ne certifie que l’iastance était de nature à être jugée par la dite Cour.
XI — La Haute Cour d’amirauté aura compétence pour toutes les questions relatives à des mortgages enregistrés conformément aux dispositions du Merchant Sh. Act de 1854, « que le navire ou son produit soient ou non dans la main de la Cour ».
Il était essentiel de connaître les limites exactes de la compétence d'Amirauté ; seules, en effet. les créances dont cette Cour pouvait connaître, ont été munies d’un maritime lien, et ce maritime lien a, grâce à elle, conféré les mêmes avantages que les privilèges.
A la différence des autres juridictions anglaises, elle n'avait pas en effet les yeux tournés uniquement vers l'intérieur du pays. S'occupant presqu'exclusivement des navires, qui depuis des siècles font flotter le drapeau anglais dans tous les ports du monde, elle ne pouvait ignorer les lois des diverses nations où les nécessités maritimes et commerciales forçaient les justiciables à passer des contrats ou à encourir des obligations. Le contact des législations étrangères instruisit forcément les esprits de premier ordre des juges anglais et leur suggéra des remèdes appropriés aux difficultés qui leur étaient soumises. Les praticiens des Cours d’amirauté puisaient enfin dans la connaissance du
droit romain tout le sens juridique compatible avec la mentalité particulière des anglo-saxons ; ils s'efforcèrent de poser des principes généraux permettant de résoudre les litiges particuliers Cette influence est nettement reconnue par M. Maclachlan dans son Traité de droit maritime :
« À la longue, dit cet auteur (p. 70), quand le prêteur eut concédé à cette sorte particulière de jus ad rem, plus tard connu comme hypothèque, une existence indépendante de la possession (D. 13.7.9.2) conférant le droit de suite, qui pouvait être créé par le simple accord des parties ou par l'induction de la loi, ou par un jugement, il fit une chose qui a marqué très profondément sur la loi maritime des Etats modernes. Mais tandis que les pays commerçants de l'Europe moderne qui ont fondé leur jurisprudence sont obligés, sans égard à la foi et au crédit commerciaux de restreindre les facilités d'hypothéquer les propriétés en général, s'écartant ainsi du génie propre de leur « common law » (j'entends par là les lois civiles de l’ancienne Rome) ; ils ont, pour la plupart, reconnu un lien implicite sur le navire pour la fourniture des necessaries ou l’exécution des réparations, et continuent à le faire valoir, quoiqu'habituellement pour une courte période, nonobstant l'absence de tout contrat écrit entre les parties et de toute possession du navire par le réclamant. En Angleterre, le juge et les praticiens de la Cour d’amirauté familiers avec le droit de Justinien, ont, pour la majeure partie, favorisé la même doctrine, et animés du désir de l'établir dans leur domaine particulier, entrèrent dans ce but, dans un conflit acharné avec les Cours de Westminster Hall et après de longues années, de nombreuses « prohibitions » et une lutte sans exemple, la solution contraire l’'emporta à cause des Cours de Common Law et de la plus haute juridiction du pays, la Chambre des Lords sous le règne de Charles FE. » Néanmoins la Cour d'amirauté réussit à maintenir des maritimes liens
en dehors de tout accord écrit entre les parties, pour les gages des marins, le sauvetage et les dommages après collision.
Il était naturel, en effet, que la Cour, qui pouvait ordonner la vente et la saisie du navire, objets des privilèges, s’efforçät ensuite de répartir le prix entre les créanciers qui étaient de sa compétence, à l'exclusion des créanciers qui ne pouvaient recourir à sa juridiction (1). Mais nous avons vu qu'elle ne réussit pas complètement dans ses tentatives. Elle se borna bientôt à assurer la préférence à ceux qui pouvaient agir suivant le procédé des « actions 2n rem » ; dans une dernière période enfin, le privilège fut encore restreint. Il importe donc de définir cette action ?2n rem, dont la connaissance est essentielle pour expliquer la formation du maritime lien.
Au début, la méthode ordinaire de procéder en Amirauté était la saisie de la personne du défendeur ; les archives
(1) Voici dans quels termes s'expriment à ce sujet MM. Williams et Bruce, p. 195, note 1, in fine : « Le pouvoir de juridiction de la Cour d’Amirauté élait sans doute mis en œuvre par l'arrestation du débiteur dans les procédures, contre la personne aussi bien que par saisie de la chose, mais il ne s'ensuit nullement que nul privilège ni aucune priorité équivalente à ce privilège ou à la priorité conférée par un maritime lien, n’était attaché à une demande valable qui pouvait être suivie en Amiraulé au moyen d'une action in personam. La Cour d'Amirauté prenait connaissance de certaines demandes, et elle faisait valoir ces demandes à l'encontre de la personne arrêtée ou de la propriété saisie par priorité aux autres droits dont elle ne pouvait connaître et même à l'exclusion de ceux-ci. Cette manière de donner la priorité aux demandes de la compétence des Cours d’Amirauté et de refuser de tenir compte des demandes que l'on ne pouvait porter que devant les Cours supérieures d’équité et de Common Law, méthode aisément explicable en se reportant à la doctrine du maritime lien au sujet de laquelle une poursuite contre la chose est en question, semble a voir été adoptée dans les cas les plus nombreux d'Amirauté où l'action était in personam et où les droits du demandeur étaient garantis par le maintien du défendeur sous arrêt.
nous montrent en eflet que toutes ses actions étaient, au début, personnelles ; c’est ce qui résulte du Praxis de Clarke (1), ouvrage qui a toujours été considéré comme la plus haute autorité pour tout ce qui concerne la procédure d’Amirauté. Voici dans quels termes s'exprime cet auteur (3° titre) :
« Et si la personne ainsi arrêtée peut donner caution bonne et suffisante pour une comparution légale au jour et lieu spécifiés dans ledit warrant pour répondre à l'action du demandeur dans ladite cause, il doit être mis en liberté ; mais s'il ne peut pas donner caution à cet effet, il doit être mis sous arrêt jusqu à ce qu'il ait trouvé cette garantie. »
Mais à mesure que la civilisation progresse, on voit paraitre à côté des moyens corporels de coercition des voies d'exécution portant sur les biens du débiteur, et la première mention de la saisie de la chose se trouve au titre XXIV du même traité ; en voici la traduction :
« D'une autre manière de procéder dans un procès civil « où le défendeur est « so indebted » qu'il ne peut pas être « arrêté et du « warrant » en ce cas. Tout ce qui est contenu « dans les chapitres précédents doit s’entendre du cas où le « défendeur a été personnellement arrêté dans une cause « civile. Maintenant nous allons traiter de la saisie de ses « biens. Si donc il est en dehors du royaume ou se cache de « manière à ne pouvoir être arrêté, alors s’il a des biens « wares », navires ou parts de navires ou de bateau sur « mer ou au flux et reflux de la mer, un « warrant » doit être «pris à cet effet, pour saisir ces marchandises ou ce navire « du défendeur en toutes mains où ils seront, et sur la saisie « l'attachement » de ces marchandises, citer le débiteur «specially and ganerally », tous autres qui prétendent avoir « un droit ou un intérêt pour ces mêmes biens à comparaître «tel jourpour répondre au demandeur «in a certain maritime « and civil cause, »
28. « De la manière de saisir (« attaching ») de tels biens «ou dettes qui sont en mains d’autres personnes et qui ne «peuventêtre saisies par l'officier. — Il arrive parfois qu'une « personne à qui vous avez prêté de l'argent ou qui est votre « débiteur en vertu.d’un contrat maritime, ne peut être arrè- « tée; ou il peutarriver qu'il n'ait pas de marchandises que «le marshall puisse saisir, mais que vous sachiez où et en « possession de qui sont les biens de votre débiteur ou au « moins qu'il y a une personne qui doit de l'argent à votre « débiteur. Dans ce cas vous pouvez «sue out warrant » à « l'effet du warrant spécifié au ch. XXIV. Et on doit remar- « quer que ces marchandises, dettes ou sommes d'argent qui «appartiennent au ditdéfendeur, si elles sont entre les mains « de la susdite personne ou de toute autre doivent être recti- « fiées dans le warrant pour donner à l’officier de justice le « pouvoir de s’en emparer là où elles peuvent être saisies par « ces officiers. »
C'est de là que dérivent les deux procédures essentielles d'Amirauté : la procédure x rem et la procédure in personam. La première débute toujours par la saisie de la chose ; la seconde s'est modifiée et ne commence plus par l'arrestation du débiteur. Mais il est essentiel de remarquer qu'en principe l'action ir rem n'est qu'un succédané de l'action in personam. L'action in personam est donc analogue-à nos aclions françaises. Quant à l’action in rem, elle est ainsi définie dans le savant ouvrage de Messieurs Williams et Bruce : « Par la procédure in rem on peut poursuivre l’objet même au sujet duquel l’action a été intentée ou l'argent qui le représente s’il est en mains de la Cour et se faire payer sur cette chosse ou sa valeur. » Ge mode de procéder est spécial aux Cours exerçant juridiction d'amirauté. Le caractère propre de l’action est de commencer par la saisie du navire.
Pour comprendre cette procédure, il est essentiel d'en
tps pi Fée ES RS A dE ns ; a
connaître Ja marche. Elle débute par un «writ of summons » analogue à nos ajournements, qui doit être dans les formes ordinairement requises pour cet acte (1). Le writ doit porter les noms des demandeurs et il est adressé ordinaire ment aux propriétaires du navire contre lequel on agit et aux personnes qui ont un intérêt dans sa propriété, Comme n08 assignations, le writ est daté du jour de sa délivrance ; il invite les parties à comparaître dans les huit jours de sa signification, faute de quoi il serait procédé par défaut à leur encontre,
Une fois Le writ retiré, le demandeur peut agir pour faire saisir l’objet sur lequel porte son droit, La saisie se faitau moyen d’un « warrant ». Nous n’entrerons pas ici dans les détails de la procédure pour obtenir ce « warrant » ; nous ne pouvons que renvoyer à ce sujet à l'excellent ouvrage de MM. Williams and Bruce, pp. 249 et sq. Le « warrant » est adressé au « marshall » de la Division du Testament, Divorce et Amirauté de la Haute Cour de justice et à ses substituts ou au receveur des douanes du port où se trouve l'objet que l’on veut saisir et il leur donne l’ordre de saisir el de conserver la chose en sûreté jusqu'à nouvel ordre de la Cour. Le « warrant » peut être exécuté partout en Angleterre ou dans le pays de Galles ou à trois milles des côtés,
(4) Si le writ est signifié à Londres, il doit étre issu du Central Office Royal Courts of Justice ; autrement,il sera pris dans les « districts registries » de la Haute Cour de justice, établis en Angleterre et dans le pays de Galles. Pour Londres, on prend le writ préparé au « writ appearance and Judgment department of the Central office » et on le présente au sceau de l'office compétent, auquel on en laisse une copie avec les endos (indossements) signés par le solliciteur ou par le demaändeur s'il agit en personne. Une fois scellé, le writ est remis au demandeur ou à son sollicitor pour la significalion et la copie signée est déposée à l'Office Central ou au « District registry » ; une mention de dépôt est fâite dans le « Cause Book » {Livre des causes), Le writ of summons est valable pendant douze mois à compter de sa date,
etilest valable pendant douze mois à compter de sa date. La saisie a lieu pour le navire, ses agrès et apparaux, le fret et la cargaison qui est à bord, en fixant pour un instant l'original du « warrant » au grand mât du navire, puis en mettant à sa place une copie dudit warrant. La saisie s'étend alors non seulement au navire mais encore aux apparaux, qui avaient été mis terre, en lieu sûr, et à tout ce qui peut être considéré comme une dépendance du navire (1). Pour saisir la marchandise descendue à terre, on accomplit les mêmes formalités que pour la saisie du navire.
Toute la propriété visée par le warrant est saisie quelle qu'en soit la valeur et mise sous la garde et la responsabilité du marshall ou de ses agents. Nul ne peut résister à l'ordre de la Cour, aurait-il même un « possessory lien » sur la chose. Une fois le warrant exécuté, le sollicitor doit le déposer au bureau de « registry » où il se l'était fait délivrer, dans les six jours de l'exécution ; l’action suit alors son cours.
La chose demeure saisie jusqu'au jugement définitif de
l'instance s’il n’est pas donné caution pour obtenir mainlevée (2).
(1) En pratique on ne saisit pas les effets des gens de l'équipage.
(2) Nous donnons en note quelques explications sur la procédure spéciale du Caveat against the release of the property et « against the issue of a warrant ».— Lorsqu'une saisie a déjà été faite parun premier créancier, un second créancier, au lieu de saisir à nouveau, peut faire enregistrer à l'Admiralty Registry Royal Court dans un registre appelé le « Caveat release books » un warrant valable pour six mois grâce auquel on ne peut libérer les biens saisis sans aviser la partie qui a faitenregistrer le caveat C'est un « caveat » contre la mainlevée de la saisie.Le « Caveat against the issue of a warrant » (contre la délivrance d'un warrant) valable six mois, est mentionné au bureau principal d’enregistrement à la requête d'un propriétaire qui se sent menacé de saisie. 11 s'engage par cet acte à comparaître et à donner caution pour une certaine somme dans l’action qui va lui être intentée. Le caveat n'empêche pas la saisie ; mais le créancier qui fait saisir au mépris
Les intéressés peuvent, une fois le writ signifié, comparaître ; le mot « intéressés » comprend non seulement le « propriétaire légal », mais toute personne ayant un droit quelconque sur le navire, comme un mortgagee, un assureur en cas de délaissement. Le défendeur peut aussi se faire accorder un « warrant » de saisie contre le navire du demandeur en cas de demande reconventionnelle.
Si les défendeurs ne comparaissent pas, le juge peut, à tout moment, faire ordonner la vente du navire (1), et faire verser le produit en mains de la Cour.
Si les défendeurs comparaissent,ils peuvent, ou bien laisser la propriété sous arrêt jusqu’au jugement pour obtenir mainlevée de la saisie, ou donner caution, ou verser une somme déterminée en mains de la Cour. Le montant de la garantie est en pratique égal au chiffre de la demande augmenté des frais. Les cautions sont tenues de garantir l’exécution du jugement et elles ne peuvent jamais être appelées à payer plus que la somme allouée au demandeur, augmentée des frais. On ne les considère pas seulement comme une garantie personnelle donnée au demandeur, mais comme une garantie donnée à la Cour à la place des objets saisis. Une fois la garantie donnée, le navire est relàché.
Quand la chose est restée sous arrêt jusqu’au jugement, la Cour, en même temps qu’elle condamne le défendeur,
du caveat peut voir ordonner la mainlevée et s'entendre condamner à des dommages-intérêts et aux frais s'il ne justifie pas de sérieuses raisons pour saisir.
(1) S'il y avait eu un « caveat warrant » d’un défendeur et que celuici ne comparaisse pas, le demandeur peut poursuivre par défaut ; s’il apparaît au juge que la demande était bien fondée, celui-ci peut assurer le paiement des sommes allouées en ordonnant l'arrestation de la partie qui avait enregistré le warrant et en ordonnant la saisie de la chose, si elle se trouve dans la juridiction de la Cour. Mais la chose ne pourrait être vendue avant l'accomplissement des formalités ordinaires de la procédure 1n rem.
ordonne la vente, s'il ne s'exécute pas dans un certain délai ; la vente est faite par le marshall en vertu d'une « Commission of appraisement and sale » délivrée par le bureau < of registry ». Le produit est versé en mains de la Cour ; si le jugement porte condamnation à une somme déterminée, le demandeur est autorisé à se payer ; sinon l'appréciation du chiffre de la condamnation est confiée au « Re-
gistrar and Merchants ».
La vente ainsi effectuée sur l'acte de la Cour, donne à l'acheteur un droit parfait, et purge tous les droits que les tiers pouvaient avoir sur le navire, ces derniers n'ayant plus d’action que sur le prix.
Il semblerait, d'après cet exposé, que le navire est l’objet même de l’action, en dehors de toute responsabilité du propriétaire. Cela serait contraire à la tradition de la Cour d'Amirauté que nous avons précédemment exposée. La saisie semble avoir eu primitivement pour effet d’obliger le défendeur à comparaître; mais la Cour, ayant de nos jours perdu le droit de contraindre le défendeur à cette comparution, soit en l’arrêtant, soit en saisissant ses biens, a par contre acquis un pouvoir plus étendu de saisir la propriété du défendeur pour l'exécution de ses décisions, de telle sorte que dans tous les cas où existe un maritime lien, la Cour a le pouvoir de faire saisir la chose, objet du lien, pour servir de garantie au créancier privilégié. Mais il faut cependant encore qu une responsabilité entière ou limité aunavire pèse sur le propriétaire : il faut qu'un lien de droit existe entre lui et le demandeur (1). L’aclion in rem, bien que son objet soit
(1) The Druid (1842), 1 W. Rob, 391 ; The Parlement Belge (1880), 5 P. D. 197 ; The Utopia (1893), A. CG. 492. IL ne faut pas entendre le mot propriétaire dans un sens trop strict ; en l'occurrence, il comprend non seulement les propriétaires enregistrés ou bénéficiaires, mais encore toutes les personnes auxquelles les propriétaires avaient confié la possession et la direction du navire au temps où le dommage a été
en principe et sauf les restrictions que nous indiquerons plus loin, de faire valoir un « maritime lien » sur le navire est encore par sa nature une action 2nfer parles, « service upon property within the juridiction and ander the control of the Court being service upon all persons interested in the property ». Dans le Nantick, la Cour (1) d'Amirauté dit: « La signification d'un droit in rem sur l'objet qui se trouve dans les limites de la juridiction de la Cour est un avertissement donné à toutes les personnes qui ont un intérêt dans l'objet de la demande et dont le nom est au dos du writ. Ilest parfaitement exact que, conformément à la pratique ancienne, une action ?n rem était ordinairement commencée par un « warrant » de saisie de la chose, mais il suffit pour saisir cCompétemment la Cour, de donner avis aux personnes intéressées qu’une action est intentée contre elles ou contre leurs biens devant une Cour compétente, et que si elles ne comparaissent pas pour faire valoir leurs droits, il pourra être pris défaut contre elles ». Cela ne veut d'ailleurs pas dire que l’action ir rem soit doublée dans tous les cas d'une action in personam ; ainsi en matière d'emprunt à la grosse, le porteur a un lien et une action in rem, bien que dans un contrat de cette nature aucune responsabilité personnelle ne pèse sur le propriétaire (2).
La meilleure preuve que l’action în rem a le caractère que nous lui attribuons, c'est que les faits jugés dans une telle action constituent entre les parties intéressées la res
causé. The Ticonderoga (1857) Swab. 215 ; The Tasmania (1848), 13 P. D. 110.
(2) Per Barnes J. in the Ripon City (1897), pp. 226-242 ; de même quand le navire est sous la direction des préposés de l'affréteur ou du mortgagor en possession, les intérêts du propriétaire ou du mortgagee dans le navire sont affectés bien qu'aucune responsabilité personnelle ne pèse sur eux.
judicata. De plus, d’après une nouvelle théorie, le défendeur peut, s’il comparaît, être condamné au-delà de la chose saisie (1).
L'action in rem, dont nous venons de définir les caractéristiques, semble porter directement sur le navire ; c'était donc l’action qui devait donner la meilleure satisfaction à un créancier privilégié dont le navire est le gage le plus certain. Du moment où le droit de préférence était déja admis en Cour d'Amirauté, l'action èn rem devenait la mise en œuvre du privilège, les deux institutions étant étroitement liées. Et l'on pouvait dire, du moins pendant une première période, que là où la Cour était compétente, là où une action in rem pouvait être intentée devant elle, là exis-
(4j Cette théorie est cependant l’objet de vives discussions. Les auteurs qui soutiennent que dans une action in rem le défendeur ne peut être condamné au-delà de la valeur de la chose saisie s'appuient sur le cas du Bold Buccleugh (Comité judiciaire du Conseil privé) (1851). Dans cette affaire, deux demandes d'indemnité pour collision étaient pendantes, l’une in personam intentée devant la Cour de Session d'Écosse contre le propriétaire de la chose au temps de l'accident, la seconde in rem devant la Cour d'Amirauté contre les tiers acquéreurs du navire. Le Comité décida que la nature des deux instances étant différentes, il n’y avait pas lis alibi pendens. MM. Williams et Bruce commentant cette décision disent : « qu’admettre une autre théorie conduirait à reconnaitre deux actions in rem différentes : l'une limitée à la valeur de la chose dans le cas où le défendeur n'est pas personnellement responsable, par exemple s’il s'agit d'un prêteur à la grosse, l’autre permettant de condamner au-delà de la valeur de la chose un défendeur obligé personnellement. Cette opinion a cependant été rejetée en 1892 par le Président de la Cour d'Amirauté, Sir Francis Jeune dans le cas du Dictator (1892, p. 304), qui déclare » que dans les actions in rem les propriétaires comparaissant pouvaient être condamnés au montant total de l'indemnité allouée au demandeur, même si la somme accordée était supérieure à la valeur de la propriété contre laquelle on agissait. Mais l'opinion émise sur ce point n'étant pas nécessaire à la décision, ce jugement n'a pas une autorité
entière. Il était cependant intéressant de signaler cette tendance de la jurisprudence anglaise.
tait un privilège. Mais, ainsi que nous l'avons dit, cette tendance de la Cour à reconnaître un privilège dans tous les cas, fut bientôt enrayée par les Cours supérieures. Il y a donc dans l'évolution des privilèges, deux périodes nettement marquées au cours desquelles la conception du maritime lien s’est modifiée pour aboutir à la notion actuelle. Le domaine du privilège est allé en diminuant : au début, préférence accordée par la Cour à tous créanciers dont elle pouvait connaître les demandes , puis, préférence au profit de tous ceux qui, en vertu de la coutume, avaient des droits plus particuliers sur le navire et pouvaient prétendre à une action in rem ; enfin théorie moderne n’admettant comme privilégiées que certaines créances déterminées, ayant une nature particulière et bien définie.
Nous allons examiner maintenant les règles admises pendant chacune des deux dernières périodes en question ; la première s'arrête à l'arrêt rendu dans le Henrick Bjôrn (1885) ; la seconde est encore en cours, le principe n'ayant pas encore acquis une parfaite netteté et une complète précision.
Première période. — On reconnaît un privilège dans tous Les cas où il y a action in rem. Sir John Jervis, membre du Judical Comittee of the Privy Council donne dans « the Bold Buccleuch » la définition suivante : « Le maritime lien est le fondement d'une action in rem, un procès pour rendre parfait un droit qui naît au moment où un lien grève le navire ; et de même qu'il doit êtra admis que là où un tel lien existe, une action ir rem peut être intentée, de même on trouvera que dans tous les cas où une action in rem est le mode régulier d'agir (proper course), là existe un maritime lien qui donne sur la chose un privilège ou un droit qui peut être ramené à exécution par une action légale (1). »
(1) The Flecha, 1 Spinks 441 (1854), The Wataga (1856), Swab., 165 ;
The West Friesland Swab., 454 (1859).
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On peut donc poser en règle générale que la Cour accorduit alors un maritime lien pour toutes les créances qui rentraient dans sa compétence et que l’action in rem n'était possible que là où existait un privilège. Lorsque la compétence de la Cour d'Amirauté fut étendue en 1840 et en 1861 aux droits nés dans les limites du comté, on reconnu l'existence d'un maritime lien dans tous les cas nouveaux où la Cour'recevait juridiction. Etaient alors privilégiées les créances du marin pour ses gages, du sauveteur, du navire endommagé par une collision, que l'événement se soit produit ou non dans les limites d’un comté, du fournisseur pour les necessaries fournies aux navires (1) et du capitaine pour ses gages et déboursés (2).
Ces deux derniers cas demandent quelques explications.
Tous les ouvrages anglais reconnaissaient qu’en loi civile les réclamations des ouvriers et fournisseurs, employés à réparer et équiper le navire, devaient avoir un privilège, et la Cour d’Amirauté tenta d'introduire cette pratique en Angleterre. La résistance des Cours supérieures dont nous avons précédemment parlé, l'arrêta et il fut décidé que la Cour d’Amirauté n’était pas compétente pour connaître des actions de cette nature quand le contrat avait été fait ou les matériaux fournis dans les limites d'un comté ou sur terre, en pays étranger (3). Les necessaries étant rarement fournies en haute mer, la Cour avait donc peu d’occasions d'exercer sa juridiction, On admettait toutefois que les ouvriers et fournisseurs pouvaient toujours demander leur paiement sur les produits du navire vendu par l'ordre de la
(1) 3 et 4 Vict.,, ce. 65, s. 56.
(2) 24 Vict., c. 10, S. X.
(3) Hoare v. Clement, 2 Show 343 ; Palmer v. Pope-Hob., 74, 312. Comyn's Digest Admiralty, F. 3. La Cour d'Amirauté n'a pas juridiction quand la cause de l'action a pris naissance à l'étranger sur mer mais non en haute mer. The Mecca-Lindley J.
Cour à la requête d'autres personnes (décisions citées dans the Neptune 3 Hagg. 136), mais dans ce cas, le Comité judiciaire du Conseil privé décida que la Cour n’avait pas compétence quand le contrat avait été fait ou que les necessaries avaient été fournies en Angleterre (1). La Cour avait donc perdu presque complètement toute juridiction en cette matière lorsque parut le St. 3 et 4 Vict. c. 65 déjà cité. La section 6 donne compétence pour les necessaries fournies (2) à un navire où bâtiment de mer étranger en haute mer ou dans les limites d'un comté. Pendant plus de 30 ans on admit que cette section conférait un maritime lien aux fournisseurs.
Dans the Alexander (4 C. Rob. 93 (1841), le D' Lushington aurait dit que la loi ne créait aucun lien sur le navire, mais en 1850 le cas du Bold Bueccleugh, tranché en premier ressort par le D' Lushington (7 Moo P. C. C. 267) vint en appel au Comité judiciaire du Conseil privé. Îl s'agissait d’une collision dans les limites d’un Comté ; c'était donc un cas pour lequel, sans les St. 5 et 4 Vict, c. 65, s. 6, la Cour d’Amirauté n'aurait pas eu compétence ; le conseil judiciaire dut en conséquence rechercher l'interprétation qu il fallait donner à cette section. Leurs Seigneuries, quoique rejetant l'appel, estimèrent que la section devait être
(1) 3 Knapp., 94 (Cf. per D' Lushington, The Pacific, 33, L. J, Adm. 121, B. et L. 243.
(2) On appelle necessaries toutes choses nécessaires pour le service du navire, au moment de leur fourniture et d'après les circonstances de l'instant. Le demandeur doit prouver la nécessité, mais il faut entendre par là non une nécessité absolue, mais une nécessité raisonnable. Sont des necessaries les armes, câbles, le charbon pour un navire à vapeur, les provisions, des vêtements pour l'équipage, une prime d'assurance pour le fret. Le mot necessaries englobe également les dépenses déjà faites pour les besoins du navire ; mais, dans ce cas, la Cour sera plus sévère pour leur reconnaître ce caractère {Argent avancé pour mainlevée d’un possessory lien).
interprétée comme conférant un maritime lien en faveur des personnes ayant le droit d'agir en vertu de ses dispositions.
Cette interprétation fut considérée dans plusieurs autres espèces comme liant la Cour. Dans le cas récent de The Ella A. Clark (1), le D' Lushington, après un examen minutieux de toutes les autorités, admet expressément « que si le St 3 et 4 Vict. c. 55 était seul en cause, la Cour devait considérer le droit conféré par la 6° section de cet Act, comme conférant un maritime lien, que la législation subséquente n'avait pas altéré la coutume et qu’une créance pour « necessaries » fournies à un navire étranger était opposable à un acheteur de bonne foi. » Et dans le cas de Two Ellens (2), où la S. 5 de l’'Admiralty Court Act de 1861 était en cause, le « Judicial Comittee » déclina toute intention de mettre en doute la solution adoptée par la Cour d'Amirauté (3).
En ce qui concerne le capitaine, il n’avait primitivement aucun lien pour ses gages ou déboursés ; à la suite de la promulgation de l'Admiralty Court Act, il fut admis dans the Mary Ann (4) » que la 10°$. de cet Act, en conférant juridiction à la Cour pour connaître « toute demande de tout capitaine pour les gages et pour les déboursés qu'il avait faits pour le compte du navire », lui accordait en même temps un privilège ; cette interprétation fut admise par la Cour d'Amirauté pendant plus de vingt ans et reconnue
(1) The Flecha, 1 Spks., 438 (1854) ; The Wataga {Swa. 165) (1856) ; The West Friesland Swab., 454 (1859).
(2) 1 Br. et L, 37-9, Jur. N. S., 312-32, L. J. Ad., 211 (1863).
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(4) R. 1. A.et E. 8. — Cf. The Princess Charlotte, 33, L. J. Ad.
188, The Jenny Lind, L. R, 3, A.et E. 529-531 ; The Falk 4 Asp., M. C. 280.
par la Cour d'appel dans le cas de Rio Grande del Sul SS. Cy (1).
Deuxième période. — Cette jurisprudence tendait évidemment à rendre plus sûrs les droits des créanciers ; le privilège les garantissait en effet contre les risques d’un départ du navire ou d’une aliénation etleur assurait le bénéfice d’être jugés par des tribunaux anglais; mais les charges occultes de cette sorte sont dangereuses pour les acquéreurs de navires et bientôt naquit une tendance à restreindre le nombre des liens. Cette tendance se fait jour dans un cas très important, celui du Henrich Bjorn (1885-1886) (2). Il s'agissait de la demande d’un fournisseur pour « necessaries » fournies à un navire étranger ; c'était le cas prévu par la S.6 de l'admiralty Court Act de 1861. La Cour d’appel déclara « que les mots de la section, conférant simplement juridiction, ne semblaient pas impliquer la création de droits aussi importants que ceux conférés par un maritime lien ». M. Maclachlan (3) commente cette décision dans les termes suivants : « Il semble résulter de cette interprétation que les créances qui, nées en mer, confèrent un maritime lien, sont également privilégiées si elles prennent naissance dans les limites d’un comté, comme le sauvetage et les dommages-intérèts dus en cas de collision, et que les autres créances, bien que ne reposant pas sur un maritime lien, peuvent cependant faire l’objet d'une action in rem et autoriser la saisie du navire, qu’elles soient nées en mer ou dans les limites d’un comté, comme par exemple les créances pour remorquage où pour necessaries fournies à un navire étranger (4). » Cette interprétation a été étendue aux
(1) Re Rio Grande del Sul St. Cy. (1876), 46 L.J., Ch. 277, 5 C. D.
(2) 10 P.D. #4 et 11, App. Cases, 270.
(4) Cf. Per Lord Helsbury L.C., The Sarah. (1889), 14 App. Cas., 209-216.
demandes du capitaine pour ses gages et déboursés et dans The Sara (1889) (1), on lui refusa tout privilège.
En ce qui concerne le capitaine, une intervention législative se produisit sitôt après décision, et la S. I du M. Sh. Act de 1889, reproduite dans l'Act de 1894, lui accorda le même privilège que la jurisprudence lui reconnaissait auparavant. *
Mais la loi ne s'étant pas occupée de ceux qui fournissent des « necessaries » aux navires étrangers, la jurisprudence continue à appliquer les principes posés dans l'arrêt du Henrich Borjn. Ces principes sont cependant tout à fait contestables. On a prétendu qu'avant le statut 3 et 4 Vict. c. 65, les créances pour necessaries ne conféraient jamais de maritime lien ; cet argument est inexact. Il est vrai qu'aucun lien n'existait si les fournitures ou les réparations avaient été faites dans les limites d’un comté (2) ; d’ailleurs la Cour était dans ce cas incompétente. Mais si les necessaries avait été fournies en haute mer, le lien existait parfaitement (3). En matière de sauvetage et de collision, jusqu’au St. 3 et 4 Vict. C. 65, la Cour d’Amirauté n'était également compétente que si les événements s'étaient produits en haute mer, et partant, il n'existait de maritime lien que dans ce cas. Du moment où l'on admet-
(4) 58 L.J. Ad., 57 ; 14 App. Cas.. 209.
(2) Abbott. on Shipping, 5° éd., p. 109 ; The Neptune, 3 Knapp. P.C. Cases, 44.
(3) Williams et Bruce, p. 191. — Cf. The Case of the Admiralty, 12 W. 79-494 Inst. c. 22, p. 134; Godfrey's Case Latch (11) ; Justice v. Ballam 2 Ld. Raym, 805 ; Palmer v. Pope Hob. 79 ; Walkinson v. Bernardiston, 2. P. Ws 367 — Cf.The Zela (1893) A ,C. 468,482. où les « dicta » en faveur de la juridiction d'Amirauté poar les « torts » commis en haute mer paraissent également applicables à la juridiction de la Cour pour les contrats passés en haute mer, The Mecca (1895),
p. 95 ; Abbot, 5°, éd., p. 140. — Cf. Backer v. Wharton, 2 L.D, Raym. 1453,
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tait que le statut, en étendant la compétence de la Cour aux cas de sauvetage ou de collision dans les limites d'un Comté, étendait en même temps le lien, on devait logiquement admettre la même solution pour les necessaries fournies à un navire étranger (1).
La Cour d'appel a également prétendu qu’il n’y avait pas auparavant de jurisprudence constante en faveur de lien; il est exact que jusqu’au jugement du Bold Buccleugh des divergences s'étaient produites, mais à partir de ce moment une série constante de décisions définitives admettait Le privilège en cas de necessaries fournies à un navire étranger.
Quelle que soit la force des critiques dirigées contre cette jurisprudence, il y a néanmoins peu de chances d'obtenir un revirement ; il faut done reconnaître aujourd'hui deux sortes d'actions in rem ; l'une fondée sur un maritime lien, Ja seconde accordée aux créanciers non privilégiés dans le cas où la Cour est compétente. Deux différences principales les séparent: tandis que dans le premier cas l’action peut être intentée contre un tiers acquéreur de bonne foi et que l’on se reporte, pour apprécier les droits du créancier, au jour de la naissance du lien, dans le second il n'y a ni droit de suite ni droit de préférence.
La Cour d'Amirauté était enfin compétente pour statuer sur les demandes relatives au « towage » (3 et 4 Vict. c. 65, 54). Le « towage » peut se définir: «l'emploi d’un navire pour faciliter la marche d’un autre dans tous les cas où il
(1) L'attention de la Cour d'appel dans le Henrich Bjorn ne semble pas avoir été appelée sur le fait que dans le cas du Bold Buccleugh, on avait admis l'existence d'un lien, alors que la collision lui donnant naissance s'était produite dans les limites d'un Comté; le judicial Committee of the Council » avait donc décidé expressément que la S. 6 du statut, ne se bornaït pas à étendre la compétence de la Cour, mais encore qu'elle conférait un privilège
ne s'agit que d'améliorer celte marche (1). Très anciennement la Cour avait admis que la créance pour remorquage en haute mer était garantie par un maritime lien préférable au prêt à la grosse consenti avant la naissance du droit du remorqueur (2), mais aujourd'hui elle n'admet plus ce privilège pour les services de simple remorquage (3). ‘
Pour apprécier le chemin parcouru par la jurisprudence anglaise, il suffit de rapprocher la définition donnée autrefois du maritime lien et celle qui vient d’être consacrée par un arrêt récent. Nous avons vu que dans le jugement du Bold Buccleugh, on considérait le lien comme le fondement d’une action in rem ; dans une décision récente (per Sir J. Barnes — The Ripon City) il est défini « comme un jus in re aliena, un droit dérivé du propriétaire, soit directement, soit par l'intermédiaire de la personne qui tient de lui son autorité ». Au début, il n'y avait qu'une préférence accordée par la Cour d'Amirauté aux créanciers qui pouvaient plaider devant sa juridiction ; puis la théorie du maritime lien s'est précisée et affermie. Le privilège n'existait que par l'autorité de la Cour, mais son bénéficiaire se voyait reconnaître des droits déterminés ; aujourd’hui, il tend à être une institution indépendante de la juridiction appelée à connaître des droits qu'il garantit. Et c'était là un aboutissement fatal. Les juges se conformant d’ailleurs à
(1) The Princess Alice, 3 C. W. Rob. 139 ; The Strathnava, 1 App., Cas., 58 ; The Kingalock, { Spinks, 263.
(2) Cela tenait probablement à ce que les demandes de cette espèce dont elle connaissait devaient participer à la nature des demandes pour sauvetage. The Constancia (4 N. of Cas.), 212, 521, 10 Jurist, 845 ; The Benarès, 7 N. of, Cas., supp., ; 1, 111. The St-Laurence, 5 P. D. 250.
(3) In re Westrup v. The Great Yarmouth Steam Carrying Cy, 43 Ch. D. 241; The Henrich Bjorn.
une loi inflexible de l'intelligence humaine, ont précisé les caractères des avantages qu'ils conféraient, ont classé ces caractères avec une certaine méthode. Les règles ainsi établies correspondaient aux nécessités pratiques: elles étaient la solution la meilleure à un moment déterminé, des difficultés à résoudre ; elles s’imposèrent peu à peu aux magistrats qui les avaient créées. Le droit jurisprudentiel du créancier privilégié était né ; quand les avantages conférés par le lien eurent fait l'objet d'une théorie d'ensemble, on chercha à rattacher l'institution nouvellement créée, à d’autres principes juridiques plus généraux. I était naturel de la rapprocher du droit de propriété dont on la considère aujourd'hui comme un succédané. On admet qu'il y a délégation tacite par le propriétaire d'une partie de ses droits, d’où la conception que l'acte générateur du privilège doit engager le propriétaire ou ceux qui tiennent de lui son autorité.
Quelles sont maintenant les différences primordiales entre les droits français et anglais, tant au point de vue du nombre de privilèges que de leur durée et de l'étendue des pouvoirs qu'ils confèrent ?
En ce qui concerne le nombre des privilèges, le législateur français avait la plus complète latitude ; il pouvait à son gré, et sauf à respecter certaines règles essentielles, en admettre autant qu'il lui convenait ; rien ne limitait son pouvoir, sauf le sens des nécessités pratiques. La Cour d'Amirauté s'est au contraire trouvée enfermée dans les limites de sa compétence. Nous avons vu qu'elle ne réussit même pas à demeurer dans cette limite et que seuls, certains créanciers maritimes sont pourvus d'un lien... Aussi les privilèges français sont-ils plus nombreux que les privilèges anglais.
L'article 191 du Code de Commerce en énumère onze.
Le droit anglais admet seulement comme privilèges :
1° Les créances du marshall en cas de saisie du navire pour les frais de garde, d'estimation et de vente ; dans ces salaires peuvent être compris les droits de dock, pilotage, remorquage et autres charges.
20 La créance du sauveteur.
3° La créance de la victime d’un dommage causé par un navire.
4° La créance du prêteur à la grosse.
5° Les gages des gens de l'équipage ; les gages et déboursés du capitaine.
En droit français, comme en droit anglais, les navires peuvent être grevés par des privilèges de droit commun ; nous reviendrons sur ce point en étudiant les applications des principes posés ; nous étudierons en même temps le rang des privilèges entre eux.
Une deuxième différence essentielle existe entre le privilège et le lien, quant à l'étendue des pouvoirs qu'ils confèrent. Le privilège français correspond exactement à la délinition donnée par l’article 2095 du Code civil : « Le privilège est un droit que la qualité de la créance donne à un créancier d'être préféré aux autres créanciers même hypothécaires. » Pour caractériser une institution, il faut en effet se préoccuper uniquement des droits originaux qui en découlent ; or, notre privilège ne confère qû'un droit de préférence. Le droit de suite ne lui est pas propre, puisqu'il appartient, d'après une doctrine etune jurisprudence constantes, à tous les créanciers même chirographaires et que les mêmes règles le régissent dans tous les cas. Au contraire, le lien maritime comporte un droit de suite et un droit de préférence, dont le créancier privilégié seul peut se prévaloir.
Enfin, en droit anglais, les créances privilégiées le restent toujours. Le privilège ne disparaît qu'avec le droit lui-
même, par exemple dans le cas d’une prescription extinctive. Les inconvénients de ce système ne sont pas si grands qu’on pourrait le croire au premier abord. En ce qui concerne le rang, il se détermine le plus souvent par l'ordre inverse des dates, les créanciers diligents primant les créanciers négligents ; quant aux créanciers chirographaires, ils ne pourront se plaindre, le lien de droit existant entre la créance privilégiée et le navire suffisant pour justifier la préférence accordée au créancier muni d’un maritime lien. En ce qui concerne le droit de suite, il était dangereux, pour la libre circulation du navire, de laisser peser un pareil danger sur la tête de l'acquéreur ; aussi les Cours admettent-elles que le droit de suite est perdu, quand le créancier a été coupable de retard dans la mise en œuvre de ses droits ; le retard entraînant déchéance, n'est pas déterminé suivant des règles fixes ; les Cours apprécient équitablement dans chaque cas.
En droit français, au contraire, une créance ne reste privilégiée que pendant un temps assez bref, déterminé par le Code de commerce lui-même. Les créances ne sont privilé-
giées que pour le dernier voyage ; certaines ne le sont que si
elles sont nées avant le départ du navire ; toutes demeurent simplement chirographaires une fois terminé le voyage qui les avait vues naître et sitôt après le départ du navire pour un nouveau voyage. Ces règles sont destinées à éviter l'accumulation des privilèges ; elles empêchent ceux-ci d'enjamber d’un voyage à l’autre. Il est donc essentiel de préciser exactement le sens du mot « voyage » employé à diverses reprises par le législateur français.
En 1807, lors de la confection du Code, il n'existait que des navires à voiles ; leur navigation consisiait généralement à partir de leur port d'attache pour un temps plus ou moins considérable, et à y revenir, l'expédition une fois terminée. Un délai assez long s’écoulait entre le départ et le retour ;
le législateur a considéré un voyage de ce genre, et ilena fait une unité juridique.
Toutes les créances mentionnées par lui et nées pendant le voyage ont été déclarées privilégiées: mais sitôt que le navire, après sa rentrée au port, remettait la voile pour une expédition nouvelle, il était libéré du droit de préférence, de façon à cônstituer pour son propriétaire un instrument de crédit affranchi de toute charge antérieure. La question du privilège ne se posant que le jour, où par suite de l’insolvabilité du débiteur ou de l'abandon du navire, le gage vient à être réalisé, c'est au moment de cette réalisation qu'il faut se placer pour apprécier les privilèges. Les créances nées avant le dernier départ du port d'armement ou entre ce départ et le moment de la réalisation du gage, jouiront seules du droit de préférence ; tous les autres créanciers seront simplement chirographaires. Tel était le système fort simple adopté par le législateur. Mais si les lois changent difficilement et lentement, les événements se modifient avec rapidité ; le texte fut bientôt en désaccord avec les réalités. Le divorce n’est pas apparu trop vivement grâce au commentateur et à la jurisprudence qui apportèrent à l'interprétation des textes législatifs, un esprit formé dans un milieu différent et dominé par des conceptions appropriées à l'époque. L'article 191 n'a pas échappé à la règle commune ; depuis 1810, la marine a pris un essor considérable ; le navire à vapeur a supplanté le navire à voile, et avec l'instrument, les conditions de navigation ont varié : les voyages sont devenus plus courts; un même navire revient fréquemment à son port d'attache : d’autres fois, au contraire, il le quitte pour un temps fort long et va de port en port cherchant à gagner du fret Les mots employés par le législateur de 1807 étaient susceptibles d'interprétation diverse ; à mesure qu’une espèce se présentait on recherchaït la solution la meilleure ; l'absence de principes direc-
teurs encourageait cette méthode et les auteurs, comme la jurisprudence, en sont arrivés à donner au même mot: « dernier voyage », des sens différents suivant quil s'agissait des marins, des assureurs ou des prêteurs. Nous allons examiner les principales interprétations admises ; nous chercherons ensuite une explication unique et satisfaisante.
En ce qui concerne les privilèges prévus par les paragraphes 2,3, 4, 5, de l’article 191, aucune difficulté ne peut s'élever ; sont en effet privilégiées les seules dépenses faites depuis l'entrée du navire dans le port où il est immédiatement vendu ou transformé d’une manière quelconque en argent.
La première difficulté se présente quand il s’agit de déterminer le privilège des marins employés au dernier voyage. Les auteurs et la jurisprudence sont cependant tombés d'accord avec assez de facilité : il y avait en l'espèce des actes officiels dressés par l'administration de la marine : les rôles d'armement et de désarmement. Leur confection est un fait précis et publie ; aucune protestation ne peut s'élever sur leur date et leur sincérité. Le dernier voyage sera donc celui compris entre le dernier armement et le dernier désarmement du navire (1). On peat d’ailleurs tirer argument en ce sens de l'article 192-4° qui exige pour la justification des créances garanties la production des rôles d'armement et de désarmement arrêtés dans les bureaux de l'inscription maritime (2). Les marins ne peuvent d'ailleurs
/1) Aix, 21 novembre 1833, J. M. 1834.1.257 ; Marseille, 9 avril 1862, M. 62.1.130.
(2) Les rôles d'équipage contiennent d’ailleurs une double clause qui y est en quelque sorte de style : l'armateur se soumet à représenter l'équipage au bureau de l'inscription maritime du port où le navire fera son retour ; l'équipage s'engage à reconduire le navire dans son port d'armement ou tout au moins dans un port de la métropole. — Cf. Cass., 15 novembre 1871, D, 72.1.35,
pas se plaindre : ils ont entendu fournir leur service pour le voyage compris entre l'armement et le désarmement ; la durée de leur privilège coïncide avec le temps pour lequel ils étaient engagés.
La loi admet ensuite à titre privilégié les sommes prêtées au capitaine pour les besoins du bâtiment pour le dernier voyage et le remboursement du prix des marchandises par lui vendues pour le même objet. On a soutenu que les mots « dernier voyage » devaient s’enteudre secundum subjectam materiam » ; il s'agirait du voyage en vueetsur la foi duquel le créancier a contracté. Vis-à-vis des prèteurs et chargeurs il serait déterminé par les expéditions en vue desquelles le prêt a été fait ou sous l'empire desquelles était le navire quand la marchandise a été vendue (1). M. Desjardins (t. I, p. 137) pose le principe suivant: Ql faut toujours interpréter les mots « dernier voyage », dans le titre E, livre Il: secundam subjectamm materiam, et l'interprétation change, non seulement d'un article à l’autre, mais encore d’un paragraphe à l’autre dansle corps du même article. » Ici M. Desjardins déclare que si le privilège des matelots cesse lors du désarinement du navire quel que soit le lieu où il s'opère, c’est qu'ils ont rompu le voyage et ont été par là même en demeure de réclamer leurs gages, tandis que le prêteur, s'étant fié aux expéditions ne peut se voir opposer une déchéance dont rien ne l'a prévenu. Le voyage sera donc accompli pour lui quand le navire sera rentré dans le port que les expéditions mises sous ses yeux indiquaient comme celui de la terminaison du voyage.
Pour la prime d'assurance, on a soutenu que le dernier voyage était le dernier voyage assuré. Si, par exemple, le navire est assuré pour un an, seront privilégiées les primes
(1) Dufour, t. 1, 114; Demangeat, t. IV, p. 52; Laurin, t. I, 104 ; Ruben de Couder, V° Navire, n° 274, p. 542.
dues pour toutes les navigalions accomplies pendant l'année assurée. Jusqu'à ce que la période d'assurance soit terminée, c'est par l'interprétation d'une volonté commune que le même voyage se poursuit, puisque c’est le même contrat qui le protège. Le privilège s'éteindra avec ce contrat ; sinon à quoi aboutirait-on ? Si une seconde assurance était contractée à l'expiration même de la première pendant un même voyage réel, serait-il juste d'admettre le concours de différentes primes se rattachant à des périodes distinctes de la navigation (1)? Cette théorie conduit aux solutions suivantes : en cas d'assurance distincte pour l'aller et le retour, le privilège de l’aller sera perdu sitôt que le navire sera reparti du port de destination (2). En cas d'assurance à temps, toutes les primes seront privilégiées quelle que soit la durée du voyage accompli par le navire pendant le temps de l'assurance. Enfin, si l'assurance vient à expirer alors que le navire est encore en voyage, le privilège est perdu même si quelques jours seulement de traversée séparent le navire du port de destination.
En ce qui concerne les voyages aller et retour, cette théorie, peu favorable aux assureurs, a été abandonnée : elle n’était d'ailleurs soutenue vigoureusement que pour les assurances à temps. On disait à cet effet que du moment où la prime était indivisible, elle devait être entièrement garantie par le privilège. (3) Les arguments invoqués en faveur de ce système ne manquent pas de force. Les assurances étant généralement faites pour un temps assez bref, les créances privilégiées ne serônt jamais considérables ; il serait de plus injuste que l'assurance ait garanti
(1) Laurin, t. I, p. 114 ; Cass., 12 mai 1858, D. 58.1.208.
(2) CE Bordeaux, 5 mars 1861, D. 62.2.54 ; Marseille, 5 décembre 1865, M. 66.1.18. É
(3) Emérigon, Il, ch. 43, L 3 ; Laurin, [, 18 ; Bédarride, I, 128 ; Dufour, 226 ; Rouen, 7 juillet 1818 ; Cass., 12 mai 1858, D. 58,1.208.
tout le navire et que le navire ne garantisse pas toute la prime (art. 2102-3°, C. civ.) ; on fait enfin observer que les mots « dernier voyage » ne peuvent pas avoir le même sens dans les paragraphe 6 et 10; que dans le premier cas le privilège des marins ne peut être attaché qu'au voyage pour lequel ils ont été engagés : tandis que l'assurance vise un voyage indépendant de tous les changements que peut comporter l'armement du navire pendant le temps assuré (1).
Cette théorie est cependant inadmissible ; les privilèges ont en effet un caractère restrictif ; de plus ils sont indépendants des conventions des parties; il n'appartient pas à celles-ci d'unifier conventionnellement tous les voyages de manière à étendre le privilège à la prime totale ; ce serait désastreux pour les tiers qui ne pourraient connaître la durée du privilège si elle dépendait de l'interprétation des accords intervenus entre les parties. En ce qui concerne l'assurance il faut remarquer qu'une prime peut être intégralement due sans être intégralement privilégiée. Aussi la majorité des auteurs admet-elle que le dernier voyage dont parle l’article 191 est le dernier voyage réel. Mais que faut-il entendre exactement par là ? M. Lyon-Caen et Renault ne précisent pas, sauf pour les gens demer (t. V, n°385, p. 210). Pour le prêteur (t. VI, u° 1596), pour l'assureur (t. VI, n° 1462) et pour le chargeur (n° 1704), ils se bornent à parler du dernier voyage réel sans autres explications. Il n’est tout d'abord pas possible d'admettre que le juge déterminera dans chaque cas la durée de ce voyage (2). Il y aurait trop d’imprécisions et trop d'incertitudes pour les tiers; de plus, les tribunaux ne sauraient
(1) G. Bordeaux, 23 mars 1859, D. 59.2.104 ; Cass. Req., 15 décembre 1897, D. 99.1.177.
(2) Aix, A. 1887-1889, p. 198.
trouver de règles certaines sur lesquelles baser leurs décisions. D'autre part, les auteurs qui définissent le voyage par les expéditions connues par les créanciers se sont laissés dominer par le désir de ne pas enlever à ces derniers ce privilège avant le moment où ils pouvaient croire légitimement qu’il s'éteindrait; ils oublient que tout étant de droit strict en notre matière, on ne doit pas rechercher l'intention des parties mais seulement la volonté du législateur. Cette volonté est clairement exprimée dans les articles 191-6° et 192 4°; peut-on supposer que l’on ait voulu donner aux mêmes mots un sens différent dans les divers paragraphes de l’article : cette expression signifiant, quand il s’agit des marins, tous les voyages compris entre l'armement et le désarmement, ne peut avoir un autre sens quand il s’agit des prêteurs, chargeurs et assureurs. Le voyage dont parle l'article 191 est donc compris entre ces deux opérations. La plupart du temps d'ailleurs le désarmement aura lieu au port d'attache et coïncidera avec le moment fixé par les expéditions pour la terminaison du voyage, Gette interprétation est d’ailleurs celle de la tradition ; elle est enfin conforme à l'esprit du législateur dont nous avons montré plus haut la tendance. On ne peut faire à cette théorie que deux objections : on peut dire tout d’abord qu'elle conduit à l'accumulation des privilèges sur le navire; il faut répondre à cela que les désarmements sont en principe fréquents ; que de plus, les dernières créances primant toujours les premières, le dommage ne sera pas très grand. Il peut ensuite se faire que le désarmement ait lieu dans un autre port que celui porté aux expéditions et que le navire y soit armé pour une nouvelle entreprise. Certains auteurs ont alors soutenu que les chargeurs, prèteurs, assureurs pourraient se voir ainsi priver de leur privilège et que le législateur n'avait évidemment slatué que de eo quod ple- Ed
rumque fit (A). Ils maintiennent alors le privilège jusqu’au retour du navire au port indiqué par les expéditions. Si une pareille interprétation était admise, elle conduirait immanquablement à une accumulation de privilèges contrairement au vœu du législatèur. Il pourrait d'ailleurs se faire que le navire ne rentrât jamais au port indiqué par les expéditions ; à quel moment le privilège s'éteindrait-il? On en revient enfin à créer une différence injustifiée dans l'explication des mots «dernier voyage ». Il faut done s'en tenir à notre thèse ; les créanciers pourront être lésés, mais ce sera généralement par suite de leur négligence à faire valoir leur droit ; ils devaient s’enquérir de leur gage et faire toute la diligence nécessaire. I faut ajouter que si le propriétaire de navire agissait de mauvaise foi et dans le but de nuire à ses créanciers ceux-ci auraient contre lui une action en indemnité basée sur l’article 1382 du Code civil à laquelle ne pourrait être opposé l'abandon du navire et du fret. Seront donc privilégiées les créances nées avant le départ du navire ou pendant sa navigation pour la période comprise entre le dernier armement et le dernier désarmement ayant précédé la vente (2).
© Faudra-t-il maintenant, pour que le privilège soit éteint, que le navire réarmé ait fait un voyage en mer conforme à celui dont parle l’article 194 du Code de commerce. Evidemment non ; cet article ne vise que le droit de suite, et l'unanimité des auteurs et la jurisprudence en rejettent l’appli-
(1) Desjardins, t. 1, 137; Laurin, t. I, 164; Dufour, t. I, 123; Le Havre, 8 février 1902, « Albatros et Cormoran », A. 1902-1903, p. 374.
(2) Valroger, t. [, 42 ; Cass., « Vasconia », 20 juillet 1898, D. 1900. 1.231 ; C. Bordeaux, « Salazie », 9 août 1887, A, 1887-1888, p. 561 ; D. 89.2.249 et la note G de Pau, 20 fév. 1888, D. 89.2.209, « Marie- Elisabeth » ; Trib. com Bordeaux, 24 avril 1906, A. 1906-1907, p. 317.
Pour les caboteurs, cf. C. Pau, 20 fév. 1888, A. 89-40, p. 347; Trib. Seine, « Bercy Parisien, 11 déc. 1895 ; Cass., 15 déc. 1897, AMG TD ee D 00) MM EE
cation quand il s'agit du droit de préférence (1)..1] suffira donc que le navire ait repris la mer pour que les créances nées entre l’avant-dernier armement et le dernier désarmement deviennent simplement chirographaires. Ainsi quand un navire armé à Marseille va à Alger où il est désarmé, les créances nées pendant ce voyage cesseront d'être privilégiées si la vente a lieu après que le navire est reparti d'Alger. Il faut cependant remarquer que seule une navigation commerciale entraine cette conséquence et que si, par exemple, le bâtiment allait se faire radouber, le voyage serait inopérant à l'égard des privilèges.
Après avoir déterminé le fondement du privilège, énuméré les créances privilégiées, fixé les droits qu'il confère, il fallait régler l’ordre entre les divers intéressés. On pouvait y parvenir en suivant l'ordre inverse des dates où les diverses créances étaient nées ; c'était là un principe équitable pour toutes celles fondées sur l'idée de la mise ou de la conservation d'une valeur dans le patrimoine d’autrui. Le dernier sacrifice profite, en effet, à tous les autres intéressés. Cependant, ni le droit français, ni le droit anglais n'ont appliqué complètement ce principe. Notre Code de commerce a préféré régler par un texte précis le rang des divers privilèges ; l'ordre se règle entre eux par l'ordre de leurs mentions dans la loi ; suivant leur nature, les créances classées sous un même numéro concourent entre elles, sauf les créances du prêteur à la grosse, du sauveteur et du prêteur qui se règlent dans l'ordre inverse des dates.
En droit anglais, on ne retrouve pas la même précision;
(1) Cass., 12 mai 1858, D. 58.1.208 ; Aix, 29 déc. 1886, A. 87-88, p. 198 ; Bordeaux, 23 mars 1859, M. 59.2.104. — Cf. Trib. de Marseille, 3 déc. 1865, M. 66.1.18 ; Cass., 10 juin 1885, D. 86.1.113 ; A. IX, p. 198 ; Dufour, I, 18#, 186, 191, 193, 227 ; Lyon-Caen, t. VI, 1463; Desjardins, t. 1, 153 ; Valroger, t. 1, 72; Aubry et Rau, I, 263.
le lien, comme nous l'avons vu, est d'origine purement jurisprudentielle ; les juges dans les Cours ont surtout pour mission de trancher les litiges particuliers ; il leur est difficile de poser des règles générales ; le fait est trop près d'eux pour n’en pas tenir compte et ne pas lui donner le pas sur le droit strict. Aussi, n'y a-t-il aucune règle précise de classement, Nous ne pouvons donner ici qu'un bref aperçu du système britannique, sauf à y revenir plus en détail en étudiant les diverses causes de créances privilégiées. Le lien né d'un dommage est tout d'abord préférable aux liens nés er-contractu où quasi-contractu eten principe les liens ex-contractu sont rangés dans l'ordre inverse de celui dans lequel ils ont grevé le navire. Mais ces règles ne sont pas rigoureusement appliquées. Ainsi un lien pour sauvetage passe avant le privilège né d'un dommage antérieur ; ainsi les gages des marins passent avant la créance d’un prêteur à la grosse, dont le contrat est antérieur. Trois idées paraissent avoir guidé les tribunaux anglais : 1° la règle de l'ordre inverse ; 2° le désir de favoriser le créancier pour dommages, qui a subi sans sa faute, un préjudice involontaire, et enfin le désir de faire entre les créanciers une équitable répartition. Avec ce système, les solutions pratiques peuvent être excellentes, mais la théorie manque singulièrement de précision et de fixité. Quant aux liens de mème nature, ils ne sont même pas sur un pied d'égalité : ainsi, le lien des matelots est préférable à celui du capitaine ; le lien pour sauvetage de vies humaines est préféré à celui pour sauvetage d'objets matériels. Une dernière question reste à examiner : existe-t-il une publicité quelconque en matière de privilège maritime: ? Nous avons dit que les droits réels occultes présentaient un grave danger pour le créancier; rien ne permet d'en prévoir le nombre et l'importance. Tant que l'hypothèque maritime n’était pas admise, les inconvénients étaient moin-
dres, puisque les créanciers chirographaires étaient seuls liés, mais sans pouvoir se plaindre des actes accomplis sans fraude, par leur débiteur. Ne pouvant exiger aucune garantie pour leurs créances. ils pouvaient prévoir d'avance les risques auxquels ils s’exposaient. La situation n'est plus la même en présence d’un créancier hypothécaire quia rempli les formalités légales de publicité ; il peut voir son gage compromis par des créances importantes dont la connaissance l'aurait empêché de traiter. En droit anglais, où la publicité ne s’est introduite que progressivement et à une époque assez récente, la survivance des privilèges occultes ne choquait pas l'esprit public ; il n’en est pas de même en France où le caractère occulte du privilège maritime esten contradiction flagrante avec les principes essentiels qui régissent nos droits réels. Le privilège spécial mobilier du droit commun ne peut nuire aux tiers, protégés par l’article 2279 du Code civil et contre lesquels un droit de suite n’est possible que dans des cas et des délais restreints,mais en matière maritime, où l'article 2279 ne s'applique pas, il y à une anomalie à faire disparaître. Nous essaierons de montrer dans notre dernier chapitre comment on peut concilier les exigences du crédit maritime avec les conceptions modernes de la publicité.
CHAPITRE IT
Les privilèges et liens étant fondés sur l’idée essentielle de la mise ou de la conservation d'une valeur dans le patrimoine du débiteur, nous étudierons en premier lieu toutes les créances privilégiées en vertu de ce principe ; puis nous examinerons le privilège français fondé sur une constitution tacite de gages et le privilège anglais basé sur l’idée du préjudice causé à autrui par le navire. Avant toutes choses, nous parlerons des frais de justice, qui sont traités dans tous les pays d'une manière particulièrement favorable. Nous indiquerons ensuite les privilèges de droit commun grévant le navire.
SECTION I. — Privilèges maritimes.
I. — Frais de justice
Les frais de justice ainsi privilégiés sont ceux exposés pour la réalisation du gage commun et la distribution du prix provenant de la vente ; quand ils sont faits par le créancier dans le seul intérêt de sa créance, ils ne sont privilégiés que si la créance l’est elle-même et viennent au même rang ; on les considère alors comme l'accessoire (art. 2101-19, C. civ.). |
L'article 191-1° parle « de frais de justice et autres » :ona diversement interprété ces derniers mots : certains au-
teurs (1) entendent par là les frais extraordinaires que peuvent occasionner les incidents de la procédure, par exemple un incident de saisie, une demande en distraction. En matière immobilière de tels frais sont payés par privilège quand il à été ainsi ordonné par le jugement (art. 714, C. proc. civ.). D'autres auteurs ont soutenu qu'il s’agissait de faux frais accessoires des frais de justice, tels que les honoraires d'avocats. On a dit aussi qu'il s'agissait de frais que l'adjudicataire serait obligé de subir dans certaines circonstances pour avoir la libre disposition du navire ; on cite un cas où l’adjudicalaire n’avait pu se faire remettre les expéditions qu’à charge de payer à la caisse des invalides de la marine les droits qui lui étaient dus sur les salaires de l'équipage ; ce n'est pas admissible ; les frais faits dans l'intérêt commun sont seuls privilégiés à l'exclusion de ceux exposés au profit du créancier ou de l’adjudicataire.
Les frais privilégiés sont constatés par des états arrêtés par les tribunaux compétents représentés par le président (art. 192-1°, C. com.) dans les formes réglées par les textes en vigueur. Pour la saisie et la vente, le président du Tribunal civil sera donc compétent. Cette solution paraît en: contradiction avec le paragraphe 3 de l’article 192 portant que les dettes désignées par les n°° 1,3, 4, 5 de l'article 191 seront constatées par des états arrêtés par le président du tribunal de commerce, On peut considérer qu'il y a là une erreur de texte (2) et qu'il faut supprimer la référence au paragraphe 1 de l'article 191. M. de Valroger (3) estime au contraire que cet article se réfère aux « autres frais » dont parle ce premier paragraphe et qui doivent être réglés
(4) Laurin, t. I, 91 ; Desjardins, t. 1, 197.
(2) Lyon-Caen et Renault, t. VI, p. 625 (n), 3 ; Dufour, t. 1, 279 ; Desjardins, t. 1, 177.
par le président du tribunal de commerce, quand les incidents leur donnant naissance sont portés devant cette juridiction.
Le droit coutumier anglais ne reconnait pas un privilège aussi général. En cas de saisie du navire suivie de vente sur l'ordre de la Cour, on n'admet comme privilégiés que les salaires dus au marshall pour ses frais de garde, de destination et de vente. Toutefois, dans ces frais peuvent être compris les droits de docks, pilotage, remorquage et autres charges similaires que le marshall, sur l'ordre du registrar, considère comme afférents au navire.
II. — Créance dont le privilège est fondé sur la mise ou sur la conservation d'une valeur dans le patrimoine du débiteur.
$ 1. — Droits de pilotage, tonnage, cale, amarrage, bassins et avant-bassins.
Nous allons indiquer brièvement quelle est la nature des créances ainsi privilégiées.
1° Les pilotes ayant droit au privilège sont les pilotes lamaneurs,c'est-à-dire ceux qui dirigent le navire à l'entrée et à la sortie des ports (1). Les pilotes hauturiers, faisant partie de l'équipage ne viennent qu'au cinquième rang donné par la loi aux salaires des marins employés au voyage. Le privilège de l’article 191, 2, garantit non seulement les taxes de pilotage fixées par les tarifs, mais encore les indemnités exceptionnelles dues en cas de tempêtes, de périls évidents ou d'avaries subies par la chaloupe du pilote en abordant un navire en mer (2).
(1) Comparer pour les cas où le pilotage est obligatoire, Lyon-Caen et Renault, t. V, ne 594 ; Valroger, t. I, n° 20.
(2) Le décret du 12 décembre 1806, qui règle le pilotage, porte « qu'en cas de péril évident, il pourra être alloué au pilote une indemnilé particulière »,
Le même privilège appartiendrait à celui qui ferait accidentellement fonction de pilote ; 11 v aurait en effet des frais faits et des salaires dus pour conservalion de la chose (1).
2° Les droits de cale sont des taxes perçues par les propriétaires de cales de constrnction et de réparation pour le chargement et le déchargement des marchandises ; en fait, on n’en perçoit plus dans nos ports.
3° Les droits de tonnage sont des droits proportionnels au tonnage du navire ; actuellement on ne perçoit au profit de l'Etat que des droits de quai sur les navires venant de l'étranger ou des colonies françaises (2). Il y a aussi des droits de tonnage ayant un caractère local et perçus par les villes et les chambres de commerce pour couvrir leurs dépenses en vue de l'amélioration des ports.
4° Les droits d'amarrage sont payés à raison de ce que les navires entrés dans le port sont amarrés à des anneaux se trouvant le long des quais ou à des bornes.
5° Les droits de bassin et avant-bassin peuvent être perçus pour le séjour d’un navire dans des enceintes où les bateaux sont maintenus à flot.
Le Code ne mentionnant pas les frais de remorquage, on doit en conclure qu'ils ne sont privilégiés que s'ils ont le caractère d’un acte d'assistance maritime.
Il aurait été plus simple, au lieu d'examiner les diverses créances privilégiées, de concéder in g/obo un privilège pour le recouvrement de tous les droits perçus en conformité des lois et règlements pour l'entrée etle séjour du navire. Il faut remarquer d’ailleurs que le privilège ne garantit que
(4) En ce sens : Lyon-Caen et Renault, t. VI, n° 1652, p. 626 ; Dufour, t. 1, 87 ; Desjardins, t. I, 113. -— En sens contraire : Valroger, t. I, no 120, p. 103.
(2) Loi du 30 janvier 1872, article 6 modilié par les lois des 23 dé. cembre et 23 mars 1898.
le paiement des droits afférents à l'entrée et au séjour du navire dans le port où il est vendu ; c'est là une conséquence du principe sur lequel est fondé le privilège. Il n’est en effet d'aucune nécessité pour les créanciers que le navire touche dans les divers ports d'escale, tandis qu’il fallait obligatoirement, pour la saïsie et la vente, qu'il entrât dans le port où a lieu la saisie ; les dépenses faites dans ce but profitent done à tous les intéressés qui ne peuvent se plaindre de la préférence accordée. C'est d’ailleurs ce qu'a jugé la Cour de cassation dans un arrêt du 18 décembre 1899 (1).
L'article 192, $2, suppose que les droits ont déjà été payés et que le privilège est exercé par ceux qui, ayant désintéressé l'administration sont subrogés, à ces droits (2). Il indique en effet qu'ils seront justifiés par les quittances légales des receveurs. Mais le Trésor public ou la personne morale créancière pourraient faire valoir eux-mêmes le privilège de l’article 191-2° s'ils n'avaient pas été payés , les quittances préparées par le receveur serviraient alors à constater le montant des droits (3).
La Cour d'Amirauté concède un droit de préférence aux créances pour pilotage, remorquage, droits de phare et de docks au port d'arrivée.
Sont aussi privilégiés les gages du gardien et les frais de garde du bâtiment depuis son entrée dans le port jusqu à la vente. On à soutenu qu'il s'agissait seulement du
(t) Cass. civ., A. XV, 99, 1900, p. 400.
(2) Trib. civ., « Berry et Parisien », A. XII, p. 27.
(3) Les droits de navigation doivent être payés sans retard ; l'article 48 de la loi du 12 décembre 1806 déclare même que les courtiers et les consignataires de navires étrangers sont responsables des frais de pilotage et des droits d'entrée.
gardien placé à bord après le congédiement de l'équipage pour garder le bâtiment et effectuer les manœuvres nécessaires ; tandis que les salaires du gardien établis par l'huissier lors de la saisie seraient garantis par le privilège de l’article 191, $ 1 (1). Cette version parait inexacte ; le texte indique en effet formellement que les gages du gardien « jusqu'à la vente » viennent au troisième rang ; il est donc impossible de faire la distinction ci-dessus; notre opinion est d'ailleurs conforme à celle de Valin qui ne faisait venir qu'en troisième ligne les gages du gardien tant avant que depuis la saisie réelle du navire (2). La créance doit être justifiée par un état arrêté par le président du tribunal de commerce (art. 191, al. 3).
un Co
Viennent ensuite les loyers des magasins où sont déposés les agrès et apparaux, ces derniers mots désignant tout ce qu'il faut ajouter à la coque du navire pour le mettre en état de naviguer. [ls sont donc indispensables et le navire se vendrait difficilement sans eux.
D'après le droit commun, le locateur n'aurait de privilège que sur le prix de vente des apparaux, en vertu de larticle 2102, $ 1, GC. civ. qui règle le privilège du bailleur ; mais comme ces agrès et apparaux sont toujours vendus avec le navire pour un seul el même prix, la loi, pour éviter une ventilation difficile, permet au locateur d’exercer
(1) M. de Valroger, t. I, n°22, p. 105; Lyon-Caen et Renault, t. VI, n° 1683 ; Desjardins, t. 1, 119 ; Dufour, t, I, 90.
(2) Laurin, t. I, 93, Boistel, n° 1127. Les gages des gardiens extrajudiciaires sont fixés par la convention des parties ; ceux du gardien judiciaire sont réglés par l’article 34 du tarif du 16 février 1807 ; le juge peut les réduire en cas de négligence {Cf. Req., 7 décembre 1869).
son privilège tant sur le prix du navire que sur celui des apparaux. On peut considérer en effet que ce sont là des frais faits pour la conservation de l'unité juridique qu'est le navire, Mais il est évident qu'il n'en saurait être ainsi quand les agrès et apparaux sont vendus séparément; cessante ratione, cessat lex ; tout lien est en effet brisé entre eux et le navire et la créance du baillear ne peut alors s'exercer que sur le produit de leur aliénation (1). La créance du locateur sera justifiée par l’état arrêté par le président du tribunal de commerce (art. 192-3°). $ 4
Au cinquième rang la loi place les frais d'entretien du bâtiment depuis son dernier voyage et son entrée dans le port. Il s’agit ici, comme au paragraphe 1, des frais qui précèdent immédiatement la vente. C'est une disposition dérogatoire au droit commun, d’après lequel le privilège ne porte que sur l'objet au profit duquel les dépenses ont été faites : en vertu de cet article, les frais faits pour les apparaux s'exerceront aussi sur le prix de vente du navire, et ceux pour le navire sur le prix de vente des apparaux. Cela tient à ce que le législateur considère le navire et ses accessoires comme un tout indivisible dont les frais ont conservé la valeur. Mais cet article, comme le précédent, ne s'applique pas si le navire et ses apparaux sont vendus séparément. Le droit commun reprend alors son empire.
Ces créances sont constatées par des états arrêtés par le président du tribunal de commerce (art, 4192-20).
S 5 Privilèges des gens de mer et du capitaine. — Toutes
les législations reconnaissent un privilège au profit des gens
(1) Dufour, t. 1, 97; Desjardins, t, 1, 121; Valroger, t. I, 23, p. 107; Lyon-Caen et Renault, t, VI, 1685.
de mer (1) ; l'ordonnance (art. 16, t. XIV, L. 1) et l’ancien droit anglais les plaçaientau premier rang ; ils sont encore privilégiés bien que venant après certaines classes de créanciers.
Les créances garanties sont à peu près les mêmes dans les deux pays ; sont privilégiées les créances de loyers (2),
(1) Dans les cas Rey v. the Judge of the City of London and the Owners of ihe Michigan (25 Q.B D. 642), Wills J. dit : « Le droit d'agir in rem en cas de services rendus à bord d'un navire appartient à toutes les personnes ayant un rapport quelconque avec le navire, pris en tant qu'instrument de navigation et de transport de marchandises, que ces services aient élé rendus en mer ou dans un port », et le Merchant Shipping Act 1894 appelle « gens de mer » toutes personnes, sauf le capitaine, le pilote et les apprentis dûment engagés et enregistrés, employées ou engagées pour un service quelconque à bord de tout navire (S. 742). Sont donc gens de mer, le second, les matelots, le médecin, le commissaire, le charpentier du bord, etc., mais non l’'armateur gérant pris en cette seule qualité.
(2) Aucun doute n'existe en droit français pour les salaires des matelots engagés au mois ou au voyage ; certains auteurs refusent au contraire tout privilège au matelot employé au fret où à la part, sous prétexte qu’il y a en ce cas une société dont les gens de mer doivent courir les chances (Dufour, t. I, 104-105 ; Laurin, t. I, p. 322). Or, il est inexact qu'il y ait dans ce cas sociélé (Lyon-Caen et Renault, t. V, n° 378 ; Valroger, t. II, n° 525). On invoque alors l’article 26 du Code de commerce qui dispose, qu’en cas de perte du navire, les matelots engagés à la part n'ont de droits que sur le fret, tandis que les matelots engagés au mois ou au voyage peuvent en outre prétendre aux débris du navire, ce qui impliquerait l'octroi du privilège à ces derniers seulement. Il est plus exact de dire que l’article 260 déroge au droit commun en privant, dans un cas particulier, les marins de l’un des objets de leur privilège. Ces deux arguments écartés, il suffit, pour résoudre la question, de se demander si les mots « loyers » employés par l’article 191-6° s'appliquent aux divers modes de rémunération prévus par le Code. Il suffit, pour s'en convaincre, de se reporter à l’article 260 lui-même qui appelle expressément « loyers » la part de fret revenant au matelot. L'article 262 dispose que le matelot tombé malade pendant le voyage est payé de ses « loyers »; or, la Cour de cassation a toujours décidé que ce terme désignait à la fois les salaires des matelots engagés, soit au voyage, soit à la part (Ch. civ., 19 février 1872, D. 72.1.33). La Cour de cassation a appliqué ce
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mais encore tout ce qui peut en être considéré comme l'accessoire : frais de subsistance (1), frais de rapatriement ou de conduite {2), frais de maladie {3,, indemnité due en cas
principe en déclarant insaisissable la part de fretrevenant au matelot (Cass., 14 mai 1873, D. 74.1.105). « Attendu, dit la Cour, que cette disposition, reproduite de l'ordonnance de 1681, a pour but d'encourager à la carrière de la marine ; que ce motif indique en lui-même qu'il s'applique aussi bien aux matelots naviguant à la part qu'aux matelots engagés à salaire en argent; qu'ainsi la loi a posé dans l'article 262 une règle générale et absolue, en ne faisant et ne voulant faire, dans la faveur qu'elle accordait au marin, aucune distinction fondée sur son mode d'engagement. » Les considérents de cet arrêt peuvent être invoqués en notre matière où il s’agit également d’une faveur. Le projet de 1867 admettait dans tous les cas le privilège. Cette solution est enfin conforme au principe qui sert de fondement au privilège ; les services du matelot, quel que soit le mode de rémunération adopté, ont conservé la chose.
(1) GC. Rennes, 13 novembre 1886, À. III, 87-88, p. 24.
(2) Code de commerce, article 2358-60, même arrêt. En cas de prise, naufrage ou déclaration d'innavigabilité, les frais de rapatriement ne peuvent ètre recouvrés sur la fortune entière de l’armateur, mais seulement jusqu'à concurrence de la valeur du navire, de ses débris et du montant du fret brut des marchandises sauvées sans préjudice du droit de préférence pour le paiement des loyers (C. comm., art, 258-6°).
Droit anglais (S. 193 du M. Sh. Act 1894, remplacé par la S. 42 du M. S. A. 1906). — Dépenses encourues par la Couronne ou pour son compte ou remboursement au gouvernement d'un pays étranger qui les avait avancées, des sommes données aux marins « distressed », soit pour leur entretien, leurs vêtements indispensables ou leur conduite, pour les frais de funérailles en cas de décès : la créance porte sur les navires anglais comme sur les navires étrangers.
La créance pour l'argent, les salaires et effets appartenant au marin décédé en cours de voyage (SS. 169-171).
Dans le cas où un navire anglais est transféré dans un port étranger, ou bien dans le cas où les services du marin sur un navire anglais terminent à l'étranger et où le marin est débarqué à l'étranger sans son consentement, les dépenses de séjour et de retour en Angleterre, sont recouvrables comme gages à la requête du marin, de l'officier consulaire britannique ou de toute autre personne les ayant avancées (S_ 186, mod. M.S. Act 1906, SS. 32-33). La section ne s'applique pas aux marins étrangers embarqués et débarqués en dehors du Royaume-Uni,
(3) Droit anglais, Les dépenses médicales dues au capitaine ou ma-
de congédiement injustifié (1). En France, le privilège est
rins blessés au service du navire ou débarqués dans l'intérêt du navire à raison d’une maladie (S. 207, mod. M.S.A, 1906, S. 34). Dépenses faites par suite de maladie, même provoquées par d’autres causes que le service du navire, jusqu à concurrence de six mois de gages, dans le cas où le marin malade n'a pu avoir, par la faute du patron, la nourriture, l'eau et les remèdes nécessaires exigés par la loi (S. 207).
(4) Desjardins, t.1, n° 128.— Droit anglais. Doit-on attacher un lien aux demandes de dommages-intérêls dus au marin, par exemple pour indu congé? En ce qui concerne les navires auxquels s'applique la deuxième partie du M S. Act 1894 (CF. S.S. 261-263), lorsqu'un marin est débarqué autrement que dans les termes de l'engagement, sans sa faute el contre sa volonté, avant le commencement du voyage ou avant qu'il ait gagné un mois de gages, il a droit, en sus des gages qu'il a pu gagner, à une indemnité d'un mois maximum. Il faut distinguer : si les marins ont été engagés dans les conditions ordinaires, la Cour d'Amirauté est toujours compétente pour leur accorder soit comme salaires, soit comme compensalion de la nature des salaires, des sommes qui n'auraient été recouvrables en Common Law que comme indemnités. Ainsi, en cas d’indu congé, la Cour accorde au marin ses gages jusqu'à l'expiration normale du contrat, sauf à déduire ce que le marin a gagné depuis ; en cas de débarquement à l'étranger, elle accordait les frais de retour jusqu'au port de destination,
Même solution pour les marins étrangers débarqués en Angleterre et qui veulent retourner chez eux. The Madonna d'Idra ; The Druid. The Gustaf. Même solution pour les indemnités accordées aux marins qui, engagés pour un voyage ordinaire, ont dû rester à bord du bateau, employé comme croiseur armé dans un but différent des conditions primitives. The Justitia, 12 P.D. 145. Même solution quand il s’agit de marins débarqués en cours de voyage ou même avant le commencement, que le marin ait ensuite fait ou non l'expédition projetée, The City of London, 1. W, Rob. 88; in the Great Eastern Steamship.
Mais quand l’engagement est fait à des conditions spéciales, on ne peut, croyons-nous, admettre la compétence de la Cour, et partantun lien en présence de la loi qui ne parle que de « gages gagnés à bord du navire » (The Blessing) (3, P.D. 35, 3 Asp. M.C. 561).
Le Merchant Shipping Act mentionne diverses créances qui sont également protégées par le maritime lien.
1: Double paye. Pour les navires faisant le grand cabotage (Royaume- Uni, Channel Islands, Man et Europe de Brest à l’Elbe) les gages doivent être payés dans les deux jours, soit de la cessation de l’engage-
le même pour les matélots et pour le capitaine (1). Nous avons vu qu’en Angleterre, leurs droits respectifs avaient subi des évolutions différentes. Depuis l’Act de 1889 confirmé par le Merchant Shipping Act 1894, S. 167, « le capitaine a, dans la mesure du possible, les mêmes droits, liens et voies de recours pour le recouvrement de ses gages, que possède un marin en vertu de cet Act ou de toute autre loi ou coutume », et cette mème garantie est donnée par la Sub. S. 2 « au capitaine ou à toute autre personne agissant légalement comme capitaine d'un navire, à raison du décès ou de la maladie du capitaine pour le recouvrement des déboursés régulièrement faits ou des obligations qui lui incombent légalement (2) à raison du navire ». Ce privilège passe toutefois après celui des « seamen ». On pourrait ètre étonné de voir le « lien » garantir les déboursés du capitaine et ses obligations ; il faut ici se souvenir qu’en droit anglais le capitaine a le pouvoir de contracter en cours de voyage pour les besoins du navire ; c'est alors lui-même qui est engagé envers le tiers, s’il n'a stipulé que l’armateur
ment, soit du débarquement. Si le capitaine ou le propriétaire manque de payer dans ce délai sans cause raisonnable, il devra pour chaque jour de retard, double paye ou un maximum de dix jours de double paye (p. 135).
2° Pour les navires au long cours, sans engagement à la part, on doit verser au marin, le jour où il quitte légalement le navire, la plus faible de ces deux sommes : 2 livres St ou un quart de ce qui lui est dû ; la solde est payable après deux jours francs. En cas de retard non justifié, les salaires continuent à courir jusqu'au paiement ou jusqu'au règlement des comptes définitifs (S. 134).
(1) Le privilège garantit aussi les sommes revenant accessoirement au capitaine, et notamment Je droit de chapeau s'il est stipulé à son profit, ou la part de ce droit lui revenant en vertu de ses accords avec l’armateur.
(2) Le mot « obligations » (liabilities) n'existait pas dans le Merchant Shipping Act 1861 (S. 10), mais on admettait que le mot « déboursés » qui y figurait déjà, s'étendait aux liabilities (The Fauport, The Sarah, The Ferronia).
serait engagé (1). Les seuls déboursés garantis par le privilège sont évidemment ceux qu'a faits le capitaine dans l'exercice normal de ses fonctions et pour lesquels il avait le droit d'engager le propriélaire sans autorisation ex-
presse (2) (3) (4) (5).
(4) L'intention des parties à cet égard peut se déduire des circonstances. Abbott, p. 9 et sq.
(2) The Orienta, 64, L, J. Adm. 82 (1895), 49; Temperley, p. 91, n° e, p. 3. Il peut recouvrer les frais encourus par lui en défendant sans succès sur une action pour une traile impayée, tirée par lui sur ses propriétaires pour charbon fourni au navire, si cette dépense élait raisonnablement nécessaire dans l'intérêt du navire (The Elmville (n° 3), 74 L. J. P, 69, 1904, p. 422 ; The Ripon City, 66, L. J. Adm, 110, 1897, p. 226; Ceylon C v. Goodrich, 73 L. J. P. 1104, 1904, p. 314.
Il peut aussi recouvrer des déboursés faits à des réclamants privilégiés, et il a droit, dans ce cas, à la subrogation et d’avoir le bénéfice de tous les droits pouvant leur compéter contre la res ; ainsi s’il a payé les gages de l'équipage, il a un lien pour le montant payé avec la même priorité que l'équipage. The Tagus, 72, L. J. P. 4, 1903, p. 44.
Le lien n'est pas affecté par le fait qu'il avait été engagé par une personne frauduleusement, en possession du navire, pourvu qu'il ne fût pas complice de la fraude. The Edwin, 1864, 33, L. J. Adm. 197, Bret L0281r
Le capitaine peut recouvrer les frais de sa dépense contre une fausse accusation de meurtre, malicieusement portée contre lui, par un homme de l'équipage là où l'accusation était causée par l'accomplissement de son devoir en le critiquant pour mauvaise conduite. The James Seddon, 1866-35, L, J. Adm., 117, L. R. 1, A.et E, 62, mais non le montant d'un « bond » donné pour des dommages causés par sa faute, The Limerick, 1876, 1 P. D. 411.
(3) Sous l'empire de l'Admiralty Court Act et avant la promulgation du M. Sb. Act 1894, on admettait que le capitaine ne pouvait agir en Amirauté que pour les sommes déjà avancées. On avait pourtant admis que dans le cas où une obligation relative au navire pesait sur le capitaine, celui-ci pouvait agir avant d'avoir payé, sauf renvoi devant les « Registrar and Merchants » pour la fixation du chiffre (The Lime rick), mais le montant ainsi fixé n'était versé au capitaine que s'il justifiait en avoir fait l'avance effective (Cf. Maude et Pollock, 4° éd., t. I, p. 124 ; The Dora Tully, 5 Asp., M. C. 550).
(4) Comme les marins, le privilège garantit le paiement des salaires,
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mais il ne semble pas que le capitaine puisse l'invoquer pour le paiement de la double paye prévue par la S. 135, ni pour l'indemnité en cas de relard dans le paiement prévue parla S. 135 ; il n'aurait, semble-t-il, même pas droit à ces sommes (The Anna S. 134 n. (e); Williams et Bruce, p. 210 ; The Blackeney Swab, 428). Le mot « salaires » {wages) comprend les émoluments (S. 742) et un boni dont le paiement est convenu à des conditions particulières en sus des gages convenus.
(5) Navires élrangers. — La Cour d’Amirauté se reconnait en principe compétente pour toutes les actions intentées par les matelots ou les capitaines. The Milford (1858), Swab, 362, #4 Jur. (N. S.), 417 ; The Jonathan Goodhue (1854), Swab. 524, admettent que le M. S. Act de 1854, S. 191, aujourd'hui M, S. Act 1894, S. 167, s'étendait nonobstant la S. 109, aujourd'hui S.S. 260 et 49 M. S. Act 1894, aux demandes des capitaines de navires étrangers, quelle que soit la nationalité du navire ou des gens de mer,et leur appliquent la loi anglaise à condition, bien entendu, que ledit navire se trouve dans un des ports du royaume. « C’est la lex fori qui s'applique, dit Phillimore J. dans the Tagus (72,L. J. P. 4, 1903, p. 44), et non la lex locr contraclus, parce que nous interprélons une loi anglaise à l'égard d'une chose qui est soumise à la juridiction anglaise. » |
IL faut remarquer cependant que cette juridiction est purement discrétionnaire et qu'il doit, en principe, être donné avis de la demande au consul de l'Etat auquel appartient le navire (The Selina, 2 notes of cases 18. The Gustal ; The Panther, 1 Asp., L. C. 133. Cf. R. 16 des règles de la Cour) ; en cas d'opposition de celui-ci, fondée sur des raisons sérieuses, l'action sera le plus souvent rejetée (The Golubchick (1840), 1 W. Rob. 143 ; The Herzogin Marie (1861), Lush. 292-5 L. T. 88 ; The Octavie (1863), Br. et L. 215-9, L. T. 695 ; The Union (1863), 9 L. T. 397, 12 W. R. 219. En cas d'absolue nécessilé, par exemple dans le cas où le navire est vendu et où les matelots restent sans moyens de subsistances, la Cour pourra juger inalgré la protestation du consul (The Milford, Swab. 362), bien que la Cour ne soit pas tenue de se conformer à son opinion,
Pen importe si les marins sont anglais ; c'est d'après la nationalité du navire contre lequel on agit que doit se régler la procédure et non d'après celle des marins.
Le capitaine d'un navire étranger a le droit d'agir pour ses gages devant la Cour d’Amirauté, quoique d'après la loi du pavillon, il n'ait pour eux aucun lien sur le navire ou le fret, la question étant une question de « remedy » par conséquent gouvernée par la lex fori (The Milford Swab, 362-366). Dans The Jonathan Goodhue Swa, 524- 526, la S. 191 du M S. Act , 1894, fut considérée comme conférant au
I n'y aurait donc pas privilège sile capitaine n'avait pas le pouvoir d'engager le crédit du propriétaire (1).
Enfin, en vertu du Merchant Shipping Act (1906), la Cour a aujourd'hui le droit d'allouer au capitaine, en sus de ses gages, des dommages-inlérèts, en cas de retard non raisonnable dans le paiement (S. 57).
Nous avons indiqué au début que le capitaine avait les mêmes droits et garanties que les gens de mer ; cela n’est pourtant pas entièrement exact: en effet ses droits sont souvent affectés par les rapports avec les marins,les propriétaires ou les autres intéressés ; il peut en résulter des différences de rang que nous examinerons en étudiant le conflit entre les divers liens.
Les créances des gens de mer ne sont privilégiées en France que si elles sont mentionnées sur les rôles d’armement et de désarmement (2) arrêtés par l'autorité compétente (art. 192-4°), Cette disposition n'empêche pas d’ailleurs de produire d’autres preuves ; par exemple, il faudra produire le livre de l’armateur pour fixer la part du matelot
capitaine d'un navire étranger qui avait navigué comme second, le remède in rem, qui était réservé avant aux marins.
Pas d’action si le navire est employé à un voyage illégal, par exemple contrebande. Ex parte Charisse, 34, L. J. Buy, 19. La 10° S. du Ad. C. Act. 1861, dont les termes sont assez larges pour tout comprendre, s'appliquerait aux capitaines et marins étrangers. Un capitaine a un lien et peut faire valoir son action pour gages devant une Cour de Vice Amirauté quelle que soit la loi particulière de la colonie (Cf. S. 273 Merchant Shipping Act., 1894).
(1) Dans the Castlegate, on refuse d'admettre le capitaine à titre privilégié pour des dépenses de charbon, qui, d'après la chartepartie connue du capitaine, aurait dû être fourni par l’affréteur (Cf. The Beeswing (1885), 53 L. T. The Turgot (1886), 11 P. D. 21. The Durham City (1884), 58 L. J. P. 46-14, P. D. 85).
(2) Valroger, t. I, n° 30, p. 113. Pour le droit de chapeau, cf, Marseille, 23 juillet 1872, M. 72.1.219, « Conjonctures » ; « Nine et Marie », 13 juillet 1852, M. 62.1.285 ; « Ville de Lima », 22 janvier 1865, M. 66,1.54.
engagé au fret, des états séparés pour prouver le montant des frais de maladie et de retour (1),une décision de justice pour l'indemnité de congédiement,mais il faut dans tous les cas, que les rôles d'armement et désarmement contiennent des indications suffisantes pour faire connaître le montant des sommes dues pour gages ou loyers ; la simple indication que l’équipage est engagé à la part serait donc insuffisante ; il faudrait indiquer en outre la proportion des bénéfices. Les yens de mer peuvent, en l'absence de textes prohibitifs, renoncer à leur privilège. Cette renonciation se rencontre parfois de la part du capitaine qui veut faciliter ainsi un emprunt à la grosse ; la renonciation peut même s’induire de ce qu'il s'oblige personnellement au remboursement.
L'administration de la marine a le droit d’agir pour le paiement des loyers, en ce qui concerne la retenue pour la Caisse des [avalides ; elle le peut aussi quand il s’agit des gages dus aux marins déserteurs ou décédés, des frais de conduite et de rapatriement. La Cour de cassation lui reconnaît même ce droit pour la part revenant aux matelots absents.
$ 6. — Sommes prélées au capitaine.
Créances garanties. — La loi française déclare ensuite privilégiées les sommes prêtées au capitaine pour les besoins du bâtiment pendant le dernier voyage et le remboursement du prix des marchandises par lui vendues pour le même objet (2). On place au même rang les créanciers pour four-
(1) Cf. Décret, 7 avril 1860 ; G. Rennes, 13 novembre 1886, A-87. 88, p. 24. Pour les conventions particulières que ne mentionne pas le rôle d'équipage, cf. Trib. com. Boulogne, 23 août 1910, A. XXVII, p. 50 ; Havre, 28 août 1860, D. 62.3.24 Nantes, 25 février 1872, J.N., 72.1.30 ; Paris, 21 juillet 1865, M. 68 2.103.
(1) L’ordonnance de 1681 (L. 1, t. XIV, art, 16) plaçait ces créances
nitures nécessaires faites pendant le voyage (2). L'article 191-1° ne faisant aucune distinction, le privilège existe aussi bien en cas de prêt simple que pour un prêt à la grosse.
En droit anglais, nous avons déjà vu que les fournisseurs | n'avaient pas de privilège ; seul le prêteur à la grosse est garanti par un « maritime lien ». Le prêt à la grosse s’appelle en Angleterre « bottomry » quand il porte sur le navire, et « respondentia » quand il porte sur les marchandises ; il est soumis à des règles plus sévères qu'en France. La comparaison des définitions dont il est l’objet dans chaque pays accusera nettement leurs différences. MM. Lyon- Caen et Renault définissent notre prêt à la grosse {t. VI, p.514, n°1517) « un contrat par lequel un des contractants prête à l’autre une somme d'argent à la condition qu’en cas de perte ou de détérioration du navire ou de la cargaison sur lequel le prèt est fait, perte ou détérioration provenant d’une fortune de mer, le prêteur n'aura droit à aucun remboursement, ou aura droit seulement à la restilution inférieure à la somme prètée, et qu'en cas d’'heureuse arrivée, le prêteur aura le droit de réclamer, outre le capital, des intérêts pour la jouissance du capital et des risques courus.» M. Maclachlan (p. 54) définit le contrat de grosse «un contrat par lequel le capitaine en l'absence de tout
immédialement après les gens de l'équipage; Valin plaçait au même rang les chargeurs dont les marchandises avaient été vendues, Le Code a reproduit ces dispositions.
(2) C'était d'ailleurs l'opinion d'Emerigon (Contrals à la grosse, ch. XII, sect. IV. = Cf. Trib. Havre, « Albatros et Cormoran », A. 1902-1903, p. 37). L'article 191-7 garantit en effet toutes les dettes contraclées en cours de voyage pour les besoins du navire et de l'équipage. Pour les frais de débarquement à la charge du navire et de magasinage des marchandises pendant des réparations : Desjardins, t. 1, 186. Marseille 7 juillet 1865, M. 65.1.221, Marseille 19 juin 1835, 35.1.296, Marseille 15 déc, 1865, CG6.1.33, É
autre moyen de se procurer des fonds, et sous l'empire de la nécessité, emprunte sur la garantie du navire ou du fret ou de la cargaison, ensemble ou séparément, pour pouvoir continuer son voyage, et s'engage pour lui ou ses propriétaires ou pour tous deux à payer le principal aagmenté du profit maritime si le navire arrive à destination (1). »
Le prêt'à la grosse n’est donc valable en Angleterre comme prêt à la grosse que dans les conditions exigées dans notre droit pour que le prêteur soit privilégié. Tandis que chez nous il y a des prêts à la grosse consentis pour d’autres raisons que les besoins du navire et qui cependant confèrent un privilège, il n'y a en droit anglais que des prêts à la grosse privilégiés.
Conditions d'existence du privilège. — 1° Droit français. — Pour que le privilège existe en droit français, il faut d’abord que le prêt (ou la vente des marchandises) ait eu lieu à l’occasion du dernier voyage et que ces actes soient intervenus pour les besoins du navire. Le but de la loi est en effet de donner une garantie au seul prèteur dont les avances ont permis la conservation du gage commun des créanciers. Poar savoir si un emprunt est fait pour les besoins
(1) Les caractéristiques de ce contrat en Angleterre sont donc les suivantes :
1° Il faut qu'il y ait un risque maritime, c'est-à-dire que le prêt ne soit remboursable qu’en cas d’'heureuse arrivée.
2° Le capitaine doit, avant l'emprunt, chercher à communiquer avec son propriétaire, mais il n’a pas à chercher à communiquer avec le mortgagee (The Helgoland, 1859, Swab, 491).
3° Le prêt doit être nécessaire pour la continuation du voyage que les propriétaires ont décidé de faire.
4° IL faut qu'il n'y ait pas d’autres moyens de se procurer des fonds. «It is the vital principae of bottomry bonds that they shall have been taken when the owner was known to have no credit, no ressources for oblaining necessary supplies. » Per Lord Stowell, The Nelson, 1. Hagg., 175. — Cf. The Hersey, 3 Haag, 404 ; The Eliza, 1, Moo P. GC. G. 5; The Dunvegan Castle, 3 Haug, 381. |
du navire, il faut appliquer le principe d'interprétation restrictive. Cette opinion est commandée par les termes mêmes de l’article 192- 5° : « Les sommes prêtées, dit cet article, et la valeur des marchandises vendues pour les besoins du navire pendant le dernier voyage » (1). Cela ne signifie pas cependant que le prêtenr devra établir la relation de l'emprunt avec les nécessités de la navigation. Ce serait rendre très difficile la situation de créanciers que la législature a entendu favoriser. À notre avis, le procès-verbal exigé par l'article 192, constituera en leur faveur une présomption de la nécessité de l'emprunt, sauf aux intéressés à faire la preuve contraire. On doit également admettre, pour la même raison, que le prêteur n'a pas à surveiller l’emploi de ses deniers et qu’il reste privilégié mème si le capitaine les a détournés de leur destination. Les créanciers, lésés par cette préférence, n'auront qu'un recours contre le capitaine. Toute autre interprétation aboutirait à étendre sans raison la portée du texte. L'article 191 exige bien en effet que le prêt ait eu lieu pour les besoins du navire, mais il n'exige pas que l'argent ait reçu cetle destination. Le système contraire aboutirait d'ailleurs à d'inextricables complications ; sa conséquence logique étant en effet de ne donner privilège qu'aux sommes réellement et utilement employées, il faudrait dans chaque espèce des preuves souvent impossibles à fournir et une ventilation qui retarderait la prompte distribution du prix. On devra donc s'attacher principalement à la bonne foi du prèteur et se demander
(1) C'est l'opinion émise par M. Desjardins (4. [, 181. CF. Dufour, no 296). « Le prêteur pourra d'ailleurs,dit-il, recourir à tous les modes de preuve admis par la loi commerciale ; aussi quand la réparation a suivi l'emprunt, il faut appliquer la règle autrefois posée par Casaregis (Dise 18, n° 11) : quamvis non possit dignosci ac percipi ex qua pecunia id factum sit, allamen premiselur eam misam pecuniam tmpensam fuisse in refectionem nuris ».
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s’il pouvait raisonnablement croire que l'emprunt était nécessaire et que la somme demandée n'était pas exagérée (1).
Une fois ces conditions intrinsèques réalisées, il faut que certaines formalités soient remplies. L'article 192-5° parle « d'états arrêtés par le capitaine et les principaux de l'équipage constatant la nécessité de l'emprunt ». L'article 214 du Code de commerce ajoute que « s'il y a pendant le cours du voyage nécessité de radoub ou d'achat de victuailles, le capitaine, après l'avoir constaté par un procès-verbal signé des principaux de l'équipage, pourra, en se faisant autoriser en France par le tribunal de commerce, ou à défaut par le juge de paix, à l'étranger par le consul français, ou à défaut, par le magistrat des lieux, emprunter sur le corps et la quille du vaisseau, mettre en gage ou vendre des marchandises jusqu’à concurrence des sommes que les besoins constatés exisent ».
La nécessité des états et procès-verbaux exigés par l'article 192 n'est pas discutable. M. de Courcy soutient cependant (2) avec beaucoup de vigueur qu'un jugement remplacera avantageusement le procès-verbal et suffira pour conserver le privilège. Quelle que soit notre admiration pour l'esprit pratique et vigoureux de l'éminent auteur, nous ne pouvons adopter sa manière de voir ; sous prétexte de respecter l'esprit de la loi, il en viole manifestement la lettre. Malgré son sens exact des choses marilimes, son art d'exposer avec esprit et élégance des matières souvent
(1) La situation du chargeur dont les marchandises ont été vendues est plus périlleuse ; n'étant pas sur place, il ne peut apprécier la nécessilé de la vente et se trouve livré à la bonne foi du capitaine ; ainsi il serait privé de son privilège si l'on avait omis de dresser le procès-verbal requis par la loi ou si la vente avait eu lieu sans nécessité. Ces solutions rigoureuses sont tempérées par la loi qui accorde dans lous les cas un privilège au chargeur avec le onzième rang.
(2) T. I; p. 39/et 60.
arides, il lui arrive souvent de modeler le texte sur ses opinions et de transformer au lieu d'interpréter (1). Nous sommes également en désaccord avec lui lorsqu'il paraît croire les autorisations prévues par l’article 234 du Code de commerce nécessaires pour l'existence du privilège (2). Nous rejetons également le système de M.de Valroger(3)qui restreint cette exigence aux prêts à la grosse faits à l'étranver en vertu des articles 312 et 234 du Code de commerce, En effet, l’article 234 règle simplement une question de rapports entre le capitaine et les propriétaires de navire ; il figure au titre IV qui s'occupe des pouvoirs du capitaine. Le sens de cet article est d’ailleurs éclairé par la lecture de l’article 236 : nous savons qu'en principe le capitaine, agissant dans la limite de ses pouvoirs, engage le propriétaire, sauf pour celui-ci la faculté d'abandon. Dans le silence de la loi il aurait bien pu emprunter, mais des difficultés auraient été certainement soulevées par le propriétaire sur le point de savoir si l'emprunt était ou non nécessaire ; l'article 234 indique les formalités qui mettront le capitaine à couvert. S'il ne les a pas remplies, il lui appartiendra, pour dégager sa responsabilité, de prouver la nécessité des engagements pris pour se procurer des fonds. La question à d’ailleurs été résolue en ce sens par deux arrêts de cassation rendus dans des espèces analogues. [1 s'agissait de savoir si le prêteur à la grosse, en l’absence des formalités prescrites par l'article 234, pouvait exercer son action contre l’armateur: « Attendu, dit un arrêt de 1867, que les formalités édictées par l'article 234 ont pour objet principal
(1) La Cour de Rouen a fait un premier pas dans ce sens (Cf. 4 janvier 4844, S. #4.2.154) en jugeant que la représenlalion du procès-verbal n'était pas rigoureusement nécessaire et pouvail être suppléée par la relation du procès-verbal dans un jugement autorisant l'emprunt.
(2) En ce sens, Laurin, t. 1, 114.
de mettre à couvert la responsabilité du capitaine vis-à-vis de son armateur et de lui fournir les moyens de justifier sa conduite et d'établir la nécessité où il se trouvait pour accomplir son voyage, d'engager le navire et le chargement (1).» s
L'article 236 prévoit des sanclions contre le capitaine qui ne se sera pas conformé à l'article 234 et les restitutions qu'il devra faire à l'armement ; le lien entre ces deux articles est évident; ils sont donc étrangers au rapportentre Île prêteur ou les chargeurs et le navire représenté par le propriétaire.
On argumente ensuite, mais seulement en ce qui concerne le prêt à la grosse fait à l'étranger, de l’article 312 qui, après avoir exigé pour l'existence du privilège en cas d'emprunt à la grosse contracté en France, l'enregistrement du contrat au greffe du tribunal de commerce, ajoute dans l’alinéa 2: «et si le contrat est fait à l'étranger, il est soumis aux formalités prescrites par l’article 234 ». Il semble au premier abord difficile de ne pas admettre dans les deux cas la perte du privilège : or, nous avons déjà examiné la portée exacte de l’article 234 qui n’a nullement trait au privilège; toutes les justifications nécessaires à son existence sont réglées par l’article 192, aux termes duquel on ne peut rien ajouter sans une disposition formelle de la loi (2).
Seule l'omission des formalités prévues par l'article 192- 5° entraînera donc déchéance du privilège, mais elle l'entraîinera même pour le propriétaire dont les marchandises ont été vendues en cours de route (3). Il est enfin évident que le prêt à la grosse consenti en France ne sera privilé-
(1) D. 67.1.161 ; Cass., 4 décembre 1866.
(2) Desjardins, t. 1, p. 329 et 330 ; Dufour, t. ], 428.
(3) Desjardins, t. 1, 330. — Con/ra pour le chargeur, Bédarride, 1. 88; pour le chargeur et le prêteur, Laurin, 1, 125,
glé que si le contrat a été disposé au greffe du tribunal. Si le prêt est fait à l’armateur en cours de voyage, il ne nous semble pas que le prêteur puisse prétendre à un privilège, à moins qu'il ne s'agisse d’un prêt à la grosse pour lequel il existe un texte: l'article 320. Nous sommes en effet régis par le principe d'interprétation restrictive, et les articles 191-192 ne parlent que du capitaine. Cette-solution est d'ailleurs légitime, le prêteur ayant, dans ce cas, action sur la fortune de terre de l’emprunteur (1).
Quant aux créances pour fournitures nécessaires faites en cours de voyage, les formalités à remplir ne seront pas celles de l’article 192-6°, mais celles de l’article 192-4° (2).
. 2° Droit anglais. — En droit anglais les conditions intrinsèques seules sont requises pour l'existence du privilège. Le capitaine devra cependant s’efforcer d'accumuler le plus grand nombre possible de preuves établissant que l'emprunt a été fait dans les conditions de fond prescrites. Le prêteur devra rechercher si le prèt est nécessaire et si on ne peut pas l'obtenir sur un simple engagement personnel (3); et si le capitaine a correspondu, on fait le possible pour correspondre avec le propriétaire du navire ou de la cargaison (4). L'engagement ne doit pas lier le propriétaire personnellement à peine de nullité (5). Enfin, comme en droit français, il n'y a pas à se préoccuper, sauf le cas de fraude apparente, de l'usage que le capitaine fait de cet argent : il a en effet, par sa seule qualité, la confiance des propriétaires (6).
(1) En sens contraire : Valroger, t. 1, n° 39 ; Lyon-Caen et Renault, tar en221597
(2) Trib. Seine, « Bercy », 15 décembre 1897, D. 99.1.177.
(3) The Jane, 1, Dods 461.
(4) The Buonaparte. 8, Moo. P, OC. 459; The Hamburg, Br. et L. (5) Maclachlan, pp. 60, 64.
6) The Zodiac (1825), 1 Hagg., Ad., 320-325 ; Justin v. Ballam
La seule exigence externe est que le contrat doit être passé par écrit, mais il n’est soumis à aucune forme sacramentelle (2).
$ 7. — Vendeurs ouvriers el fournisseurs.
Sont ensuite privilégiées en France deux catégories de créanciers : 1° les créanciers d'un navire qui n'a jamais navigué, vendeurs, fournisseurs et ouvriers employés à la construction ; 2° ceux dont les créances sont nées avant le départ du navire, créanciers pour fournitures, travaux, main-d'œuvre pour radoub, victuailles, armements et équipements. Cette distinction, esquissée dans le règlement de procédure pour les juges, consuls de Valence (1343), avait été netlement adoptée par l'ordonnance de 1681 (Cf. Emerigon, t. II, n° 592).
(1702), 1, Salk 34; The Kennersley Castle (1833), 3 Hagg., Ad. 1; The Dora Forster (1900), p. 241.69, L. J. P. 85
(2) Quoiqu'il semble être maintenant admis que les contrats purement maritimes doivent être à maints égards régis par la loi du pawvillon, il ne s'ensuit nullement que la Cour soit obligée de sanctionner un « bond » quand il n'y a pas de preuve de la validité de l'acte telle qu'elle est requise par la loi anglaise. Jusqu’à la décision de la Cour d'appel, dans le cas du Gaëtano et Maria (7 P.D. 137), il n'y avait pas de cas où une action d'Amirauté ait été ouverte pour donner effet à un emprunt non valable ; d’après la loi maritime appliquée en Angleterre et dans de nombreux cas, la Cour d'Amiraulé avait déclaré son refus d'intervenir pour soutenir les règles de la loi étrangère en conflit avec les principes de jurisprudence admis en Angleterre. — Cf. Williams et Bruce, p. 6 et 65 et la note. Dans certains cas où le contrat de prèl serait fondé sur une fraude, ou bien où des équités altachées au contrat ne pourraient être satisfaites par la Cour d'Amirauté, la Cour de Chancellerie aurait juridiction et donnerait secours pour les boitomries bonds (Maude et Pollock on Shipping, 4° éd , V. 1, p. 577; Dandy v. Turner, 1 Eq. Cas. Abr., 372). Maintenant cependant où les décisions de la Haute Cour ont la même juridiction, il y aura rarement des cas où le recours à la Chancery Division sera nécessaire ou avantageux.
1. Ouvriers et fournisseurs. — Ce sont ceux qui ont travaillé à la construction ou ont fourni des matériaux à cet effet, Ayant contribué à mettre le navire dans le patrimoine commun, ils doivent être privilégiés. On doit accorder le même privilège à ceux qui ont fait des travaux ou fourni des marchandises pour l’armement. La seule condition exigée est que le navire n’ait encore jamais pris la mer. Si la construction est faite par économie, c'est-à-dire sous la direction de l'acheteur, le privilège existe sans difficulté ; mais en est-il de même pour la construction à forfait lorsque l’armateur est devenu propriétaire et a payé son prix ? Les ouvriers et fournisseurs peuvent-ils saisir le navire entre ses mains ? L’ordonnance de 1681 était muette sur la question (1) ; une déclaration de 1747 établit que les ouvriers et fournisseurs n'auraient qu'un droit de préférence sur le prix. On ne peut arguer de cette déclaration qui n’est plus en vigueur (2). On ne peut pas davantage invoquer, pour refuser le privilège, l’article 1798 du Code civil qui dispose : « Les maçons, charpentiers et autres ouvriers qui ont été employés à la construction d'un bâtiment ou d'autres ouvrages faits à l'entreprise, n’ont d'action contre celui pour lequel les ouvrages ont été faits, que jusqu'à concurrence de ce dont il se trouve débiteur envers l'entrepreneur, au moment où leur action est intentée. » Cet article vise seulement l'hypothèse où les ouvriers n'ont pas de leur chef un privilège sur la chose construite à l’entreprise ; il est donc inapplicable à notre espèce. Il faut également rejeter l'opinion de Valin et d'Emerigon qui accordaient ou refusaient le privilège suivant que les intéressés avaient su ou non que la construction se faisait à forfait (3) : un tel
(1) Cf. Desjardins, t. I, no 144, p. 269.
(2) On trouve cependant cette opinion dans Dageville (t. Il, 690) et dans un arrêt de Rennes du 7 mai 1818.
(3) Valin, L.I, t. XIV, art, 17 ; Emerigon, Préls à la grosse, ch. XII,
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système ne repose sur aucun principe certain ; On ne saurait, d'ailleurs, déterminer sûrement auquel des intéressés devrait incomber la charge d’une preuve aussi délicate. On ne peut enfin subordonner l'existence d'un privilège aux renseignements pris ou à l'opinion conçue par les créanciers.
Il faut donc leur reconnaitre ce privilége dans tous les cas ; l’article 191-8° ne fait aucune distinction; on doit de plus remarquer que la vente à forfait étant une vente à livrer et non pas une vente conditionnelle, on ne voit pas pourquoi les créanciers qui sont privilégiés sur le navire quand il appartient aux constructeurs, ne le resteraient pas quand l’armateur en est devenu propriétaire; l'entrepreneur étant un vendeur, ses créanciers doivent avoir un droit de suite qui ne s’éteindra que dans les conditions prévues par les articles 193 et 194% du Code de commerce. Cette solution est d’ailleurs admise par une jurisprudence constante (1).
Nous devons remarquer que le privilège grevant uniquement le navire, les créanciers de l'entrepreneur en faillite ne sauraient prétendre à un privilège sur les acomptes touchés par leur débiteur (2).
Aucune justification spéciale n'étant requise, ces créances peuventse prouver par tous les modes admis en matière commerciale (3).
Vendeur. — Ce privilège a été créé par l'ordonnance
S. IT ; Dufour, I, 173 ; Marseille, 19 février 1857, « Auguste », M. 57. 1.34 ; C. Bordeaux, 19 août 1856, « Eugène et Marie », M. 56. AT
(1) C. Rennes, 18 février 1887, A. 86-87, p. 651 ; Cass., 10 juillet 1888, « Saint-Malo », A. IV, p. 131 sq., D. 89.1.107 ; Cass., 27 octobre 1890, A. VI, 243 ; D. 91.14.72 ; Cass., 31 octobre 1900, A. 1900- 1901, p. #74, « Lansquenet », « Leonidas » ; C. de Rennes, 27 avril 1871, 0708252218
(21 Emerigon, Contrats à la grosse, ch. XHI, S. VII. D. 78.1 .97.
(3) Art. 109, C. com. ; Rennes, 27 avril 1877 (précité) ; Havre, 8 février 1902 (Albatros et Cormoran), A. 1902-1903, p. 37.
de 1681 ; l’article 191,S 8, l'a maintenu dans les termes suivanis : € sont privilégiées les sommes dues au vendeur... si le navire n’a pas encore fait de voyage ». Le texte paraît fort clair ; en nommant le vendeur à côté des fournisseurs et ouvriers et en subordonnant leur privilège à la condition que le navire n’ait jamais encore navivué, il semble le refuser catégoriquement aux vendeurs de navires ayant déjà voyagé. Cette interprétation est seule logique ; nous verrons plus loin à quelles contradictions aboutissent les auteurs et la jurisprudence en violant manifestement la lettre de la loi sous prétexte d'en dégager l'esprit. On ne peut argumenter des travaux préparatoires, très imprécis sur ce point : on avait d’abord refusé tout privilège au vendeur, et c'est seulement au cours de la discussion devant le Conseil d'Etat que l'on revint sur cette décision ; la rédaction adoptée reproduisit fidèlement la distinction des textes antérieurs auxquels on doit dès lors s’en rapporter. Or nous avons vu que l'ordonnance de 1681 était très nette. Je sais bien que Valin interprétait les mots « si le navire n'a pas encore fait de voyage » en disant qu'il s'agissait là d'un voyage effectué depuis la vente, et qu'Emerigon adoptait la même opinion ; mais les arguments invoqués ruinent cette thèse. On basait en effet ce privilège non point sur le texte de l'ordonnance, mais sur le droit commun du royaume et le statut de Marseille. Ces interprétations prouvent évidemment que sous l'ordonnance, le privilège ne grevait que les navires nouvellement construits.
Si l’on admettait l'opinion de Valin, il faudrait l'adopter tout entière ; or ne soutenait-il pas que le privilège existait même à l'expiration du voyage qui avait suivi la vente, faisant concourir le vendeur avec les créanciers pour victuailles, radoubs, etc., avant le départ. Emerigon, qui n'admet pas entièrement cette conséquence, se borne à déclarer « qu'il répugnerait aux règles les plus triviales » que le
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vendeur à crédit d’un navire qui revient de voyage, fût exclu par des créanciers chirographaires dont les titres sont étrangers à toute navigation ». Il classe en conséquence le vendeur parmi les créanciers privilégiés mentionnés dans l'ordonnance (7railé de contrats à la grosse,ch.V,11,S.IV). La tradition est'donc plutôt contraire à notre théorie, mais elle se base sur des arguments que le principe d'interprétation restrictive qui domine la matière ne peut permettre d'invoquer de nos jours. Nous aboutirons d’ailleurs à un système analogue sans avoir besoin de travestir des textes fort clairs.
Les partisans de la théorie extensive (1) n'appuient leur argumentation sur aucune raison juridique sérieuse ; ils ne sont pas arrêtés par l'opposition bien tranchée que marque l’article 191- 8° entre les privilèges surle navire nouvelle ment construit et ceux qui grèvent un navire ayant déjà navigué, ni par les contradictions auxquelles les condamne leur système. Ce privilège admis dans tous les cas ne peut en effet durer toujours. A quel moment fixer son extinction ? Certains auteurs évitent la difficulté en supprimant, quand il s’agit du vendeur, les mots « si le navire n’a pas | encore fait de voyage » (2). D'après cette théorie, le privilège subsisterait tant que le navire demeurerait en possession de l’acquéreur. Cette opinion est nettement contraire au but du législateur qui voulait empêcher les privilèges d'enjamber d’un voyage sur un autre. Elle a d’ailleurs été condamnée par la majorité des auteurs. Puisqu’on maintenait cette phrase pour le vendeur, il fallait lui trouver un sens ; On y a réussi en disant avec Valin que le privilège existe si le navire n’a pas fait de voyage depuis la
(1) Lyon-Caen et Renault, t. VI, ne 1696 ; Valroger, t. J, 37, p. 144 et sq.
(2) Demangeat, t. IV, 62, p. 59 ; Boistel, n° 1140.
vente (1). Voici donc une même phrase qui change de sens suivant qu'on l’applique aux ouvriers, aux fournisseurs ou au vendeur. Dans le premier cas elle vise un navire n'ayant jamais navigué ; dans le second, un navire n'ayant pas navigué depuis la vente. Ce style législatif, possible à notre époque, était étranger aux rédacteurs de nos Codes : on ne saurait les accuser gratuitement de pareilles énormités juridiques. Je dis gratuitement, car eette interprétation est nuisible au vendeur qu'elle veut protéger. En interprétant de la sorte l'article 191-8°, on est obligé de dire que tout voyage en mer, postérieur à la vente, éteint le droit de préférence (2) ; or le droit de suite des créanciers du vendeur ne s'éteint qu'après un voyage en mer effectué dans les conditions plus sévères des articles 193 et 194 du Code de commerce. Quelle singulière situation ! L'acheteur ne peut payer son prix avant que le droit de suite des créanciers du vendeur ne soit éteint et, d'autre part, quand cette extinction se produira, le privilège du vendeur n’existera plus ; le droit de préférence aura disparu avant que l’acheteur ait pu raisonnablement se libérer !
L'avantage pour le vendeur de jouir du privilège de l'article 191 est d'ailleurs minime. Dans les ventes sans terme, nous verrons que le droit commun lui offre des garanties préférables ; s'il y a un terme pour le paiement, le privilège sera éteint dans la plupart des cas avant que la créance
(1) Desjardins, t.1, 140 ; Valroger, t. I, 58 ; Lyon-Caen et Renault, t. VI, n° 1697, p. 638.
(2) Dufour, 183 ; Laurin, t. 1, 106 ; Desjardins, t. ], 140 ; Valroger, t.1, 58 ; Lyon-Caen et Renault, t. VI, 1697 ; Cass.,# janvier 1886, A. 85-86, p. 465, D. 86.1.113 et la note de M. Levillain ; Cass., 12 mai 1858, D.58.1.208. La théorie suivant laquelle le droit de préférence ne serait éteint que par un voyage en mer tel que le définit l'article 194,est en effet unanimement condamnée. Les auteurs se séparent quand il s'agit de savoir si le voyage qui éteint le privilège du vendeur doit suivre la mutation en douane. Pour l'affirmative, Valroger, t. I, 58,
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soit devenue exigible. En admettant même que le vendeur puisse faire valoir son privilège, quel bénéfice en retirera-til? Il vienten concours avec les fournisseurs avant le départ et ne prime que deux classes de créanciers : l'assureur et les chargeurs. En ce qui concerne ces deux derniers, il ne les primera presque jamais. Si la vente est faite en cours de voyage, le vendeur qui reste tenu vis-à-vis des tiers jusqu à la mutation en douane, ne pourra effectuer cette formalité qu'au retour du navire; il ne pourra donc prétendre passer avant ceux qui sont ses créanciers. Si la vente est faite le navire étant au port, les privilégiés pour le précédent voyage seront créanciers du vendeur. Celui-ci ne pourra guère primer que les primes et les indemnités nées pendant le séjour du navire dans le port, son privilège disparaissant sitôt que le navire reprend la mer; orce n'est pas au port que les créances ci-dessus mentionnées peuvent naître, et s’il en existe, elles seront en pratique fort peu considérables (1); quant aux fournisseurs avant le départ, serait-il juste que leurs créances viennent en concours avec celles du vendeur; rien ne leur a révélé que ce dernier avait fait crédit, ils ne peuvent se voir priver d'une part de leur gage en vertu d’un acte auquel ils sont restés étrangers. Cet inconvénient n'existe pas dans notre système où le constructeur qui vend le navire est évidemment primé par les ouvriers et les fournisseurs qu'il a employés. Le privilège est destiné surtout à protéger le vendeur à terme; or ce dernier sera le seul qui ne soit pas protégé. Le navire doit nécessairement naviguer et cette navigation éteint Le privilège.
(1) Un jugement du tribunal du Havre (8 février 1902, Albatros et Cormoran, A. XVIII, p.37), décide même que les primes couvrant les risques dans le port ne sont pas privilégiées, n'étant pas dues pour le dernier voyage.
Les partisans de la doctrine extensive sentent si bien son insuffisance qu'ils sont obligés d'accorder au vendeur le privilège subsidiaire accordé au vendeur de meubles par l’article 2102 du Code civil (1). Mais ils sont en contradiction formelle avec le principe specialia generalibus derogant, que les divers auteurs cités en notes ont admis à plusieurs endroits. Si la loi maritime a réglé le privilège de tous les vendeurs et en a limité la durée, elle a exclu nécessairement l'application du droit commun. Pour être logique il faudrait décider avec M. de Valroger (t. I, 1, n° 61) que le vendeur n’a que le privilège de l'article 191, $ 8; sinon il faudrait admettre tous les autres privilèges de droit commun, notamment celui des frais faits pour la conservation de la chose. Notre théorie est infiniment plus rationnelle. Ne reconnaissant le privilège maritime qu'au profit des vendeurs de navires n'ayant jamais navigué, nous avons toute liberté d'admettre dans tous les autres cas le privilège du droit commun. On aboutit à la même solution que le projet de 1887 qui donnait au vendeur le privilège tant que le navire restait en la propriété de l’acheteur.
Donc, ou bien le navire n'aura jamais navigué et le vendeur pourra invoquer le privilège de l'article 191-8°, ou le navire aura déjà navigué et il auca le privilège de l'article 2102.
Le vendeur de navire impayé a en outre Îles garanties ordinaires de tous vendeurs d'effets mobiliers, c'est-à-dire : 1° un droit de rétention sur la chose vendue, sans terme pour le paiement (art. 1612-1613, C. civ.) ; 2° toujours dans le cas de vente au comptant, un droit de revendication, à condition que le navire soit encore en la possession de l'ache-
(1) Lyon-Caen et Renault, t. VI, n° 1697 bis ; Dufour, t. I, 184 ; Laurin, t. 1, 109 ; Emerigon, ch. XII, 6, S. 4 ; Desjardins, t. I, 141 ; Trib, com. Marseille, « Libertas », 3 juillet 1891, A. 91-92, p. 561.
teur et que l’action soit intentée dans la huitaine de la livraison (art. 2102-4°, C. civ.).
30 Un droit de résolution (art. 1654, C. civ.) (1). Ce dernier droit demande quelques explications complémentaires. La propriété de l'acheteur étant résolue, celle du tiers acquéreur le sera également en vertu de l’adage resolulo jure dantis, resolvitur jus accipientis, à la condition bien entendu que le vendeur qui poursuit la résolution ait eu soia d'appeler ce dernier en cause. Ce principe subit deux graves restrictions : une en matière mobilière par l'effet de l’article 2279 ; l'autre, en matière immobilière, où la loi du 2 juin 1841 décide que la vente sur saisie purge l’action en résolution (2) et où la loi du 23 mars 1855 établit que l'action résolutoire ne peut être intentée contre les tiers une fois Le privilège éteint, c'est-à-dire que l'action en résolution est perdue quand le vendeur n’ayant plus son privilège se trouve en présence d'un tiers ayant acquis un droit réel sur l'immeuble. On ne peut évidemment étendre au navire la première des restrictions, l’article 2279 ne lui étant pas applicable ; l’action pourra donc être poursuivie même contre un tiers acquéreur de bonne foi (3); doit-on maintenant admettre que l'action en résolution ne peut survivre au privilège du vendeur ? M. Desjardins, argumentant de la loi de 1855 et des principes généraux, soutient que l’action est liée au privilège ; or, comme il reconnaît au vendeur le
(1) Cf. Planiol, t. II, n°° 2604 sq.
(2) Le vendeur qui veut poursuivre la résolution, doit notifier son intention au greffe du tribunal devant lequel se poursuit la vente : s'il laisse l’adjudication se faire sans intervenir, son droit est perdu. L'article 692 du Code de procédure civile exige d'ailleurs qu’une notification individuelle soit faite aux vendeurs pour les mettre en demeure d'agir.
(3) Cass., 18 janvier 1870, D. 70.1.137 ; Alauzet, 1860 ; Laurin, t. I, 218; Desjardins, t. 1, 57 ; Valroger, t. I, 3 ; Lyon-Caen et Renault, (Vans 18. VI: n°417014
privilège de l’article 191-8° et le privilège subsidiaire de l’article 2102, ilen conclut que la perte de ces privilèges privera le vendeur de l'action en résolution, mais que la perte du premier l’empêchera seulement de faire valoir ses droits à l'encontre des créanciers privilégiés, en vertu du Code de commerce et non vis-à-vis des créanciers externes (1). L’argument tiré de la loi de 1855 sur lequel se fonde cette théorie n est pas sérieux ; on ne peut pas interpréter un Code de 1807 au moyen de textes postérieurs. Il est également faux d'invoquer le droit commun, car avant 1855, l’action en résolution survivait incontestablement au privilège (2). D'autre part, sur quoi fonde-t on cette distinction entre les créanciers privilégiés en vertu de l'article 191 et les autres créanciers ? Pourquoi l’action ne pourrait-elle rejaillir que sur les derniers et en vertu de quel texte ?
Si l'action résolutoire survit au privilège, elle atteindra donc ceux qui ont un droit réel sur le navire; si elle ne lui survit pas, elle n’en atteindra aucun; le privilège et l’action résolutoire sont deux droits distincts ; le premier est accordé par la loi, la seconde résulte d'une condition résolutoire tacite. Si l'existence de ces deux garanties a été liée en matière immobilière, c'est pour se conformer aux principes de publicité qui la régissent et pour éviter aux tiers de se voir dépouiller par une action dontils ignoraient la menace ; sa perte est une peine pour le vendeur qui a négligé de prendre les précautions nécessaires ; or ici il n y a rien de
(1) Dans le même sens : Laurin sur Cresp, t. 1, 108-109 ; Desjardins, t. I, 141. Cf. Valroger, t. [, 62. Ce dernier auteur soutient que l’action en résolulion s'éleint à la suite d'un voyage en mer répondant à la définition de l’article 19%, mais que dans aucun cas elle ne peut effacer les privilèges nés du chef de l'acquéreur entre la vente et le commencement de l'instance. En sens contraire : Lyon-Caen et Renault, t. VE, n° 170, — Cf. note de M. Levillain, D. 86,1.113.
(2) Planiol, t. IT, n° 1569,
tel, les privilèges étant occultes. Il est également inexact de dire qu’un voyage dans les termes de l'article 194 éteindra l’action ; elle est indépendante du privilège et c'est ce dernier seul qui disparait d'après les articles 193 et 194. Elle ne s’éteindra donc que par la prescription acquisitive ou extinctive de 30 ans.
L'inconvénient n’est d’ailleurs pas si considérable qu'on pourrait le croire au premier abord ; il faut en effet remarquer que l'action sera possible dans le seul cas où l'acte de vente mentionnera que le prix n'a pas été payé; de même si l'acte stipulait le paiement en diverses échéances, l’action en résolution disparaîtrait si elle n’était pas exercée sitôt après l’arrivée du terme. Enfin l’action n'aura guère de raison d’être qu'au cas d'insolvabilité; or, puisqu'il s’agit de commerçants, le débiteur insolvable sera déclaré en faillite ou en liquidation judiciaire. Dans ce cas, l’article 550 du Code de commerce stipule que le privilège et le droit de revendication établis par le n° 4 de l'article 2102 du Code civil au profit du vendeur d'effets mobiliers ne peuvent être exercés à l'encontre de la masse, et l’article 570 supprime l’action en résolution quand la marchandise, en l'espèce le navire, a été livrée (1). Seul le privilège de l’article 191 subsistera malgré la faillite (2).
Conditions d'existence. — L'article 192-6° exige que la vente du navire soit constatée par un acte ayant date certaine. L’explication est simple dans notre doctrine qui refuse le privilège aux navires ayant déjà navigué : la date, rapprochée de l’époque de construction, permettra de voir si le privilège existe ou non (3) ; il faut remarquer d’ailleurs
(1) C. Douai, 30 juillet 1896, D. 97.2.464.
(2) Bordeaux, 5 juillet 1859, S. 60.2,83 ; Dufour, t. I, 148 ;: Demangeat, t. IV, 163; Valroger, t. I, 63.
(3) On à dit aussi (Lyon-Caen et Renault, t. VI, n° 1998; Demangeat, L. IV, 62) que cette exigence avait pour but d'empêcher un
que la vente n'étant opposable aux tiers qu'à compter de la mutation, la date se trouvera certifiée par la mention sur l'acte de francisation. Il n’y à pas lieu de déposer un double au greffe du tribunal de commerce.
3° Sont également mentionnées dans le paragraphe 8 de l'article 191 les sommes dues aux créanciers pour fournitures, travaux, main-d'œuvre pour radoubs, victuailles, armements et équipements avant le départ du navire, s'il a déjà navigué. Il s’agit là de frais faits avant le départ du port d'armement (1), départ ayant précédé le dernier voyage (2). Les sommes dues pour ces mêmes causes pendant le dernier voyage, sont, nous l'avons vu, privilégiées au septième rang. La loi ne parle ici que d’un navire ayant déjà navigué : elle a ainsi statué de eo quod plerumque fit, un navire neuf ayant rarement besoin de réparations. Si par exception, le cas se présentait, il serait difficile de refuser le privilège (3).
Pour avoir droit au privilège, les créances doivent être justifiées conformément à l'article 191-6° ;il faut donc :1° que, les mémoires, factures ou états soient visés par le capitaine ; 2° qu'ils soient arrêtés par l’armateur ; 3° qu'un double (4)
saisi de passer à un compère un acte qui donnerait à ce dernier la qualité de vendeur et lui permettrait de venir par privilège ; il semble qu'une telle fraude serait difficile à réussir, la mutation en douane précisant la date de la vente et indiquant les transmissions successives.
(1) Cf. art 192-6° qui parle de l'armateur.
(2) Desjardins, t. I, n° 145,
(3) En ce sens Desjardins, t. 1, n° 142, p. 267; Dufour {t. 1, 151) applique dans ce cas la première partie seulement de l'article 191-8° et donne le privilège aux seuls créanciers pour fournitures qui rentrent sous la dénomination de « fournisseurs », employée par celte partie du texte; il Je refuse aux créanciers employés à la construction.
(4) Nantes, 1°" juin 1862, 3. N., 64.1.46. — Cf. Nantes, 1°" juin 1872, M. 74.2.3.
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en soit déposé au greffe du tribunal de commerce avant le départ du navire ou dans les 10 jours suivants. Ces formalités sont destinées à arrêter la créance d’une façon définitive, et à lui donner, avec la date certaine, une publicité relative. Le tribunal de commerce au greffe duquel doit se faire le dépôt est évidemment celui du port d'armement ; on centralise de la sorte tous les renseignements relatifs au navire. Admettre avec certains auteurs que le dépôt peut être fait au greffe du tribunal du domicile de chaque fournisseur, serait aller manifestement à l'encontre de la loi (1). Le délai de 10 jours peut être employé utilement par les créanciers, même si dans l'intervalle le débiteur est tombé en faillite (2). L'omission d'une de ces formalités ou le retard dans leur accomplissement entraine déchéance ou privilège (3). Cependant l’article 192-6° ne parlant que de fournitures et ses termes ne paraissant pas applicables aux ouvriers, le privilège de ces derniers existe sans qu'il soit nécessaire de remplir aucune formalité (4) (5).
Nous avons déjà vu qu'en droit anglais les fournisseurs n'avaient pas droit à un maritime lien ; il en est de mème
CE. S
(2) Nantes, 27 janvier 1872, J. N., 72.1.37.
(3) Rennes, 18 mars 1878, J. N., 79.1.36 ; Aix, 22 décembre 1860, J. M.. 61.1.58.
(4) Valroger, t. I, 56 ; Desjardins, t. 1, 184.
(5) Que décider quand les fournitures ont été faites à un armateur pour les divers bateaux de sa flotte ? Le principe est ordinairement que, celui qui met une valeur dans le patrimoine d'autrui doit être privilégié, mais notre privilège étant spécial, ne peut exister que sur le navire qui a bénéficié de la fourniture; il appartient donc au créancier de faire une ventilation et d'établir la part des fournitures afférant à chaque navire. Il ne peut être privilégié sur tous (C. Bordeaux, 20 mai 1901, A. 1901-1902, p. 31). L'ailleurs la plupart du temps ce privilège sera perdu pour inobservation des formalités, l'article 192-6° exigeant que l'état soit visé par le capitaine même du navire qui a reçu Les fournitures (En sens contraire : Alger, A. 1908-1909, p. 237).
pour le vendeur impayé auquel cependant la Cour accorderait un rang préférable à celui des créanciers chirographaires et qui pourrait intenter une action de possession.
Le Code de commerce mentionnait ensuite le privilège du prêteur à la grosse avant le départ du port d'armement ; la loi du 10 décembre 1874 l’a supprimé (Cf L. 10 juillet 1885, art. 39). On a cependant soutenu (1) que le privilège subsisfait pour les navires de moins de 20 tonneaux, le législateur ne l'ayant écarté qu’au profit de l'hypothèque maritime qui ne peut porter que sur les navires ayant au moins 20 tonneaux de jauge. Cette thèse est en contradiction formelle avec les travaux préparatoires de la loi de 1874. M. Grivart, rapporteur, disait en effet : « Quels services, du reste, rend au commerce maritime le prèt à la grosse avant le départ? Aucun, car il y a dans ce moyen de se procurer des fonds quelque chose de si anormal, il est si onéreux que nul armateur soucieux de son crédit n’oserait y recourir. On n'y recourt pas en effet, et nous avons recueilli ce témoignage que le prèt à la grosse avant le départ est resté sans application. Nous ne devons pas dès lors hésiter à sacritier un privilège qui, dépourvu de toute utilité propre, aurait été un grave obstacle au développement du crédit hypothécaire » (2).
$8. — Sauvelage el assistance.
Le privilège du sauveteur est également fondé sur l’idée de conservation d'une valeur. Le Code de commerce français ne s’en préoccupe pas; il est cependant admis dans notre droit en vertu de textes anciens : articles 25 et 26 de
(1) Lyon-Caen et Renault, t. VI, n° 518, p. 517, n° 2.
(2) En ce sens : de Courcy, Questions de droit maritime, t. I, p. 81 ; Desjardins, t. V, n° 1152; Boistel, t. I, 1164, J. trib. com., 1879, n° 348.
l'Ordonnance de 1681. L. IIT, t. IX, déclaration du 15 juin 1735, déclaration du 10 janvier 4770 ; loi du 9-13 août 1791, alinéas 5 et 6. La déclaration de 1770 dit en termes formels : « Voulons que le sauveteur soit payé de tout par privilège et par préférence sur les premiers deniers qui proviendront de la vente des effets sauvés (1). »
La tradition anglaise avait aussi admis un lien au profit du sauveteur ; ce lien a été confirmé par les textes législatifs qui s'occupent du sauvetage, savoir l'Admiralty Court Act 1861 et le Merchant Shipping Act 1894. SS. 544 à 556.
Créance garantie. — En France, il faut distinguer trois sortes de sauvetage:
1° Sauvetage de navire ou de marchandises échoués et trouvés sur le rivage (2) pour lequel les sauveteurs reçoivent une rémunération proportionnée au service rendu.
20 Sauvetage d'effets naufragés trouvés en pleine mer ou tirés de son fond et amenés au port en sécurité ; le tiers des objets sauvés est attribué en nature aux sauveteurs.
3° Sauvetage s'appliquant aux navires naufragés en pleine mer ou à la portée des côtes sans qu'il en reste un vestige permanent à la surface. Les sauveteurs ont droit aux 8/10 des objets sauvés.
Le privilège existe au profit des sauveteurs dans tous les cas où ils n’ont pas droit à une part dans la propriété des objets sauvés et il garantit le remboursement des frais exposés comme le paiement de la rémunération (3).
A côté du sauvetage, notre droit français connait l’assistance qui est le fait de porter secours à un navire en péril. Aucun texte ne s'occupe de l'assistant ; il semble cependant
(1) Le projet de 1887 le mentionnait expressément. Cf. C. Rennes, 13 novembre 1886, À. 87-88, p. 24 ; Valroger, t. I, n° 86 : Desjardins, t. 1, 164 ; Cass., 29 mai 1878, D. 78.1.427.
(2) Ordonnance de 1681, L. IL, t. IX, art. 24 et 26.
(3) Lyon-Caen et Renault, t. VI, n° 1065.
équitable de lui reconnaître un privilège fondé sur l'idée d'une conservation de la chose ; le privilège garantira les frais exposés et la rémunération (1).
Le droit anglais confond, sous le nom de «salvage », la rémunération pour l’assistance et le sauvetage et le définit : «La récompense payable en retour de services rendus en sauvant des dangers de la mer une épave ou un bateau ou un navire ou sa cargaison ou les effets ou les personnes à bord (2). » Cette récompense est toujours privilégiée. Autrefois il n'y avait pas de chef de réclamation pour le sauvetage de vies humaines, et la Cour se contentait, quand on avait sauvé à la fois des personnes et des choses, d’élever le chiffre de la récompense (3). 11 peut maintenant y avoir lieu à indemnité, non seulement pour le sauvetage du navire ou de sa cargaison, mais encore pour le sauvetage des personnes à bord, passagers on gens de l'équipage (4).
C’est le Merchant Shipping Act 1857 qui a le premier admis un droit distinct,elses dispositions ont été confirmées par la S. 54% du Merchant Shipping Act de 1894 ; mais le sauveteur ne peut prétendre à une rémunération de ce chef que si le navire ou des marchandises ont été sauvés: la valeur des objets sauvés est en ellet la limite maxima de ses droits, même si un accord avait fixé le chiffre de la ré-
(1) Lyon-Caen et Renault, t. VI, n° 1075.
(2) Pour qu’il y ait salvage, il faut : 4) Qu'un danger ait menacé le navire. {1 n’est d’ailleurs pas nécessaire qu'il y ait eu péril imminent; un risque et une appréhension raisonnable suffisent :
b) Que les services aient été rendus aux personnes ou à la propriété en danger.
c) Après acceptation du navire sauvé, sauf le cas d'impossibilité ;
d) Que les services aient été librement fournis ; aussi l'équipage ne saurait prétendre à une indemnité pour services rendus au navire qu'ils montent.
(3) The Fusilier (1865), Br. et Lush 341 ; The Johannès (1860), 30 Lao na EME
(4) Cargo ex Schiller (1875), [, P. D. 473.
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compense (1). La récompense est due, pour le sauvetage de vies humaines à bord d’un navire anglais ou étranger dans les eaux britanniques et d'un navire anglais seulement partout ailleurs (2).
Aucune formalité particulière n’est exigée pour justifier du privilège.
III. — Faveur accordée au contrat d'assurance
En France, Yassureur est privilégié pour les primes afférentes au dernier voyage. L’ordonnance n'avait pourtant pas mentionné ce privilège,ce que Valin explique par la coutume alorsadmise de payerla prime comptantäla signature dela po: lice.Cependant, dans le cas où la prime était encore due, Valin faisait concourir l'assureur avec le prèteur et les ouvriers et fournisseurs avant le départ (3); admettantla sabrogation des créanciers privilégiés au bénéfice de l'indemnité d'assurance,
(1) The Renpor 1883, 52 L. J. Ad. 49,8 P. D. 115 ; The Annie (1886), 56, L. J. P. 60, 12 P. D. 50 ; Cargo ex Sarpedon, 37. L. T. 505.
(2) 25. O. B. D. 342. Les navires du roi et les navires nationaux d'une puissance étrangère ne peuvent être saisis ni dans les actions de sauvetage, ni dans les autres actions in rem. Mais dans certains cas où des services de sauvetage avaient été rendus à des navires de puissances étrangères, les gouvernements propriélaires des navires sauvés ont consenti à payer une indemnité pour de tels services ; la fixation du chiffre a été soumise à l'arbitrage du juge de la Cour d'Amirauté. Il semble qu'au cas de services rendus à un navire particulier, on ne pourrait pas non plus saisir les marchandises chargées à bord et appartenant à un Elat: quoique dans les actions intentées pour services rendus en sauvant un matériel naval anglais, il soit d'usage pour l'Admiralty Proctor de comparaître et de s'engager à payer l'indemnité fixée par la Cour. Les effets du capitaine de l'équipage et des passagers, emportés pour l'usage personnel sont exempts de saisie
(3) Traité des assurances, ch III, S. IX; Du contrat à la grosse, Ch eXIIES IVe
il en concluait que les créanciers, pouvant prétendre à cette indemnité, ne pouvaient se refuser au prélèvement de Ja prime. Emerigon admettait le privilège en considérant la prime comme comprise dans les frais d'armement et illa classait après le donneur avant le départ et les chargeurs (1). Le Code de commerce lui a donné l’avant-dernier rang. Ce privilège n'est pas fondé sur l’idée d’une valeur mise dans le patrimoine puisque la prime est due même en cas d'heureuse arrivée ; on le justifie par la faveur accordée à un contrat qui facilite les armements. Si l'on admet aujourd'hui que la loi du 19 février 1889 s'applique en matière maritime, le privilège est fondé sur la conservation d’une valeur dans le patrimoine du débiteur, et il devrait venir à un rang préférable.
La prime est d’ailleurs seule privilégiée ; ne le seraient donc pas les diverses sommes que l’armateur peut devoir à l'assureur en dehors de la prime : par exemple l'indemnité en cas de résiliation avant le départ (art. 349, C. com), ou la ristourne en cas d’exagération dans la valeur des choses assurées (art. 191, C. com.).
La justification se fait au moyen de polices qui peuvent être sous seing privé (art. 332,0. com.) (2) et des livres des courtiers d'assurances ou des notaires.
Aucun privilège de même genre n'existe en droit anglais. L'utilité ne s’en faisait d’ailleurs pas sentir. Son absence s'explique en effet par le rôle particulier que jouent en Angleterre les courtiers d'assurances maritimes. « En appliquant les usages ordinaires du commerce, dit Bayley J. dans le cas Power V. Butcher (3) entre assuré, courtier et
(1) Commentaire de l'ordonnance, t. I, p. 264.
(2) Cass. req., 4 mai 1853, D. 53.1.125.
(3) 10 B. et G, p. 329. — Cf. Universo Insurance Co. of Milan, v. Merchants Marine Insurance Co (1897) 20 B. 93-2 Com. Cas. 28 ;
assureur, les primes doivent être considérées comme payées entre les assurés et l'assureur. L’assureur cependant qui, dans la plupart des cas,ne connait pas les assurés, attend du courtier son paiement, et celui-ci alors reçoit le paiement des assurés. Done, le courtier n’est pas seulement agent, il devient maître (principal) pour recevoir l'argent des assurés et le verser aux assureurs. » « Il s'ensuit, dit M. Stevens (1), que, vis-à-vis de l'assureur, le courtier est débiteur, et vis-à-vis des assurés, créancier des primes. Il reçoit des assureurs la police sur laquelle il a, contre les assurés, un droit de rétention pour la garantie du paiement des primes et des frais (2) ; les assureurs ne peuvent poursuivre les assurés en paiement des primes, mais en cas de sinistre, les assurés peuvent poursuivre directement les assureurs. » La garantie du courtier supplée donc au privilège.
IV. — Privilège fondé sur une constitution tacite de gage
Le dernier privilège garantit le paiement des dommagesintérêts dus aux affréteurs pour le défaut de délivrance des marchandises qu'ils ont chargées ou le remboursement des avaries souffertes par les dites marchandises par la faute du capitaine ou de son équipage. C'est une application du principe posé par l'article 280 du Code de commerce, principe que résume l’ancien brocard : « Le batel est affecté à la marchandise et la marchandise au batel » (Cleirac). Le consulat de la mer (ch. XIII. Pardessus et Coutumes de la mer, ÎLE, p. 67) disait déjà que le navire devait payer la valeur des marchandises qui ne se retrouveraient plus, sans préjudice du droit des mariniers ; il donnait (eh. XVII) la même préférence aux chargeurs dont les marchandises
(1) Op. cit., p. 227.
(2) CF. Fischer v. Smith, 4 App. Cases, p. 5.
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avaient été mouillées ou avariées. Valin n’accordait le privilège que dans les mêmes conditions. On ne doit donc pas comprendre l’article 280 du Code de commerce comme donnant à l'affréteur un privilège pour toutes les créances nées du contrat d'affrètement, fl n’y aurait aucun privilège pour une créance d'indemnité pour retard imputable au fréteur ou à ses préposés (1). Le privilège porte sur le navire et sur le fret dû par les autres affréteurs (art. 280, C. com.) (2). Il ne garantit que les créances nées pendant le dernier voyage ; malgré le silence de la loi, cette solution ne peut faire aucun doute ; sinon on en arriverait à conserver aux chargeurs un privilège qu'auraient perdu les créanciers qui, d’après l’article 191, ont un rang préférable mais ne sont privilégiés que pour le dernier voyage (3). La justification des créances privilégiées se fait au moyen des jugements ou décision arbitrale intervenus (4).
Aucun privilège de cette nature n’existe en droit anglais ; d'après la 70° S. de l'Admiralty Court Act, la Cour n’a même pas juridiction pour connaître d’une action in rem intentée par les propriétaires de la cargaison contre le navire sur lequel elle était chargée, pour avaries par elle subies (5). Et du moment où la Cour est incompétente, il ne peut, comme nous l'avons vu, exister un maritime lien. Une action in rem d'Amirauté est cependant possible si le propriétaire
(1) Desjardins, t. I, 156 ; Recueil d'Aix, 1871, p. 159 ; Trib. civ. Marseille, 3 mars 1870, D. 742.175. — Cependant Laurin (it. I, p. 118), assimile le retard au défaut de délivrance. Valroger (1.74) admet un privilège quand le retard peut être assimilé à l’inexécution du contrat, — Cf. Req., 27 janvier 1874, S. 74. 1.113.
(2) Lyon-Caen et Renault, t. V, n° 811. — Contra, Valroger, t. If, PR EM
(3) Lyon-Caen, t. VI, n° 1704, p. 642 ; Valroger, t. I, 741, p. 159.
(4) Une transaction serait inopérante. — Lyon-Caen et Renault,
t. VI, n° 1705 ; Valroger, t. I, 75.
(5) The Victoria (12, P. D. 105).
ou un quirataire n'est pas domicilié en Angleterre ou dans le pays de Galles.
V. — Privilège garantissant les créances nées d’un délit
ou d'un quasi-délit. k
Le droit anglais reconnait un privilège au profit des victimes d'accidents causés par un navire aux personnes ou aux choses. La première reconnaissance de ce lien date de 1851 (The Bold Buccleugh). Auparavant on avait même contesté son existence.
Actuellement le privilège existe (1) pour toutes les avaries subies par un navire ou bâtiment de mer anglais ou étranger, soit dans les limites d'un comté, soit en haute mer | (3 et 4 Vict., c. 65) et pour toutes avaries causées par un navire (ship) anglais où étranger (St. 24 Vict., c. 10, SS. 7 et 35), l’expression ship comprenant toutes espèces de bateaux mus autrement qu’à la rame (2).
Il faut que la cause de l’avarie soit due à un acte fautif ou à une fausse manœuvre de la part de ceux qui dirigent le navire ; Lord Watson, dans le cas Currie v. Mec. Knight (3), s'exprime comme suit: « Je pense qu'il est de l'essence de
(1) The Zeta (1893), 3 Asp. M. 673; The Veritas (1901), p. 304 ; The Kong Magnus (1891), p. 223 ; The two Ellens (1882), L. R. 4 P.C. 161 ; The Diana {Lush. 539); The Mecca (1895), p. 95. — La Cour d'Amirauté n'a aucune juridiction pour les navires appartenant à un gouvernement où à un souverain étranger, The Jassy (1906), p. 270, ou pour les navires postaux qui ont donné la garantie prescrite par
les Mail Ship Acts de 1891 et de 1902.
(2) La Cour d'Amirauté a donc juridiction in rem pour les avaries causées dans les limites d'un comté à un navire par une barge (The ‘Malvina Lush 493) ou à une barge par un navire; mais elle n’a aucune juridiction de ce genre en cas de dommages causés dans l'intérieur d'un comté par une barge ou tout autre objet à une chose autre qu'un navire ou un bateau de mer, ou à une barge ou toute autre embarcalion par toute chose autre qu’un navire (ship).
la règle, que le dommage au sujet duquel le demandeur en dommages-intérêts a un maritime lien, soit le résultat direct des conséquences naturelles d’un acte fautif ou d’une fausse manœuvre du navire grevé du privilège ; un tel acte ou une telle manœuvre est nécessairement dû au manque d’adresse des personnes qui ont la conduite du navire ; cependant, dans le langage ordinaire, on parle du navire comme cause de l’avarie parce que celui-ci est, entre ces mains fautives et négligentes, l'instrument direct du dommage. »
Le lien naïîtra même si au moment de l’accident le navire n’était pas sous le contrôle immédiat du propriétaire ou du capitaine, par exemple quand le dommage est dû à la négligence des affréteurs ou d’autres personnes auxquels les propriétaires avaient confié la direction absolue du navire (1).
U n’est pas non plus nécessaire qu’il y ait eu collision entre deux navires (2). Le privilège existe donc dans les cas de dommages causés à une chose ou à une personne (personal injury), pourvu que le navire soit l'instrument du mal et la cause aclive du dommage (3).
L'action in rem, et partant le privilège compétent, s’il y a lieu, au propriétaire de la cargaison comme au propriétaire du navire, à condition toutefois que dans le premier cas, l’avarie ait été causée par un navire autre que celui sur lequel les marchandises étaient chargées ; l’un et l’autre
(4) The Ruby Queen-Lush, 206. Dans le Druid (4 W. Rob. 391) le docteur Lushington parait avoir décidé que le lien n'existait pas en cas de dommage né d'une collision causée par des actes accomplis par le capitaine en dehors de son autorité légale.
(2) The Industrie (1871), L. R., 3, A et E. 303.
(3) The Théta (1894), p 280 ; The Ida (1860). Lush. 6; Currie v. Mc. Knight (1897). La juridiction in rem d'Amirauté ne s'étend pas à une action pour perle de vies under Lord Campbell's Act (St. 9 et 10 Vict., c. 93); The Vera Cruz (1884), 10 A. C., 59.
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peuvent, à leur choix, agir de concert ou séparément (1) (2).
SECTION IH. — Des privilèges de droit commun.
A côté de ces privilèges à proprement parler maritimes, le navire peut ètre grevé d'autres privilèges, présentant des caractères différents ;c’est ainsi qu’en droit français le navire, en tant que meuble, est atteint par tous les privilèges mobiliers. En droit anglais la question se pose d’une manière un peu différente ; les créances privilégiées sur le navire paraissent dans tous les cas devoir être maritimes ; mais à côté de créances garanties par un maritime lien, existent des créances garanties par un privilège de droit commun. En d’autres termes, la cause de l'obligation doit toujours être relative au navire ; seuls les droits conférés aux créanciers peuvent varier dans leurs modalités.
1° Droit anglais.
À. — Créanciers pour necessaries. — D'après la loi anglaise, les personnes qui réparent, construisent ou équipent un navire, et qu'on appelle commercialement: « material men » (3), ou celles qui lui fournissent ce qui lui est nécessaire, n'ont pas de maritime lien, mais seulement un possessory lien » (4), correspondant, nous l'avons déjà dit, au
(1) The Milan Lusbh, 388.
(2) Nous savons que la Cour n'a pas juridiction d'après la 7058, de l’Amiralty Court Act pour connaitre d’une action in rem intentée par les propriétaires de la cargaison contre le navire sur lequel elle était chargée, pour avaries occasionnées à leurs marchandises. The Victoria, 12, P. D., 105.
(3) The Neptune, 3 Hagg, 142.
:{#) Westerdell v. Dale, 7 T. R. 306 ; Watkinson v. Bernardiston, 2, P. Ws. 367; Williams et Bruce, p. 9 ; Franklin v. Hosier (1821), 4 B. et Ald. 434, ex parte Bland (1814), 2 Rose, 91 ; Ex parte Shank (1758), I, Atk, 234,
droit de rétention français et se perdant avec la possession de l’objet sur lequel il porte (1) (2).
Depuis que les statuts reconnaissent au capitaine un maritime lien pour les responsabilités qu’il encourt à l'occasion du navire (M. Sh. Act 1894, S. 167) (2) (3), les fournisseurs ont pris l'habitude de se faire céder par le capitaine le droit d'agir en son nom et à leur profit ; ils obtiennent ainsi le bénéfice de son privilège. On pourrait se demander si une telle cession, consentie sans l’autorisation de la Cour, est valable ; mais cette question ne paraît pas avoir été solutionnée par la jurisprudence.
B. — Vendeur. — Le vendeur impayé qui serait encore en possession du navire peut prétendre à un possessory lien.
C. — Les créanciers, à la suite d'une avarie commune, ont également un possessory lien que le capitaine peut faire valoir pour la protection des autres intéressés. Une action in rem n'est d'ailleurs pas admise, bien que la Cour d’Amirauté puisse faire valoir les droits résultant d’une avarie commune dont elle peut être appelée à connaître au cours d’une action intentée par un prêteur à la grosse.
2° Droit français.
Nous avons indiqué que le navire, en tant que meuble, était grevé de tous les privilèges mobiliers admis en droit français ; ce principe doit cependant subir une restriction :
(4) Raitt v. Mitchell, 4 Campb., 146; Spartali v. Benecke (10 C. B. 223).
(2) Le lien ne prend pas naissance si, par convention expresse ou conformément à l'usage du pays, le fournisseur a fait crédit (Raitt v. Mitchell (1815), 4 Campb., 146). — Cette convention de travail à crédit peut être tenue pour nulle et un lien peut naître en cas de faillite du débiteur si le navire est encore en possession du créancier (Ex parte Willoughby, in re Westlake (1881), 16, Ch. D. 604).
(3) The Castlegate (1893), A. C. 38.
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quand la loi spéciale maritime a conféré un privilège, le privilège correspondant du droit commun, s’il en existe un, ne pourra être invoqué ; c'est là une application de l'adage « generalia specialibus derogantur ». I est en effet logique de supposer que le législateur se serait borné à renvoyer au droit commun, s’il n'avait pas entendu traiter entièrement et à nouveau la question dont il s’occupait. Le privilège de droit commun ne subsistera donc que si la loi spéciale ne s'en est pas occupée (1). Ainsi l’article 191- 8° fixe l'étendue et les conditions d'existence du privilège du vendeur d’un navire qui n’a jamais navigué ; il est évident que le privilège de l’article 2101, soumis à d'autres conditions ne pourra être réclamé par lui. De même le privilège de l'article 2102-3° du Code civil qui garantit les frais faits pour la conservation de la chose n’existera pas en notre matière, l'article 191 ayant conféré des privilèges particuliers fondés sur le même principe à différentes classes de créanciers. Le droit commun ne reprend son empire que dans le silence de la loi commerciale (2).
Grèveront donc le navire :
1° Les privilèges des articles 2105 du Code civil et 549 du Code de commerce.
2° Les privilèges du fisc (3).
30 Le privilège de l’article 2102 du Code civil au profit du vendeur d’un navire ayant déjà navigué.
4° Quant aux privilèges spéciaux conférés sur les meubles
(4) M. Laurin (t. 1, p. 130) fait remarquer avec raison que s’il en était autrement les créanciers investis d'un privilège spécial par les articles 191 et 192 pourraient, pour échapper aux déchéances prévues par ces articles, faire revivre leurs droits sous une autre forme en s'abritant derrière les articles 2101 et 2102.
(2) Cf. Desjardins, t. I, p. 159, p. 294.
(3) Contributions indirectes : décret du 4 germinal an XII. Douane : L. 6-22 août 1791, t. XIII, art, 22; L. 4 germinal an Il ; L. 28 avril, art. 58. Frais en matière pénale : L. 5 septembre 1807.
par l’article 2102 du Code civil, ils ne sont pas tous égale. ment applicables.
a) Le privilège conféré au bailleur ne grève pas le navire ; le texte de l’article prouve en effet jusqu'à l'évidence que le législateur n'avait en vue que les immeubles.
b) Le privilège du gagisle peut exister sur le navire (art. 2102, C. civ., et 91, C. com.), bien que sa nature et sa destination rende cette garantie peu pratique ; on sait en effet que l’objet donné en gage doit nécessairement rester en la possession du créancier (art. 2072, C. civ. et 92, C. conm.).
Avant les lois de 1874 et de 1885, on avait cherché un moyen de donner le navire en garantie tout en permettant au débiteur de l’exploiter et de gagner le fret, On avait recours à une vente simulée dont la jurisprudence admettait la validité (1); cette solution présentait un inconvénient grave : le créancier gagiste, porté comme propriétaire sur les registres de la douane, était considéré, vis-à-vis des tiers, comme seul responsable ; il ne pouvait opposer son privilège aux créanciers du navire postérieurs à la vente (2). Une décision (3) avait cependant admis qu'un nantissement pouvait être valablement conféré sur un navire sans dépossession du débiteur à condition de faire transcrire le contrat sur le registre de la douane et sur le double de l'acte de nationalité déposé à bord (CF. C. civ. et 92 C. com.).
c) Doit-on reconnaître un privilège au profit du consignalaire qui a fait des avances au navire ; le consignataire est le commissionnaire que l’armateur désigne au capitaine
(1) Desjardins, t. 1, 296. — Cf. C. Rennes, 29 décembre 1849, D, DA 08
(2) Marseille, 9 décembre 1867, J. M. 68.1.223; Trib. com. Havre, 12 mai 1874, M. 75.2.36; Trib. com. Nantes, 25 novembre 1865, M.66.2.149.
(3) C. Pau, 24 mars 1884, Lorenzo Semprini, D. 85.2.168, — Cf. Dufour, t. I, 328.
et auquel ce dernier doit recourir dans le port d'échelle ou de décharge pour ce qui a trait aux besoins du bâtiment. Valin le lui reconnaissait (1). Aux termes de l’article 25 du Code de commerce, le commissionnaire a un privilège pour ses avances sur les marchandises qui lui ont été expédiées ou consignées.On a appliqué cette disposition au consignataire du navire (2). Il faut ici remarquer que la question ne se pose pas, quand le consignataire peut faire valoir les privilèges des paragraphes 5 et 7 de l’article 191 ou quand il est subrogé au privilège de créanciers qu'il a désintéressés. M. Desjardins lui accorde même dans ce cas la subrogation de plein droit (3). Mais faudra-t-il lui reconnaitre un privilège s’il a remis une somme au capitaine sans détermination précise de l'emploi. Ceux qui ne reconnaissent de privilège qu’au profit du commissionnaire vendeur ne discutent même pas la question ; la négative doit également ètre adoptée par ceux qui accordent le privilège à tous les commissionnaires. L'article 95 ne parle en effet que de marchandises, et ce mot peut difficilement s'appliquer au navire; de plus le privilège du commissionnaire comme celui du gagiste suppose la mise en possession de la chose ; or le consignataire n'a pas le navire en sa possession (4) ; on ne peut pas admettre des équivalents, et La publicité sur les registres de la douane ne peut remplacer la dépossession du débiteur (5). Les efforts de la jurisprudence pour concilier les textes avec l’intérèt des consignataires sont donc demeurés infructueux (6).
2) Marseille, 26 octobre 1869. J.M, 69.1.313.
(3) CF. Marseille,13 août 1832, 32.1.245 ; Laurin, t.1, n. 114 ;Dufour t. I, n° 181. Ils argumentent de ce que le consignataire étant précisément chargé d’acquitter les dettes du navire au lieu et place du propriétaire, il doit être présumé les avoir acquittées pour son compte.
(4) Lyon-Caen et Renault, t. IE, n° 495.
(5) Desjardins, t. I, 163 ; Dufour, t. I, 181.
(6) Cf. Marseille, 26 cctobre 1869 ; M. 69.1.313: Demangeat, t. IV, 83-84 ; Laurin, t. IV, n° 134.
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Le consignataire n’aura donc un privilège pour ses avances que s’il est en possession réelle du navire, possession manifestée juridiquement par une mention sur les registres de la douane.
d\ Frais faits pour la conservation de la chose. — Le Code de commerce à fait des applications de ce principe dans plusieurs paragraphes de l’article 194, En vertu de la théorie que nous avons admise au début de cette section, il est bien certain que le conservateur de la chose, déjà privilégié en vertu de l'article 191, ne pourra, s'il a perdu son privilège spécial, invoquer subsidiairement le privilège de droit commun. Admettre le contraire conduirait à dispenser les créanciers des formalités de l’article 192 et à leur donner en tous cas un privilège de rang inférieur mais de plus grande solidité.
Doit-on maintenant concéder le privilège de l’article 2102- 3° à tous les conservateurs de la chose qui ne seraient pas mentionnés par l'article 191. Ce serait faire peser sur le navire des charges très lourdes ; en réglant les cas les plus intéressants et les plus importants et en spécifiant quelques applications particulières du principe, le législateur semble bien avoir voulu écarter tous les autres privilèges qui en découlent (1).
A part les créanciers qui peuvent prétendre à l’un des privilèges ci-dessus mentionnés, tous les autres créanciers sont simplement chirographaires, que leur créance ait ou non une cause maritime. Ainsi les créanciers d’une indemnité d'abordage ou les créanciers qui ne peuvent justifier de leur privilège conformément à l’article 192, concourent avec les créanciers externes de l’armateur (2). On a essayé, pour donner dans tous les cas la préférence aux créanciers du navire, de tirer argument de l’article 190 du Code de com-
(4) Cf. Valroger, t. I, 84-2°.
(2) Nantes, 3 février 1864, J.N, 64.1.46.
merce qui dit : « Les navires et autres bâtiments de mer sont affectés aux dettes du vendeur et spécialement à celles que la loi déclare privilégiées ; mais cet argument nest nullement probant, car cette affectation spéciale, corrélative
du privilège, disparait avec lui. Le seul avantage qu'ont les créanciers du navire est, alors même qu'ils ont perdu
leur privilège, d'avoir pour débiteurs solidaires tous les propriétaires inscrits sur l’acte de francisation (1).
SECTION III. — Assiette du privilège.
En principe, le privilège grève le navire et ses accessoires, et chaque partie du navire comme la totalité (2) ;
(1) Valroger, t. I, n° 88, p. 169 ; Nantes, 5 février 1875,J.N.75.1.281.
(2) On avait pourtant contesté que le privilège s'étendit aux débris du navire. Malgré l'avis unanime des anciens auteurs (Emerigon, Contrats à la grosse, ch. XII, S. VIT), cette opinion semble pourtant devoir être maintenue ; les privilèges mobiliers spéciaux s'exerçant sur les débris de la chose, on ne voit pas pourquoi il en serait autrement pour des navires. Du moment que la loi a préféré certains créanciers, il n’y a pas de raison pour que la perte ou la diminution de leur gage entraine la perte de leur rang. On argumente cependant en sens contraire de ce que le créancier hypothécaire perd ses droits sur les matériaux, une fois l'immeuble détruit (Cf. Desjardins, t. 1, 166). On oublie que le créancier hypothécaire n'a de droits que sur l’immeuble et non sur les matériaux qui le composent, une fois qu'ils sont mobilisés. On invoque également l'article 260 qui prive les matelots engagés à la part de tout privilège sur les débris, or, c'est un texte exceptionnel à une catégorie de matelots et qui s'explique par ce fait que les matelots payés au fret sont associés aux risques de l'expédition (Cf. Lyon-Caen et Renault, t. V, n° 44). Du moment où le législateur a imposé cette solution par un texte formel, c'est qu'il la considérait comme une dérogation à une règle générale qu'il consacrait implicitement. L'argument donné par cette théorie trop formaliste se retourne donc contre elle. Les auteurs qui souliennent ce système l'abandonnent d'ailleurs, sauf en ce qui concerne les vendeurs, ouvriers, fournisseurs, et affréteurs. Cette thèse est enfin en contradiction avec l’article 321 du Code de commerce
porte également dans certains cas sur le fret. Mais tandis qu'en droit français, cette dernière extension est exceptionnelle, elle constitue en droit anglais la règle générale. Les principes sur lesquels sont fondées les deux institutions expliquent cette différence.
En France, le fret étant an fruit civil du navire, ne peut être atleint en principe par les privilèges qui grèvent ce dernier ; le principe d'interprétation restrictive qui domine la matière commande cette solution ; de plus, en prenant soin de mentionner les cas où le privilège s’étendait au fret, le législateur français a nettement montré qu'il condamnait cette extension dans tous les autres cas. Enfin les articles 191 et 192, qui sont la base de la matière, ne parlent que du navire. En Angleterre, où le privilège était d’origine jurisprudentielle et où les règles de la Cour d'Amirauté exigeaient le versement en mains de cette dernière du produit du navire comine du montant du fret, il était tout naturel que la Cour distribuât ces sommes à ceux qu'elle admettait comme privilégiés (1).
Nous allons examiner successivement les droits des divers créanciers privilégiés sur le fret. Dans notre droit, seuls les gens de mer, les affréleurs, les prêteurs à la grosse ct les créanciers d’une indemnité de sauvetage peuvent y prétendre.
Gens de mer. — Leur privilège grève le navire el le fret en France (2) comme en Angleterre (5). Les créanciers ayant
qui dispose : « S'il y a contrat à la grosse et assurance sur le même navire... le produit des effets sauvés du naufrage est partagé..... sans préjudice des privilèges établis par l’article 191. » Cette solution est d'ailleurs celle du droit anglais (Cf. Maclachlan, The AReliance. The Sydney Cove.
(4) Il faut toutefois remarquer que le maritime lien ne peut atteindre le fret que s'il grève déjà le navire pour la même dette, le fret n'étant qu'un accessoire du navire.
(2) Lyon-Caen et Renault, t. V, 98, 380, 811 ; t. VI, 1712. — On a
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contribué à faire naître la créance du fret au profit de l'armateur, il est juste qu'ils aient un droit de préférence sur elle. En ancien droit anglais, les gages n'étaient même payables
cependant soutenu que l'article 274, qui ne prononce pas le mot de privilèges n’en conférait point (Cf. l'art. de M. Gènevois, A. 86-87, p. 218). Mais il serait alors sans utilité ; il faudrait le rayer purement et simplement du Code pour s’en tenir à l'article 191. Il est d'interprétation plus exacte de considérer l’article 271 comme ajoutant le fret aux objets sur lesquels porte le privilège. C'est d'ailleurs cette théorie que la jurisprudence tout entière a adoptée (C. Paris, 5 novembre 1866, D. 67 2.28; Cass., 25 août 1888, À. 88-89, p. 12). On a soutenu qu'il ne s'agirait pas en l'espèce d'un véritable privilège, mais d'une affectation spéciale. Le montant du fret serait entre les mains de l’armateur, mais à charge d'en payer l'équipage ; les droits de celui-ci porteraient non point sur la créance contre le chargeur, mais sur la valeur des frets encaissés. Il y aurait lieu de déduire de la fortune de l'armateur une somme représentant la valeur de ces frets et de la consacrer aux gens de mer par préférence à tous les autres créanciers : si l'armateur a, par exemple, encaissé 10.000 francs il y aura lieu de prélever de son actif 10.000 francs au profit des matelots. Ceux-ci auront simplement à prouver la quotité de frets encaissée par l'armateur. Cette théorie développée par M. Génevois se heurte à de fortes objections. En effet, si l’article 271 avait organisé un droit spécial distinct du privilège, on devrait appliquer le même principe au navire et au fret visé dans cet article. Or en ce qui concerne le navire, l'article 191 prononce nettement le mot de privilège ; peut-on dès lors interpréter différemment l'article 271 suivant qu'il s’agit du navire ou du fret, admettre qu'il y a dans le premier cas privilège et dans le second affeclation spéciale. Remarquons d’ailleurs que les mots affectation spéciale ont été employés par le Code dans l’article 190 justement quand il s'agissait du privilège. M. Génevois ajoute que ce droit a ce caractère commun avec les privilèges de donner aux marins le droit d’être payés par préférence aux autres créanciers de l’armateur avec le produit du fret, mais qu'il ne leur donne pas le droit de suite, qui est une des caractéristiques du privilège. N'est-ce point là oublier qu’en droit maritime tous les créanciers ont le même droit de suite et à plus forte raison les gens de mer ? N’y-a-t-il pas privilège quand le droit de préférence et le droit de suite se trouvent réunis dans les mêmes mains ? Il n'existe dans notre législation que des privilèges généraux portant sur la fortune entière du débiteur et de privilèges spéciaux grevant des biens déterminés ; le privilège des gens de mer est spécial ; de même qu'il s'évanouit en cas de perte du navire, de
que s’il y avait eu du fret gagné ; c’est ce que l’on exprimait en appelant le fret «The mother of wages ».
Le principe est formel et ses applications ne sauraient faire de difficultés. Le droit de préférence s’éteint quand le fret est entre les mains de l'armateur ; jusque-là il subsiste ; même, par exemple, si l'argent a été remis au capitaine ou à une banque. Si le fret à été payé d'avance, le privilège fera également défaut ; le droit des marins est subordonné à l'existence d’une créance, et on ne saurait,sans texte formel, limiter le droit des parties de faire à ce sujet toutes les conventions qui leur peuvent convenir (1). Quel est Le
même il doit disparaitre quand le prix du fret est confondu avec les autres biens de l'armateur. M. Génevois objecte à ce sujet qu'on donnait un droit de créance pour objet au droit réel qui est de l'essence du privilège ; un privilège ne saurait être un privilège engendrant droit de suite et droit de préférence s’il n'a pas une chose pour objet. Or, il n’est pas de l'essence du privilège mobilier d’engendrer un droit de suite ; l’article 2279 s'y oppose. Quant au droit de préférence, il existe de nombreux cas où il porte sur une créance : privilège de la Caisse nationale en vertu de l'article 26 de la loi du 9 avril 1898; privilège d'un bailleur de fonds ([.. 25. N. et ventôse an XIII). Du moment où la créance sera éteinte, le privilège disparaitra nécessairement faute d'objet (D. 67.2.28, A. 88.89, p. 12; Revue critique de jurisprudence, 4889, pp. 618-620 : Laurin sur Cresp, t. I, p. 400 ; Valroger, t. II, 152 ; Valin, L. IE, t. IV, art. 19. — Cf. Labbé, Revue critique, 1876, p.571 et 665 ; Balleydier, ibid., 1886, p. 415, 523, 568 ; C. Paris, 5 novembre 1866.
(3) The Neptune, Hage. 237-238, pour le navire ; pour le fret, The Sydney Cove, The Margaret, The Batavia, The Nymph, The Bengal (1859), Swa, 468.
(1) Il resterait en France aux marins créanciers la ressource d'invoquer l’article 1167et de prouver que le paiementanticipéaété en fraude de leurs droits. Valroger, t. IT, n° 652; Génevois, J.N.78.1,153; Valin, 1. 703.11,9 et 60 ; Cass.10 juin 1879,D.79.1.340,soutiennent cependant que cette clause de paiement d'avance ne serait pas opposable aux matelots qui n’ont pu la connaitre. Cette solution est inexacte et provient d’une mauvaise position de la question. Le privilège des marins porte sur la créance du fret, mais à condition seulement qu'elle existe ; un chargeur qui, de bonne foi, a payé son fret, ne saurait être contraint à payer une seconde fois. Les tiers sont toujours obligés de respecter
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fret auquel a droit le matelot ? C'est évidemment celui dont le fréteur et l'affréteur ont convenu entre eux. Les marins ont un simple privilège sur la créance telle qu'elle existe au profit de l’armateur. Il nous paraît donc inexact de dire avec certains auteurs que les matelots ont droit au fret tel qu'il est réglé par la charte-partie (1), sans qu'aucune modification à cet acte puisse leur être opposable (2). Une pareille théorie est absolument exorbitante les marins ont un droit sur le fret tel qu’il est et non tel qu'il devrait être ; il n'est pas admissible que, sauf le cas de fraude, ils puissent critiquer des conventions librement consenties par des tiers. Ils ont en général ignoré la charte-partie. Ils n'ont pas participé à sa création, ils ne l'ont pas ratifiée ; comment dès lors pourraient-ils prétendre qu'elle ne peut être modifiée (3). Ne serait-ce d’ailleurs pas aboutir en cas d'augmentation du
les conventions faites de bonne foi ;il y a enfin dans notre espèce l’article 302 qui prévoit formellement le paiement anticipé du fret. En ce sens : Alauzet, t. V, n° 1827.
(1) Rouen, 1° février 1866, J.N. 67.2.107.
(2) Valroger, IL, 168 ; D. 79.1.340.
(3) France. — M. de Valroger soutient également que les matelots peuvent prétendre à un fret. soit quand il y a voyage d'aller et relour et que le fret étant stipulé seulement pour le voyage de retour, ce retour est impossible, soit quand c'est le propriétaire lui-même qui fait naviguer son navire. Ces solutions sont désirables, mais en l'état des textes elles sont à rejeter. Il n'y a dans ce cas aucune créance sur laquelle puissent porter les privilèges. Pour que les marins puissent prétendre être payés, par préférence sur la fortune de l'armateur, il leur faudrait un privilège général que la loi ne leur a point accordé ; les auteurs qui soutiennent la théorie que je viens de combattre se contredisent d'ailleurs eux-mêmes : ils écartent en effet le privilège quand le fret est payé sous prétexte qu'il y a confusion de deniers entre les mains de l'armateur, etils l'admettent dans le cas que j'ai cité alors que cette confusion existe ab initio. Cette erreur me parait provenir d'une confusion entre l'assivite du privilège et la détermination du fret à offrir en cas d'abandon. Or il ne s'agit pas ici des rapports des créanciers du navire avec le propriétaire,mais du conflit des créanciers entre eux.
fret à leur refuser tout supplément de ce chef pour s'en tenir strictement aux accords primitifs (1) (2).
On ne pourrait pas forcer les marins à se faire payer sur le navire plutôt que sur le fret ou réciproquement ; on a cependant invoqué en droit français, l'article 259 du Code de commerce pour soutenir que le droit au fret n'était que subsidiaire. Cette interprétation est contraire au principe qu’un créancier a toujours le droit de choisir pour se faire payer entre tous les biens qui servent de gage à sa créance. De ‘plus, l'article 259 a été abrogé par la loi du 12 août 1896 ; il ne visait d’ailleurs que le cas de perte du navire.
Lorsque l’armateur impayé a dû faire vendre des mar-
(1) Quand il'existe des créances de fret, les marins peuvent en France faire porter sur elles leur privilège à condition qu'elles soient nées dans le dernier voyage, c’est à-dire que leurs droits s'élendent à tous les frets gagnés depuis l'armement jusqu'au désarmement. Si toutefois, dans l'intervalle, l'équipage avait été renouvelé, les marins débarqués ne pourraient prétendre qu'au fret gagné jusqu’à leur départ, C'est ce qui a été jugé pour les frais de rapatriement. La même décision doit s'appliquer aux loyers, à moins que le marin n'ait été débarqué pour cause de maladie dans les termes de l’article 270 du Code de commerce. Ils ont par conséquent droit à tous les frets acquis pendant la durée de leurs services.
(2) Droit français. Les marins feront valoir leurs droits au moyen d’une saisie-arrêt en mains des chargeurs; l'administration de la marine pourra prendre cette mesure conservatoire aux noms des intéressés. Cependant cette mesure est pratiquement irréalisable; elle rendrait impossible l’industrie des armements. Le montant des frets reslerait immobilisé jusqu'après le paiement des matelots, et l’armateur ne pourrait s'en servir pour les besoins de sa navigation. Cette saisie-arrêt ne pourrait même pas être pratiquée si l'on admet avec plusieurs auteurs qu'on ne peut saisir-arrêter une créance à terme puisque les marins ne peuvent en principe être payés qu’au port de désarmement. La saisie ne serait alors possible que pour les frets encore dus à ce moment.
Les marins n'ont dans le privilège qu’une garantie bien problématique ; nous nous trouvons ici en présence d'un cas où les besoins ont changé et où il faudrait modifier une loi devenue insuffisante.
chandises pour se couvrir du fret, les marins ne pourront demander leur paiement que sous déduction des frais faits pour la garde, la conservation et la vente de ces marchandises (Cf. en droit français, art. 30%, C. com.). Les marins n'ont d’ailleurs pas de privilège sur le chargement (1). Cependant ils peuvent, comme privilégiés, exercer sur le chargement, par préférence à tous autres créanciers, le privilège dont le chargement est grevé en faveur du fret (art. 307, CG, com.). Mais dans ce cas, ils peuvent se voir opposer des exceptions et moyens de défenses que l'affréteur a contre l’armateur au nom duquel ils agissent. - Prét à la grasse. — Il était juste que le prèteur à la grosse ait droit au fret qui représente en partie les dégradations subies par le navire en cours de route ; aussi l'article 320 du Code de commerce décide-t-il « que le navire, les agrès et les apparaux, l'armement et les victuailles, mème le fret acquis, sont affectés par privilège au capital et aux intérêts de l'argent donné à la grosse sur le corps et la quille du vaisseau ». En droit anglais, la loi est absolument muette, et l'étendue du privilège est uniquement déterminée par la convention des parties : il portera, suivant leurs accords, sur le navire seul, le navire et le fret, le navire et la cargaison, le navire, le fret et la cargaison (2).
(1) Cass , 20 mai 1857, D. 57.1.248. Sauf les cas où la loi française donne aux matelots une action ee contre le Face (CE. art. 263, 268, 400, 417, 628, C. com.).
Faut-il joindre aux choses en du privilège des gens de mer les primes à la navigation dues à l’armateur par l'Etat français (Loi du 30 janvier 1893).
On l'a prétendu sous prétexte que ce serait un accessoire du fret (Denis Juillet, Za loi du 17 juin 1883): cette interprétation est arbitraire et violerait le principe essentiel d'après lequel les privilèges sont de droit étroit quant aux objets qu'ils grèvent comme quant aux créances qu'ils garantissent (De Courcy, 2° série, p 47).
Pour le droit anglais : Phillimore, Bulletin n° 14 du Comité maritime internalional. Liverpool, 1905, p. 63.
(2) I est toutefois de règle absolue en Angleterre que les mar-
Le fret grevé du privilège est dans les deux pays le fret gagné depuis l'emprunt ; mais tandis qu’en droit français, le privilège ne porte que sur les frets gagnés pendant le dernier voyage au cours duquel l'emprunt a été contracté, en droit anglais il porte sur les frets gagnés entre le moment de la conclusion du contratet celui de l’exigibilité de la créance (1). Il faut, bien entendu, pour l’exercice des droits du prêteur, que le fret soit encore dû (2).Mais si le fréteur se le faisait payer après l'emprunt, il y aurait faute de sa part, le rendant responsable de son montant (3).
Sauvetage. — Le privilège porte sur le navire, le fret et la cargaison, chacun des éléments contribuant en proportion de sa valeur (4).
À ffréteur (Art. 180, CO. com.). — M. de Valroger n’admet
chandises ne peuvent être vendues au profit du préteur, qu'autant que le navire et le fret auront été insuffisants pour le satisfaire, même quand aux termes du contrat la cargaison est seule hypothéquée. — Cf, The Gratitudina, The Priscilla.
(1) Si l’on hypothéquait le frel afférent à un voyage subséquent, le contrat serait nul pro tanto. Ce fret est celui qui prévoit la chartepartie et même le fret dû par les sous-affréteurs ; The Eliza, 3, Hagg. 87, mais il faut en déduire les acomptes payés au fréteur en exécution d’une charle-partie commencée avant l'engagement. The Standart Swa, 267 ; The Salacia Lush, 545. Il n'y aurait au contraire aucune déduction à faire si les avances n'étaient pas prévues par la chartepartie.
(2) Cf. en France, Valroger, t. III, n° 1061 ; Cass. civ., {+ août 1870, S. 10.1.39%. Si le fret est payable à tout événement, le préteur à la grosse peut y prétendre en cas de perte du navire.
(3) On s’est demandé en jurisprudence française, si le préteur aurait un recours contre l'armateur dans le cas où une partie du fret aurait été prélevée par les marins dont le privilège est préférable. La Cour de Rennes (20 juin 1854, J.M. 54.2.5) l'a admis, mais cette opinion est très discutable. Le prêteur devait se douter que le fret pouvait être grevé de cette affectation ; ce n’est pas la conséquence d'une faute du prêteur, mais de l'exercice d’un droit établi par la loi.
(4) Pour la France : Cf. « Monica », Cass., 29 mai 1878, D.78.1.427. Pour l'Angleterre : The Pyrénées, The Raisby,
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pas l'extension au fret (1).« On né voit pas bien, dit-il, comment le fret lui-même peut ètre affecté à l'exécution de la charte-partie. L’affréteur n’a de privilège ni sur le fret qu'il doit, ni sur le fret dû par d'autres ; ainsi que je l’ai expliqué à propos de l’article 191, les privilèges sur le navire ne s'étendent en général pas au fret. » Le savant auteur oublie que cette règle comporte des exceptions et que la loi en à justement fait une au profit de l'affréteur. Il faudra toujours, bien entendu, que la créance du fret subsiste encore. Le fret grevé est celui qui est gagné pendant le voyage au cours duquel est née la créance en dommages-intérèts.
Avaries. — Le lien porte sur le navire et toutes ses dépendances (2) et s'étend encore aux augmentations de valeur dues aux réparations faites aux frais du propriétaire antérieurement à la saisie (3). Il porte aussi sur le fret gagné au moment de l’avarie et actuellement exigible (4). Mais il ne s'étend pas aux autres marchandises transportées, sauf dans la mesure où elles garantissent le paiement du fret (5).
(1) TH, n°3728:
(2) The Alexander, { Dods 282. The Dundee (1823), 1 Hagg. 109.
(3) Mais non si les réparations ou améliorations sont postérieures à la saisie. The St-Olaf (L. R. 2 A.et E. 360), ni si les réparations ont été faites aux frais d'un étranger qui, de bonne foi, et non.averti de la collision, a avancé les fonds nécessaires et n'est pas encore remboursé. The Orpheus, L. R. 3 A. et E. 308.
(4) The Orpheus.
(5) IL faut remarquer qu'en règle générale, et sauf pour le « salvage » et la « créance » pour « respondentia », la cargaison n'est alteinte par le privilège qu'obliquement et en tant qu'elle garantit le paiement du fret encore du. Les propriétaires de la cargaison ne sont en effet tenus de payer en mains de la Cour que le fret dont ils sont débiteurs, sauf à en déduire toutes les sommes prévues par la chartepartie, l'indemnité pour « short delivrance » et les frais de justice. Mais pour assurer le paiement du fret dü,la cargaison peut être saisie. The Roecliff L. R.2 A.etE. 363. The Victor (1862) Lush. 72. The Leo (1862) Lush, 444. The Flore (1866) L. R. 1 A. et F. 45, une fois le
Formalités.
Aucune formalité n’étant requise en Angleterre pour l'existence des liens grevant le navire, il doit être de même à fortiori lorsqu'il s'agit du fret. Il n’en est pas ainsi endroit français où, comme nous le savons, certaines justifications sont exigées pour l'octroi du privilège ;: on se demande alors si l'exercice des privilèges sur le fret est aussi subordonné aux mêmes conditions, prévues par l'article 192 du Code de commerce. La théorie contraire soutenue par MM. Lyon-Caen et Renault, qui admettent les modes de preuves de droit commun, parait nettement contraire aux textes. L'article 192 dit en effet formellement : « le privilège accordé aux dettes énoncées par le précédent article ne peut être exercé qu'autant qu'elles seront justifiées dans les formes suivantes : « Or ces termes ne peuvent varier suivant l'objet du privilège. 11 y a dans tous les cas l'intérêt des tiers à sauvegarder ; on objectera que la protection ainsi assurée est peu efficace ; le législateur n'en a pas prévu d’autre, etil est encore préférable de se contenter de justifications insuffisantes que de n'en pas exiger du tout. La théorie que nous critiquons conduirait enfin à dire que l'article 191 n'ayant réglé le rang des créanciers que sur le prix du navire, ne doit plus être respecté quand il s'agit du fret ; or c'est ce que l’on n'a jamais soutenu.
SECTION IV. — Droits conférés par le privilège. I, — Droit de préférence.
Le privilège maritime confère un droit de préférence qui s'exerce lorsque les droits des créanciers sont transportés
fret payé, elle sera relächée, même si elle appartient au propriétaire du navire. The Duchesse de Brabant, Swa 264. The Victor, Lush. 72, car le lien ne la grève pas directement. The Ripon City 66, L. J. Ad. 110. The Tasmanie. : .
de la chose sur le prix, mais l'ordre entre les divers créanciers, nettement déterminé en droit français, manque de précision en droit anglais. Quand il s’agit en ellet de classification, une intervention législative est nécessaire pour écarter toute controverse, et apporter des règles bien établies. S'ilest facile de classer certains privilèges d’après leur date et leur fondement, si, par exemple, l’intérèt témoigné de tous temps aux gens de mer, commande de leur assigner un rang particulièrement avantageux, il y à par contre certains privilèges pour lesquels il n'existe aucune raison impérieuse de décider. D'autre part, les nécessités varient avec le temps ; suivant la situation économique d'un pays, l'état général du commerce maritime, il sera utile de donner la préférence à telle ou telle classe de créanciers. La jurisprudence, miroir fidèle des exigences de chaque époque, peut changer au gré des événements, mais cette souplesse même la condamne à la mobilité et à l'inexactitude. Aussi est-il impossible, de nos jours encore, de donner pour le classement des liens une règle précise et générale ; on peut seulement, des décisions d'espèce intervenues en la matière, dégager certaines tendances caractéristiques et apporter un peu de clarté dans une théorie confuse et compliquée. Cette complication provient surtout du désir des juges de faire fléchir les considérations de droit pur devant les considérations d’équité et de donner satisfaction aux demandes qu'ils estiment justes, au risque de contredire des principes précédemment établis. Voici comment s'exprime en effet M. Phillimore, dans son intéressant Memorandum as to prioriles of maritime lien: « Les décisions de la Cour d’Amirauté ne semblent pas avoir été soumises à une règle sévère, au moins dans les premiers temps, pour fixer le rang des privilèges, sauf en ce qui concerne les liens nés ex contractu, la règle de l’ordre inverse, mais elles tendent assez à décider équitablement entre les ayants droit ;
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et dans un cas récent (The Veritas) la Cour paraît avoir été prête à donner à des démandeurs pour « damage » qui n’auraient pas eu de maritime lien, la priorité sur des demandeurs pour un sauvetage précédent, tout comme s'ils avaient eu un lien. » [l serait donc vain d'essayer de poser des prin-
cipes, puisqu'ils seraient bientôt noyés sous un flot montant des exceptions.
I. — Droi français
1. — Conflit entre les créanciers privilégiés de l'article 191. —— En ce qui concerne les créanciers privilégiés
énumérés par l'article 191, leur ordre est déterminé par celui de l’énumération ; les créanciers compris sous un même numéro concourent entre eux au marc le franc.
Il faut cependant souligner deux exceptions à ce principe.
19 Dans le cas d'emprunts à la grosse, les derniers en date sont préférés (art. 323, C. com.), cette solution s’étend en principe à tous les privilèges fondés sur l’idée de conservation de la chose.
2° Un créancier privilégié ne peut concourir avec ses propres créanciers : par exemple le vendeur est primé par les ouvriers et fournisseurs employés à la construction.
L'ordre de préférence sera donc le suivant :
1° Frais de justice.
2° Droit de pilotage, tonnage, cale, amarrage, bassins et avant-bassins.
3° Gages du gardien et frais de garde du bâtiment depuis son entrée dans le port jusqu à la vente.
4° Loyer des magasins où se trouvent déposés les agrès et apparaux.
5° Frais d'entretien du bâtiment et de ses agres et apparaux depuis son dernier voyage et son entrée dans le port.
6° Gages et loyer du capitaine et autres gens de l'équipage employés au dernier voyage.
CA lu DEUXIÈME PARTIE. — CHAPITRE Ii
7° Sommes prêtées au capitaine pour les besoins du bâtiment pendant le dernier voyage et remboursement du prix des marchandises par lui vendues pour le même objet.
Il s’agit ici de frais faits pour la conservation de la chose ; les plus récents -seront donc préférés aux plus anciens, le sacrifice des premiers ayant contribué à conserver le gage des derniers. Ce principe, consacré par l’article 323 du Code de commerce pour les emprunts à la grosse est en contradiction formelle avec l’avant-dernier alinéa de l’article 191. M. de Valroger (1), s'appuyant sur l'autorité d'Emerigon, distingue suivant que les emprunts ont été faits ou non dans le même port; il y aurait concours dans le premier cas en vertu de l’article 191 ; dans le second cas le prêteur le plus récent serait préféré. Cette distinction ne repose sur aucun texte ; elle paraît au contraire condamnée par la généralité de l’expression employée par l’article 323 : « et, dit cet article, s'il y a plusieurs emprunts faits pendant le même voyage, le dernier emprunt sera toujours préféré à celui qui l’a précédé. » Certains auteurs ont alors soutenu que la date des emprunts devait seule déterminer l'ordre entre les créanciers
M. de Valroger avait entrevu la véritable solution de la matière, mais sans l'indiquer nettement: ce qui rend un prêteur préférable c’est que son argent profite aux préteurs antérieurs ; c'est le seul critérium. Quand une réparation par exemple est indispensable et que plusieurs emprunts successifs sont contractés pour parer aux frais qu'elle entraîne, tous les prèteurs devront venir au même rang ; les emprunts ont tous servi également à la conserva-
(U)T. I, n° 43. — Cf. Emerigon, Contrat à la grosse, ch. XI, t, IV : Lyon-Caen et Renault, t, V, n° 1688. M. de Valroger admet l’arti-
cle 323 quand le navire est forcé de relâcher dans le même port après un nouveau sinistre.
tion du gage. Il ne peut pas dépendre du capitaine de donner à un prêteur un rang préférable en signant son contrat le premier, Si au contraire le montant du premier emprunt a été consacré à certaines réparations et qu’un nouvel accident se produise dans le même port, un nouvel emprunt destiné à réparer les dernières avaries aura la priorité sur le précédent. C’est donc l'ordre des événements rendant les emprunts nécessaires qui déterminera le rang des créanciers, à condition toutefois que le dernier accident se produise après l'emprunt destiné à parer au précédent. Cette solution est indispensable pour la sécurité des prêteurs; il ne faut pas que le sort de leurs créances soit entre les mains du capitaine ; il n'y a aucune publicité pour les éclairer sur les conditions d'emprunt: ils ne savent pas si la somme qu'ils avancent suffira pour réparer toutes les avaries, et il est inadmissible qu’ils soient primés par un créancier dont le seul mérite est d’être porteur d'un acte de date plus récente.
Cette même solution s'appliquera aux fournisseurs à crédit ; ils devront cependant céder le pas à un prêteur dont les deniers étaient destinés à les payer.
En cas de conflit entre chargeurs dont les marchandises ont été vendues pour les besoins du navire, la solution sera toute différente. Il ne peut en effet appartenir au capitaine, en choisissant les marchandises qu'il vend, de donner un rang préférable à l'an quelconque des chargeurs. Ceux-ci, étrangers à la vente, ne peuvent d'autre part pas prétendre, comme les prêteurs, qu'ils n’ont laissé vendre la marchandise qu’en considération du premier rang de leurs privilèges. L'article 298 du Code de commerce fait d'ailleurs application de ce principe dans le cas où le propriétaire fait au chargeur abandon du navire et du fret, et où ceux dont les marchandises ont été antérieurement vendues ou mises en gage subissent une perte de ce fait
en disposant qu'ils verront cette perte répartie au marc le franc entre tous les chargeurs. C'est d’ailleurs là une-application des principes de l'avarie commune (1).
Quelle sera maintenant la solution en cas de conflit entre prêteurs et chargeurs. MM. Lyon-Caen et Renault (2) proposent de diviser la somme afférente à ces deux classes de créanciers en deux parts proportionnelles à leur montant et de répartir ensuite chaque part entre préteurs et chargeurs conformément aux distinctions précédemment faites. Par exemple, si un navire est vendu 120.000 francs, qu'il y ait un premier chargeur créancier de 50.000 francs pour marchandises vendues, un prèteur de 30.000 francs, un chargeur créancier de 20.000 francs, et enfin un dernier prêteur pour 40.000 francs, on dira dans ce système : la créance totale étant de 140.000 francs, il devrait y avoir 10.000 francs, pour chaque catégorie ; il n'y a que 120.000 francs, chacune prendra donc 60.000 francs. Le dernier prêteur touchera 40.000 francs,le premier 20.000 fr. ; le premier chargeur recevra 42.857 fr. 20 et le second 17.142 fr. 80. Cette solution est contraire aux principes que nous avons posés, car elle ne tient pas compte de la date des emprunts. La situation des prêteurs ne peut être modifiée suivant qu ils sont en concours avec des prêteurs ou avec des chargeurs. Dans l'espèce actuelle, le plus ancien prêteur se voit frustré d'une partie de sa créance au profit d'un chargeur dont la créance est antérieure. Cette solution permet d'ailleurs au capitaine de modifier à son gré la situation des intéressés, suivant qu'il contractera un emprunt ou vendra des marchandises. Ainsi soit un navire de 100.000 francs grevé d’un prêt à la grosse de 50.000 ; par suite d’avaries la valeur
(1) Lyon-Caen et Renault, t. VI, n° 1688, p. 631 ; Dufour, t, I, 136; Demangeat, t. IV, p. 54; Boistel, n° 1131 ; Emerigon, Préts à la grosse. ch. XII, S. IV ; Bédarride, t. I, n° 84.
(2) T. VI, n° 1688, p. 631 ; Dufour, I, 1371; Demangeat, IV, 84.
du navire tombe à 25.000 francs, et 50.000 sont prêtés pour faire les réparations urgentes ; ces réparations donnent au navire une valeur de 75.000 francs ; si le capitaine vend ses marchandises, le prèteur, d’après la théorie, aura droit à 37.500 francs ; si au contraire le capitaine emprunte à la grosse, il n'aura plus droit qu'à 25.000 francs.
Entre chargeurs et prêteurs, la préférence sera donc déterminée par l'ordre des dates comme nous l'avons établi plus haut ; une fois établies les sommes revenant aux chargeurs, on en fera une masse sur laquelle ceux-ci seront payés au marc le franc. Ainsi en reprenant le premier exemple que nous avons donné, on arrive aux solutions suivantes. Le prêteur le plus récent prendra 40.000 francs ; 20.000 francs seront réservés pour le chargeur ; le prêteur le plus ancien prendra 20.000 francs ; il restera 20 000 francs pour l’autre chargeur. On fera masse des sommes destinées aux affréteurs, soit 40.000 francs ; le dernier chargeur prendra 11.428 fr.60,le premier 28.571 fr. 40.Les prêteurs seront donc intégralement payés. Une seule objection est possible ; l’article 191 ditin fine: « Les créanciers compris dans chacun des numéros du présent article viendront en concurrence et au marc le franc en cas d'insuffisance du prix. » Or cet article est-il applicable quand il contredit un principe général indiscuté ? L'applique-t-on en cas de concours du vendeur avec les ouvriers employés à la construction qui sont ses créanciers, et cependant sont mentionnés dans le même alinéa ? Peut-il en être indifféremment dans notre espèce où les prèteurs et chargeurs antérieurs ayant bénéficié du dernier prêt ou de la dernière vente doivent tenir compte de l’avantage qu'ils ont retiré de ces frais faits pour l'amélioration et la conservation de leur gage.
8° Sommes dues aux vendeurs, fournisseurs et ouvriers employés à la construction, si le navire n'a pas encore fait de voyage, et celles dues aux créanciers pour fournitures,
travaux, main-d'œuvre pour radoub, victuailles, armement et équipement du navire avant le départ s’il a déjà navigué.
9° Le privilège de l'assureur pour sa prime. L'article 551 admettait dans un cas le concours entre l'assureur auquel le délaissement avait été fait et le prêteur à la grosse avant le départ, sur les débris du navire. La question ne se pose plus depuis que la loi du 10 juillet a supprimé le privilège du prêteur à la grosse avant le départ ; n'étant plus privilégié, il ne peut plus concourir avec l'assureur devenu propriétaire par suite du délaissement (1).
100 Dommages-intérèts dus aux affréteurs pour défaut de délivrance des marchandises chargées et pour remboursement des avaries souffertes par ces marchandises par la faute du capitaine de l'équipage. |
II. — Conflit entre privilèges généraux et privilèges spéciaux. — Il y a tout d'abord une catégorie de créances auxquelles personne ne conteste le premier rang : ce sont les frais de justice nécessaires pour transformer en argent le gage des créanciers. Le prélèvement de ces frais ne se fait pas réellement en vertu d'un privilège, le mot de privilège évoquant nécessairement l'idée d'un conflit entre Les créanciers d'un même débiteur. Or les frais de justice ne sont pas une dette de la personne dont les biens ont été vendus ; il sont dus par les créanciers poursuivants qui les ont faits. Le prélèvement qu'ils consentent à subir n’est qu'un moyen de régler commodément ; si d'ailleurs ces frais dépassaient le chiffre obtenu sur les poursuites les créanciers en seraient personnellement redevables (2).
On a ensuite voulu donner la préférence aux privilèges
généraux en argumentant de l’article 2105 du Code civil
(1) CF. Lyon-Caen et Renault, t. VF, n° 4591 et sq. ; Valroger, 1. II, n° 4151 et sq. ; Desjardins, t. I, 1541.
(2) Planiol, t. II, n°‘ 2623 et sq.
APPLICATIONS PA le
qui leur donne le premier rang sur les immeubles. Or cette règle, contraire à la tradition, a été introduite par faveur pour ces créanciers dont les créances, le plus souvent minimes, ne surchargent pas le passif hypothécaire ; leur classement sur l'immeuble n’est d’ailleurs admis que subsidiairement. Îl est impossible d'étendre au navire qui est un meuble une règle exceptionnelle relative aux immeubles. M. Desjardins croit avoir répondu à cette objection (1) en disant que l'introduction de l'hypothèque maritime par la loi de 1874 assimile les navires à des immeubles. Mais peut-on sérieusement interpréter le Code à la lumière d'une loi de béaucoup postérieure ! On a aussi invoqué la généralité des privilèges conférés par l’article 2101 du Code civil. Or les privilèges spéciaux ont pour origine des sûretés réelles qui s'établissaient nécessairement sur un bien déterminé tandis qu'il n'existait aucun motif de faire porter les privilèges généraux sur un objet plutôt que sur un autre. On a entin prétendu (2) que les navires pouvant avoir une grande valeur, il y avait même raison de décider qu'en matière immobilière. Or, d’autres meubles que les navires peuvent avoir une grande valeur, ce qui ne permet pas de les traiter comme des immeubles. Il faut donc admettre que sur les navires et sur les autres meubles les privilèges spéciaux passent avant les privilèges généraux (3). Cette solution s'impose : sinon on en arriverait à donner le pas aux salaires des gens de service sur les lovers des matelots.
LIL. — Conflit entre créanciers de l'article 191 ef les créanciers privilégiés spéciaux de droit commun. — La
(1) T. I, n° 468. — Cf. Laurin, t I, 84.
(2) Laurin, t. 1, p. 138 ; Desjardins, t. I, 168.
(3) Planiol, t. II, 2684 ; Valette, Trailé des privilèges el hypothèques, p- 160 et sq. ; Valroger, t. I, n° 87, p. 167 ; Lyon-Caen et Renault, t. VI, n° 1720.
loi a réellement marqué sa faveur pour les privilèges de l’article 191 ; ils passeront donc avant tous les autres privilèges de droit commun (1); ils ont d’ailleurs un lien avec l'exploitation maritime qui justifie cet avantage. Le privilège du sauveteur devra bénéficier d'un tout premier rang. MM. Lyon-Caen et Renault (2) le placent immédiatement après les frais de justice. C’est lui donner un avantage trop considérable et violer le principe que nous avons posé pour les frais faits pour la conservation de la chose. Seraitil logique de préférer le sauveteur à un prêteur à la grosse subséquent dont l'avance a servi à lui conserver son gage? Le sauveteur a contribué à la conservation du navire; or c'est l'alinéa 7 de l'article 191 qui confère le privilège aux conservateurs de la chose : le sauveteur viendra donc au septième rang et les règles que nous avons posées pour les prêteurs à la grosse s'étendront à lui.
On pourrait donc établir comme suit le classement des privilèges :
1° Créanciers privilégiés de l’article 191.
2° Le sauveteur au septième rang de l’article 191.
3° Le gagiste.
4° Le vendeur.
oc Les privilèges généraux.
6° Les hypothèques (art. 191 in fine).
Quant aux privilèges du fise, il faut distinguer : ceux des contributions directes et indirectes et du timbre passeront avant les privilèges de droit commun, sauf le gagiste dont les droits ont une date antérieure ; les autres privilèges passeront en dernière ligne.
(1) Desjardins, t. 1, 169 ; Lyon-Caen et Renault, t. VI, 1721 ; Valroger,t I, 87.
(2) T. VI, n° 1721, — Cf. art. 2, L. 4 mars 1852 et déclaration royale 17 janvier 1770 ; art, 1-410.19. L. 9-43 avril 1791, art. 6 ; C. com., art. 327.
Quand il s’agit du conflit entre vendeur et gagiste, nous devons remarquer que ce dernier ne passera pas toujours avant le premier ; en droit civil, le vendeur n'est préféré au gagiste que si celui-ci a été de mauvaise foi en recevant la chose en gage, c'est à-dire s'il savait que le prix en était encore dù. La question ne se pose que pour le créancier qui a le navire en sa possession effective ; et le gagiste sera réputé de bonne foi quand il aura reçu le gage du propriétaire dont le nom figure sur l’acte de francisation (1).
Remarque. — Quand le navire n'est pas armé par le propriétaire ou pour son compte, mais exploité par un tiers qui s’en est fait l'armateur, les créanciers qui ont traité avec le capitaine n’en ont pas moins action contre le propriétaire, et par suite sont privilégiés sur le navire, s'ils rentrent dans les termes de l’article 191. Quand, au contraire, les liers ont traité directement avec l’affréteur armateur ou un mandataire de celui-ci autre que le capitaine, ils n’ont pas d'action contre le propriétaire et par suite pas de privilège sur le navire (2), mais si le mobilier garnissant le navire appartenait à l'affréteur, ils pourront réclamer sur ce mobilier les sommes avancées à l’affréteur ou à son mandataire pour frais de navigation. Ces frais seront considérés comumne faits pour la conservation de la chose et garantis par le privilège de l'article 2102 du Code civil (3).
IL. — Droit anglais
Ordre de préférence sur le navire. — Il était naturel que la Cour d’Amirauté donnât le premier rang aux salaires des officiers qu'elle chargeait de la saisie et de la vente du navire ; cette priorité des frais de justice, admise
(4) Cf. C. d'Aix, 9 mai 4860, M. 62.1.238.
(2) Cass., 11 juin 1845, D. 45.1.279.
(3) Civ. rej., 18 août 1858, D. 58.1.#10.
en France, est d’ailleurs reconnue par la plupart des législations. Viennent en première ligne, en cas de saisie du navire, les salaires du marshall pour la saisie, la garde et la vente du navire, salaires dans lesquels peuvent être compris les droits de docks, pilotage, remorquage et autres charges de même nature que cet officier publie, sur les instructions du « registrar », estime être afférentes au navire.
Nous allons ensuite examiner l’ordre à établir entre les privilèges d'une même classe ; nous chercherons ensuite à fixer le rang des diverses classes de privilèges.
4. — Préteur à la grosse. — Le principe est qu'entre prèteurs ayant consenti leurs avances pour le même voyage, le plus récent en date sera toujours préféré (1), même si les prêts ont été consentis dans le même port (2) (5).
(1) The Rhadamante, 1 Dods 201 ; The Sydney Cove, 2 Dods 1 ; The Eliza, 3 Hagg 87.
(2) The Betsy, 1 Dods 289. — Il en serait autrement si deux prèts à la grosse avaient été faits pour garantir le remboursement de sommes avancées par deux personnes ayant agi de concert. The Exeter (1799), 2 c. Rob. 261. La distribution se ferait alors au prorata.
(3) Un principe constant décide que la cargaison ne peut servir au paiement des « bottomry bonds » qu'après épuisement des produits du navire et du fret (The Constantia (1845), 2 W. Rob. 404 ; The Chioggia (1898), P. e.). Ainsi en présence de deux bonds portant, l'un plus ancien sur le navire et le fret, l’autre plus récent sur le navire, le fret et la cargaison, on paiera intégralement celui-ci sur le produit du navire et sur le fret,et s’il n’en reste rien, le deuxième ne sera pas payé. Voici dans quels termes s'exprime à ce sujet le D' Lushington dans the Priscilla (Lush. 1) : « Si les porteurs du dernier contrat qui était sur le navire et la cargaison avaient le droit égal d'agir contre la cargaison ou contre le navire et le fret, je serais disposé à admettre qu'en équité, ils soient contraints à agir contre les deux ; mais je crains que, en vertu de l'autorité de « The Prince Regent » et la théorie du jugement de Lord Stowell dans « The Gratitudine », les porteurs du dernier bond n'avaient pas de droit centre la cargaison ; ils ne peuvent s'adresser à la cargaison qu'aulant que les produits du navire el du fret sont épuisés. Les propriétaires de marchandises ont le droit absolu d'invoquer en leur faveur les principes de cette décision. Ils ont le droit de dire que « by law », la cargaison, quoique légale-
2. — Créanciers pour « damage ». — En principe, l’ordre entre ces créanciers sera déterminé par celui des dates où leurs liens ont frappé le navire. Aussi un demandeur dans une action «of damage » peut faire valoir un jugement, qu'il a obtenu, à l'encontre d’un créancier pour un dommage ultérieurement survenu qui commence son action, le jour même où le premier jugement a été accordé. Quand un même dommage provenant d'un même navire atteint plusieurs personnes, celles-ci peuvent se faire payer dans l’ordre des dates des jugements qu'elles ont obtenus. Cependant, si, dans ce cas, certains des créanciers introduisent leurs actions avant qu'une décision n'ait été rendue sur une demande antérieure introduite par les autres, il y aura lieu à une distribution au prorata entre tous les intéressés.
3. — Sauveteurs. — La créance pour sauvetage de vies humaines précède toujours les créances pour le sauvetage des biens ; le dernier sauvetage donne Îla priorité sur les sauvetages précédents.
4. — Gens de mer. — Le privilège des gens de l'équipage est toujours préféré à celui du capitaine ; l’ordre inverse des dates détermine la préférence entre les créanciers.
5. — Les créanciers pour fournitures faites au navire viennent en concours. Toutefois un fournisseur muni d'un jugement définitif aurait la priorité.
Avant de déterminer l'ordre entre les créanciers de classes différentes, nous allons prendre comme exemple le privilège des gens de mer que nous supposerons en conflit avec les autres liens.
ment hypothéquée, ne peut être touchée tant qu'on n'a pas épuisé le produit du navire et du fret. Ils sont étrangers aux bonds antérieurs sur le navire et le fret. Le résultat de cette décision est que les seuls fonds pouvant servir à payer le premier bond ont été presque entièrement épuisés par le paiement du dernier. »
[o En cas de conflit avec les créanciers pour « damage », le lien de ces derniers est toujours préféré, que les gages soient gagnés avant ou après la collision (1).
2° I] est également primé par le lien pour un sauvelage accompli après le moment où les gages ont été gagnés (2). La question est controversée en ce qui concerne le sauvetage antérieur (3).
3° Le lien des gens de mer prime au contraire celui du porteur d’un bottomry « bond » consenti antérieurement au voyage pendant lequel les loyers ont été gagnés (4). On l’a même déclaré préférable au privilège du « bondholder » pour un voyage postérieur (5). Quand les gages sont gagnés et le prêt consenti au cours d’un même voyage, les gages des marins sont préférés, sans qu'il y ait à distinguer entre ceux gagnés avant et ceux gagnés après le contrat de grosse.
4° Le « possessory lien » des ouvriers et fournisseurs est primé par tous les « maritime liens » grevant le navire au moment où il arrive entre leurs mains, mais il a par contre
(1) Maclachlan, p. 259 ; The Linda Flor Swa, 309; Currie v. Mac Knight (1897), A. C. 97; The Veritas (1901) (p. 304); The Eliza (1882), 5 P. D. 39:129, GC: A: 52, 7. P°55.
(2) The Selina, 2 Notes of Cases 18; The Gustaf Lush, 506 ; The Panthea (1871), 1 Asp. M. L. C. 133.
(3) Cf. Kennedy, On civil salvage, 2° éd., p. 8; Maclachlan, p. 259. La priorité du lien du sauveteur fut, semble-t-il, admise par les parties dans The Elin (1882), 52 L. J. P. 55. Le lien du sauveteur a une priorité sur un lien pour gages postérieurs dans the Gustaf.
(4) The Mary-Ann (1865), 35 L. J. (Aa) 6; The Ninon.
(5) Dans l'Union le D' Lushington dit que les gages passent avant un prêt à la grosse même s'ils sont gagnés avant la date de l'emprunt. — Cf. The Williams V. Gaflord (1860), Lush, 69 W. et Bruce, p. 217 ; Temperley 5, 167, p. 80, p. 4; Maclachlan, p. 259, estime par contre que le lien des marins pour gages gagnés pendant un voyage serait primé par un prêl à la grosse, consenti au cours d'un précédent voyage. The Hope, 1 Asp. 563.
la préférence sur les gages gagnés après ce moment (1).
3° Le lien des gens de mer prime également toutes les créances qui peuvent être recouvrées, au moyen d'une action ir rem, sans toutefois être munies d'un maritime lien, comme les demandes pour remorquage (2).
6° Il passe avant les mortgages sur le navire où une part de navire (3).
Il paraît au premier abord difficile de dégager le principe ayant procédé à ce classement ; nous allons cependant essayer d'en déterminer un ; nous confronterons ensuite ses applications avec les solutions admises par les Cours anglaises.
La première difficulté que l'on éprouve à poser des règles simples et précises provient de ce que le droit anglais, à la différence de notre droit, n'a pas limité d’une manière bien nette, la durée des privilèges ; en principe, une créance privilégiée le reste toujours. D'autre part, tandis qu'en France l’ordre est bien déterminé entre les diverses classes de créanciers, nous venons de voir qu'en Angleterre les créanciers d’une catégorie sont tantôt préférés, tantôt sacrifiés aux créanciers d’une autre catégorie. Il apparait cependant que les victimes d'un « damage » sont en principe préférées ; cette faveur s'explique aisément ; les créanciers en vertu de contrats ont fait confiance à leurs débiteurs, tandis que les victimes d’un dommage ne sont créancières que par un acte indépendant de leur volonté ; il est donc juste de leur assurer une protection plus efficace. Il ne serait pourtant pas équitable de les préférer à ceux qui font ensuite des frais pour la conservation de leur gage ; sinon, en effet, ils
(1) The Gustaf. Lush, 506 ; The Immacolata Concezione, 9 P. D. 37, 59 22 107
(2) The Andalina, 12 P. D. 1; The Lepanto (1892), p. 202 ; Ray.
(3) The Mary-Ann, L. R. 2 A.et E. 65; The Feronia (1868), 37, L. J. Ad. 60, L. R. 2 A. et E. 65 ; The Hope,
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s'enrichiraient sans cause, aux dépens d'autrui. Le lien ex delicto précédera donc tous les liens ex contractu, nés antérieurement et fondés sur une idée de conservation de la chose : il sera au contraire primé par eux s'ils lui sont postérieurs. Les gages des gens de l'équipage seront soumis à la même règle ; l'intérêt accordé aux marins explique cette préférence. Quant aux « liens » fondés sur une idée de conservation de la chose, ils seront classés dans l’ordre inverse de leurs dates, le dernier sacrifice ayant profité à tous les créanciers antérieurs, Nous allons essayer de régler le rang des divers créanciers à la lumière de ces principes.
1° Les frais de justice, profitant à tous, viennent nécessairement en tête.
2° La « salvage » pour sauvetage de vies humaines (1).
3° Le « salvage » dù pour sauvetage des biens (2).
4° Le prêteur à la grosse, dans la mesure de l'augmentation de valeur que l'argent ainsi prêté a procurée au navire (3). |
5° La créance pour « damage » subséquent.
6° Les gages des gens de l'équipage, qu'ils soient gagnés avant ou après le « prêt à la grosse », consenti au cours du voyage pendant lequel ils ont été gagnés (4): ils passent après un prêt à la grosse consenti au cours d’un voyage subséquent.
1° Les gages et déboursés du capitaine (5).
(1) The Coromandel, 1857, Swa 205 ; The Fusilier, 1860, B. et L 341 ; M. Shipping Act 1894, S. S. 544.
(2) The Veritas, 1901, p. 30; Cargo ex Galam, Br. et L. 167 ; Ait. General v. Nordsted, 3 Price 97, Pour la priorité du sauvetage sur les gages gagnés antérieurement; The Veritas. Pour la priorité d'un dommage et des gages subséquents. Cf. The Veritas, 1901, p. 304 ; Maclachlan, p. 254 ; The Sabina, 7 Jur. 182. ,
(3) The Aline 1 W. Rob. 111 ; The Halley, L. R. 2 A. et E. 2.
(4) The Union Lush, 128 ; The Sydney Cove 2, Dods 1.
(5) Il passera toutefois après le bondholder et le mortgagee auxquels
8° Les sommes payées pour gages, pilotage, remorquage, droit de phare et de docks au port d’arrivée.
9° Le prêt à la grosse subséquent (1).
Nous avons vu que le prêt à la grosse consenti après un « damage » par un tiers de bonne foi, primait la créance de la victime dans la mesure de l’augmentation de valeur que le prêt avait procurée à la chose. Le prêt à la grosse consenti au port de départ passe après le n° 8. Le prêt à la grosse passe avant le «possessory lien » qui garantit postérieurement la créance d'un fournisseur {2) et avant une demande pour necessaries fournies antérieurement même si un jugement était intervenu sur cette demande avant que le prêteur n’exerçàt son action (3).
10° Le «possessory lien» des ouvriers et fournisseurs employés par le mortgagor en possession passe avant les maritime liens subséquents et avant les mortgagees. — Il est primé par tous les maritime liens qui grevaient le navire au moment où le fournisseur ou l’ouvrier en a pris possession.
11° Le vendeur impayé du navire.
12° Le mortgagee. Celui-ci passe avant les créanciers pour fournitures faites après l'enregistrement du mortgagee
il aurait garanti leur paiement ; The William Swa, 346 ; The Edward Olivier (L. R. 1 A. et E. 379) ; The Chioggia (1898), p. 1 ; The Eugénie.
(1) Le privilège du prèteur à la grosse passe donc après les liens pour avaries, gages (The William F, Safford. Lush, 69), sauvetage, remorquage et pilotage subséquents (The St-Lawrence, 5 P. D. 250). Ainsi dans ce dernier cas, il fut admis qu'une personne qui avait avancé de l'argent pour payer les droits de docks pour mettre le navire à quai, devait être remboursée de ses avances par priorité à un prêteur à la grosse antérieur.
(2) The Gustaf Lush, 506 ; The Immacolata Concezione, 9 P. D. 37; The Elpis, L. R, 4 A.et E. 1.
(3) The William F. Safford Lush, 69; The Chioggia (1898), p. 1.
et le maritime lien du capitaine qui lui a personnellement garanti son remboursement.
13° Le fournisseur (1), bien qu'il ne puisse pas concourir (compete with) avec un acheteur, mème si celui-ci était avisé de sa créance avant que l'action ne fût intentée.
14° Les créances pour dommage à la cargaison et remorquage qui prennent rang après le mortgage et toutes les autres charges valables qui pèsent sur le navire.
Extinction du droit de préférence. — Les privilèges occultes sont particulièrement dangereux pour les créanciers hypothécaires, qui ont régulièrement publié leurs droits. Le Code de commerce français avait, par avance, pris des dispositions utiles bien qu'insuffisantes. Nous savons, en effet, que les privilèges n’enjambent jamais d'un voyage sur un autre. Les Cours anglaises ont obéi aux mêmes préoccupations et, sans poser cependant de règles précises, elles se sont efforcées de limiter la durée des privilèges. En principe, la Cour d'Amirauté désapprouve « tout retard déraisonnable » de la part du créancier. Quant au fait de savoir si le retard n’est pas raisonnable, c’est là une question d'espèce que la Cour apprécie dans chaque cas (2).
(1) Cf. The Mackland, L. R. 3 À. et E. 340, décidant que le bondholder avait toujours le pas sur le fournisseur. Toutefois, dans le -Jenny Lind (L. R. 3 A. et E. 529), Sir R. Phillimore décide que la créance d’un capitaine, propriétaire d'un navire étranger, pour ses gages et déboursés, devait être primée par un fournisseur qui avait fourni des necessaries sur l’ordre du capitaine. Ce n'est d’ailleurs là qu'une application du principe « qui doit garantir peut évincer ». Le fournisseur n'aurait pas le droit, en présence d'un prêteur à la grosse, d'exiger que la créance de ce dernier fût imputée de manière à laisser un actif libre. Ainsi dans le Chioggia (1898, p. 1) il y avait un prèt à la grosse sur le navire, le fret et la cargaison ; le montant du prêt était supérieur à la valeur du navire et au fret. On refusa au fournisseur de faire payer d'abord la créance par la cargaison.
(2) Pour le créancier pour avaries : The Kong Magnus (1821), p. 219 ; The Europa, Br. et L. 89 ; The Chieftain, Br. et L. 212. Pour le prêt à la grosse : Tlie Royal Arch (1857), 1 Swa 269-284, avec les observa-
IT. — Droit de suite.
Le « lien » maritime est le seul privilège anglais qui confère un droit de suite : ce droit constitue une de ses caractéristiques essentielles. En droit français, au contraire, le droit de suite n’est pas propre au seul privilège maritime ; il appartient indistinctement à tous les créanciers chirographaires du vendeur (1). Cette conséquence est exorbitante du droit commun qui, aux termes de l’article 2279, refuse le droit de suite sur les meubles et qui ne concède jamais ce même droit en matière immobilière qu’à des créanciers hypothécaires ou privilégiés. Cette exception ne se justifie d’ailleurs par aucun motif sérieux et elle disparaitra certainement le jour où l'on remaniera nos lois maritimes. Nous jugeons cependant nécessaire de fournir quelques explications au sujet de ce droit, bien qu'il ne soit pas en France l'apanage des seuls créanciers privilégiés.
tions du Dr Lushington ; The Rebecca (1804), 5 CG Rob. 104; The Helgoland (1859), Swa 491. La jurisprudence se montre particulièrement sévère en matière de prêt à la grosse. « Le prêt à la grosse, dit Lord Stowel, dans The Rebecca, est un contrat qui permet aisément les fraudes et par conséquent, vu l'importance qui lui est accordée, on doit le faire valoir avec beaucoup d'attention et une active diligence pour permettre à la Cour d’apprécier, le plus tôt possible, après sa naissance, toutes les circonstances dont peut dépendre sa validité. » Toute modification dans les termes primitifs du « bond » entrainerait perte du privilège (Cf. The Royal Arch, où l'échéance avait été reculée, la Cour décida qu'il y avait un second accord nouveau, conférant des droits personnels dont elle ne pouvait même plus connaître).
(1) Ce principe n'est plus même discuté : le texte de la loi (art. 19) et les précédents historiques lui donnent un considérable appui. Cf. O. 1681, L. II, t. X, art. 1 et 2; Valin, Commentaires de ces articles, S. 1863.2.234, J. M. 64.2.18, D.63.1.290, D. 64.1.161 ; Dufour, t. I, p. 5 ; Lyon-Caen et Renault, t. VI, 1473 et sq. ; Laurin, T.E. 89; Valroger, t. I, p. 5. On ne trouve guère en sens contraire qu'un article de M. Houzard, dans la Revue pratique, t. XXIE, p. 174, et un de M. Calvet, Revue de législation, 1879, t. III, p. 275.
Droit français.
1.— Conditions d'existence. — Le droit de suite n'existe que pour les bâtiments de mer (1).Sont réputés tels les navires qui font effectivement un service ordinaire en mer.
2, — Créanciers auxquels il appartient. — I n'appartient qu’à ceux dont la créance a une cause antérieure à la mutation en douane ; c'est en effet à partir de ce moment que le navire est, vis-à-vis des tiers, sorti du patrimoine du vendeur (2).
3, — Aliénations lui donnant ouverture. — A limitation de l'ordonnance, le Code de commerce n’en parle qu'à propos de la vente ; mais si la loi a statué de eo quod plerumque fit, il ne s'ensuit pas qu’on doive s'en tenir à sa décision. Toute aliénation à titre particulier lui donnera donc ouverture, sauf certaines aliénations comme les ventes sur saisie qui en amènent au contraire l'extinction.
4. — Conflit entre créanciers du vendeur et de l'acheteur. — Lorsque les créanciers du vendeur auront fait saisir le navire de l'acheteur, les créanciers de ce dernier se présenteront aussi pour être payés sur le prix de ce bien de leur débiteur. Comment devra-t-on solutionner le conflit ? MM. Lyon-Caen et Renault (3) disent : « Le droit de suite permet-il aux créanciers chirographaires de l’aliénateur de passer avant les créanciers hypothécaires ou privilégiés de
(4) Si l'on admettait l'opinion contraire, il y aurait des navires pour lesquels le droit de suite ne pourrait être jamais purgé dans les formes des articles 193 et 194 du Code de commerce qui exigent un voyage en mer. — Cf. Lyon-Caen, t. VI, n° 1477 ; Valroger, t. I, n° 9. — Cour de Bordeaux, 5 juillet 1870, D. 71.2.138 ; Cass., 7 avril 1874,D. 74.1.289. Les autres bâtiments sont assimilés aux meubles par application des articles 1119 et 2279 du Code civil. — Cf. D. 1874.1.289.
(2) Pourront invoquer le droit de suite, les créanciers antérieurs à la mutation qui auraient cependant connu la vente par d'autres moyens. — Cf. Lyon-Caen et Renault, t. VI, 1476 ; t. V, n°s 122 et 26, D. 63.1.289 ; Cass., 3 juin 1863.
(3) T. VI, n° 1480,
l'acquéreur ? Il y a lieu de distinguer ; tant que le droit de suite subsiste, le tiers acquéreur ne peut pas, en contractant des dettes, nuire aux créanciers de son vendeur. Aussi croyons-nous que les créanciers chirographaires de l'acheteur ne peuvent concourir avec ceux-ci. Mais en ce qui concerne les créanciers privilégiés et hypothécaires de l’acquéreur, la solution ne saurait être la même. Le rang des créanciers privilégiés est déterminé par l’article 191 du Code de commerce, et cet article ne distingue pas selon quil y a conflit entre les créanciers d’un même débiteur ou les créanciers de deux débiteurs différents. » Le rang des créanciers ayant hypothèque sur le navire est fixé par l'inscription qu'ils ont dù prendre (L. 10 juillet 1885, art. 13 et 17). Le droit de suite en celte matière n'implique d'ailleurs pas un droit de préférence. Nous n'avons pas à examiner ici le conflit entre créanciers chirographaires du vendeur et de l'acquéreur. S'il y a conflit entre créanciers privilégiés et hypothécaires du vendeuret chirographaires de l'acquéreur, la question est fort simple ; grâce au droit de suite les créanciers font vendre le navire et, sur Le prix. ils excluent les seconds au moyen de leur droit de préférence. La question ne se pose pas non plus pour le conflit des créanciers hypothécaires de l'aliénateur et de l'acheteur. En effet, après la mutation en douane, les inscriptions sont impossibles du chef du premier et avant, aucune hypothèque du chef du second ne peut être inscrite valablement vis-à-vis des tiers et notamment des créanciers hypothécaires du vendeur ; ceux-ci étant nécessairement les premiers eu date, seront donc toujours préférés (L. 10 juillet 1885, art. 10). Quant aux créanciers privilégiés, la solution sera facile. [ls ont leur privilège parce qu’on les considère comme ayant fait crédit au navire même ; ils ont un avantage objectif. Les créances garanties seront donc classées dans l'ordre que nous avons établi, sans rechercher quel est
le débiteur auquel elles'incombent (1). Ces dettes sont la plupart du temps indépendantes du propriétaire et sont nécessitées par des événements extérieurs étrangers à sa personne.
a) Conditions d'exercice du droit de suite. — Le privilège est un droit accessôire qui subit l'effet des modalités qui affectent la créance. L’exercice du droit de suite contre un tiers suppose donc l'exigibilité de la dette.
b) Conditions de publicité. — En matière d'immeubles et d'hypothèques maritimes, seul le créancier qui est en règle avec les conditions de publicité peut exercer son droit de suite ; cette exigence ne se comprendrait plus en notre matière où ce droit appartient à tous les créanciers ; donc le droit de suite est indépendant de la qualité de la créance.
Mode d'exercice. — Peut-on appliquer à l'exercice du droit de suite des créanciers privilégiés les principes du droit civil ? Le droit de suite n'est pas, comme le croyait Valin (art. 2, L. IT, t. X), une application de l’action paulienne. Il a lieu sans prouver ni damnum emergens ni lucrum cessans. De plus, l’article 190 le présente comme dérogeant à la nature mobilière des navires. Or, il n'y aurait pas dérogation s'il s'agissait. de l’action paulienne qui s'applique aux meubles comme aux immeubles. Le droit de suite est pour les créanciers privilégiés un attribut du droit réel de privilège; le droit étant de même nature qu’en matière immobilière, les mêmes règles seront applicables dans les deux cas (2). On ne peut supposer en effet que la loi de 1807 puisse être interprétée par la loi de 1855.
Exercice. — Comme en matière immobilière, le créancier adressera un commandement de payer au débiteur et au tiers acquéreur une sommation de payer ou de délais-
(4) Valroger, t. I, n° 107.
(2) Cf. Lyon-Caen et Renault, t. VI, n° 1501.
APPLICATIONS Pass :
ser (1) (art. 2169, Ci. civ.). Du moment où il faut un commandement, le créancier devra nécessairement être muni d'un titre exécutoire. Son droit se borne à saisir; le tiers détenteur peut payer ou délaisser (2).
Le Code de commerce ne fixe aucun délai pour prendre parti: MM. Lyon-Caen et Renault (3) disent: « que l'article 2109 du Code civil accorde au tiers détenteur d'un immeuble hypothéqué trente jours à partir du commandement et de la sommation. Or, ce délai est celui qui doit s’écouler entre le commandement et la saisie immobilière (art, 671, C.'proc. civ ). Par analogie, ne peut-on admettre que, comme c'est dans les vingt-quatre heures qu’il peut être procédé à la saisie du navire sur le détenteur, le tiers acqué-. reur à ce même délai de vingt-quatre. heures pour délaisser ou payer. » Or, je ne vois pas pourquoi on refuserait aux créanciers le droit de payer ou de délaisser après vingtquatre heures. En matière immobilière, la jurisprudence admet le délaissement jusqu'à l’adjudication (4). Nous admettons cette même solution.
Purge. — Le tiers acquéreur d’un immeuble peut, nous le savons, offrir aux créanciers hypothécaires et privilégiés son prix ou une somme représentant la valeur de l’immeuble. Les créanciers peuvent, ou accepter ces offres, et le navire est libéré de leur droit de suite, ou requérir la mise aux enchères en surenchérissant (art. 2181, C. civ.). La loi du 10 juillet 1885 admet une procédure analogue vis-à-vis des créanciers hypothécaires maritimes. Peut-on transporter cette solution dans notre domaine et l'appliquer aux créanciers privilégiés et même chirographaires. M. Du-
(1) Cf. Lyon-Caen et Renault, t. VI, n° 1502; Demangeal, t. IV, n° 99 ; Valroger, t. 1, n° 103 ; Desjardins, t. I, n° 210.
(2) Les règles admises seront les mêmes qu'en matière civile.
(3) T. VI, n° 1509.
(4) Cf. C. d'Angers, 14 juillet 1855, D. 56.2,52.
four (1) a été le premier à l’admettre bien avant l'apparition de la loi de 1874, tandis que la théorie contraire était soutenue par M. Demangeat (2). La théorie de Dufour a été reprise par M. Desjardins (3). Répondant à l’objection de Demangeat que l’on ne peut admettre de purge sans droit correctif de surenchère, il considère que cette surenchère est autorisée d’une manière générale par la loi de 1874, remplacée aüjourd' hui par celle de 1885. Cette purge devra se faire d'après lui conformément aux prescriptions des articles 19 et 29 de la loi du 10 décembre 1874. Elle s’adressera aux créanciers opposants, et ce qui aura été fait vis-àvis d'eux sera réputé fait à l'égard de tous. Contrairement à l'opinion de Dufour il y aura lieu à la notification du contrat. Il n'y aura pas à signifier le tableau sur colonnes ; enfin l’acquéreur déclarera par le même acte qu'il est prêt à acquitter sur le champ les dettes privilégiées, jusqu à concurrence de son prix (art. 20, L. 10 décembre 1894). Les notifications devront être faites dans la quinzaine qui suit la première sommation, et les créanciers privilégiés pourront requérir la mise aux enchères en offrant de porter le prix à un dixième en sus (Arh : Tout créancier, art. DE La réquisition de mise aux enchères devra être faite dans le délai de dix jours.
Ce système néglige tout d’abord un point important ; l'utilité de la purge est de libérer entièrement l'objet grevé de droit réel à l'égard de tous ceux qui ont un droit de suite ; or, ce résultat sera-t-il atteint pour le navire ? Il ne faut pas oublier que tous les créanciers chirographaires ont le droit de suite; et quel avantage aura l'acquéreur d'être débarrassé des poursuites de créanciers privilégiés, s’il est exposé
(2) T. IV, p. 109.
(3) T. I, ne 214.
à perdre le navire par le fait de créanciers chirographaires. Il est, d'autre part, absolument certain que les rédacteurs du Code de commerce n'avaient pas songé à la purge ; peut-on dès lors interpréter ce Code à l'aide d'une loi qui lui est postérieure. Si cette loi avait statué en termes généraux, on aurait pu admettre le raisonnement de M. Desjardins ; mais la lecture attentive du texte prouve que le législateur de 1874 et celui de 1885 n'ont statué que pour l'hypothèque; il y avait d'ailleurs une impossibilité d'étendre la purge à toutes les créances sur le navire. Il y a en cette matière deux principes essentiels : il faut : 4° que tous les créanciérs soient liés à la procédure : or les créanciers ne peuvent être connus qu'après un voyage en mer dans les conditions de l’article 194 et par leurs oppositions ; le vendeur consentira-t-il à laisser naviguer le navire sans avoir touché son prix, et ne risque-t on pas d'aboutir à une insoluble difficulté ? 2° Les élections de domicile facilitent les formalités ; ici il faudra signifier les actes à des centaines de créanciers qui peuvent être domiciliés à de grandes distances, ce qui entraînera des frais et des délais considérables. La purge ne sera pratiquement possible que le jour où l’on aura apporté de sérieuses réformes à notre législation en matière de privilèges maritimes.
On a également soutenu (1) que le droit pour l'acquéreur d'offrir son prix résultait du texte de l'article 196, d'après lequel : « Nonobstant la vente, le navire de son prix continue d’être le gage desdits créanciers qui peuvent, même s'ils le jugent nécessaire,attaquer la vente pour cause de fraude. » On en conclut que, ou bien les créanciers attaqueront la vente pour cause de fraude, etle droit de suite deviendra inutile, ou ils la respecteront, et ils devront se contenter du prix. Le seul avantage des créanciers qui n'invoqueront
(1) Valroger, t. I, n° 104-150 ; Dufour, t. II, 406,
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pas l'article 1167 du Code civil, sera de pouvoir obliger l'acheteur à payer son prix entre leurs mains, même s’il s'était déjà libéré entre celles du vendeur. Il est tout d’abord arbitraire d’obliger les créanciers mécontents de la vente à prendre la voie difficile de l’action paulienne ; de plus, n'est-ce pas réduire le droit de suite des créanciers à une simple opposition au paiement du prix. Ce que.les créanciers redoutent dans une vente, c’est la minimité du prix; exigera-t.on la preuve d’une fraude ? elle sera bien difficile et l’action risquera de ne jamais réussir. Se contentera-t-on de la vileté du prix ? Mais ne sortira-t-on pas de la règle de l'article 1167 ? Comment déterminera-t-on si le prix est suffisant dans un commerce où il y a des fluctuations importantes. Et l’aclion paulienne ne sera-t-elle pas, en fin de compte, une sorte de surenchère rétablissant le droit de suite dans son intégralité, mais au profit des seuls participants à l'action ? Pour admettre une telle diminution du droit de suite, il faudrait un texte formel, qui ne puisse recevoir d'autre interprétation, ce qui n’est point le cas en l'espèce. Ce que l’article 196 soumet au droit de suite, c’est le navire ; mais il peut se faire que le navire ait péri ; dans ce cas, la loi indique que les créanciers conserveront leur droit sur le prix. Quant à l’action paulienne, le Code l’a mentionnée pour montrer qu'elle existait à côté du droit de suite. Cette action pourra d’ailleurs être nécessaire. Les créanciers chirographaires du vendeur concourent avec ceux de l'acheteur sur le prix du navire (1). La situation des premiers peut être rendue mauvaise par le grand nombre des seconds et l'importance des sommes qui leur sont dues. Ils auront alors intérêt à faire tomber la vente au moyen de l'action paulienne.
L'acquéreur peut donc offrir son prix ; mais les créanciers
(1) Vermond, pp. 56 et 57, no 32,
restent libres de le refuser, et ils peuvent poursuivre la saisie du navire sans avoir à faire surenchère ni à donner caution (1). Les effets du jugement d'adjudication seront les mêmes qu'en matière immobilière, c'est-à-dire que le tiers détenteur sera exproprié mais sans résolution de son titre ; les principales conséquences en seront que les droits réels établis par lui sur le navire seront valables et que le reliquat du prix d'adjudication lui appartiendra.
Extinction du droit de suite. — Diverses causes amènent l'extinction du droit de suite. Les créanciers privilégiés se trouvent alors réduits au simple rôle de créanciers chirographaires de droit commun, leur droit de préférence s’éteignant en général plus rapidement que le droit de suite. Dans les cas exceptionnels où le droit de préférence subsisterait seul, ils pourront le faire valoir sur le prix. Il leur sera alors loisible ou bien d'agir contre l'acheteur qui ne l'aurait pas payé, en vertu de l’article 1166 du Code civil, ou de faire en mains de ce dernier une saisie-arrêt pour la sauvegarde de leurs droits (Le navire est en effet libre de tout droit de suite en mains de son acheteur).
Nous allons examiner successivement les divers cas qui amènent l'extinction du droit de suite. Le privilège étant une garantie accessoire, il est évident tout d’abord que toutes les fois que la créance cessera d’exister, ilen sera de même pour ie privilège qui l'accompagne (art. 193, al. 1, C. com. ; 1234 et 2180, C. civ.). Le droit de suite étant par sa nature indivisible, il ne s'éteindra que par l'extinction totale de la créance.
Mais à côté de ces causes, il en existe de spéciales au droit de suite dont l'intérêt de la navigation demandait une prompte disparition.
(1) CF. Lyon-Caen et Renault, t. VI, n° 1505 ; Vermond, p. 55, n° 52, p. 54.
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4° Vente en justice. — L'article 193 porte : « Les privilèges des créanciers seront éteints …. par la vente en justice faite dans les formes établies par le titre suivant » (t. IT, art. 197- 215 modifiés par la loi du 10 juillet 1885 ; art. 717, C. proc. civ.). La publicité qui entoure la vente, assure en effet que le navire a atteint le plus haut prix possible; les créanciers avertis par cette publicité, sont mis à même de prendre toutes les précautions nécessaires pour empêcher le paiement du prix entre les mains de leur débiteur. Enfin nous savons que l'adjudicataire doit verser son prix dans les vingt-quatre heures de l’adjudication à la Caisse des dépôts et consignations (art. 30, L. 10 juillet 1885). Ne seraitil pas inique qu'après lui avoir imposé cette obligation, on le déclarât encore tenu vis-à-vis des créanciers du saisi (1) ? Les droits des créanciers seront donc reportés sur le prix.
Que faut-il entendre par vente en justice (2) ? Les travaux préparatoires apportent peu de lumières sur ce point ; le projet primitif portait : « Vente judiciaire ». On remplaça ces mots par ceux de « décret interposé en justice ». C’étaitlà une consécration de l’ordonnance, et le Conseil d Etat en fin de compte adopta le texte actuel : « Vente en justice ». M. de Valroger (3) s'en tient strictement aux travaux préparatoires ; il argumente en ce sens de ces travaux et du rapprochement des articles 193 et 197. Nous donnerons ici la même solution qu’en matière d’hypothèques. Quand toutes les formalités prescrites par le livre IL, titre IT, du Code de
(4) Cf. Lyon-Caen et Renault, t. VI, n° 1483, (2) La difficullé se présente quand il s'agit de ventes de biens de : mineurs (art. 452, C. civ.), de biens dépendant d'une succession bénéficiaire (art. 805, C. civ.), d’une succession vacante (art, 814, C. civ.) ou d’une faillite (art. 480-534, C. com }, ventes sur licitation faites en vertu de l'article 220 du Code de commerce, quand les pro-
priélaires ne s'entendent pas pour unelicitation amiable. CMEMOTNONUES,
APPLICATIONS ay
commerce auront été observées, on ne voit pas pourquoi la purge n'aurait pas lieu de plein droit. On peut donner en ce sens l’argument que nous avons indiqué plus haut, à savoir que le créancier qui a consigné son prix en vertu de la loi, ne peut se voir encore poursuivi parles créanciers du vendeur. On peut enfin invoquer l'article 17 de la loi du 10 juillet 1885, qui permet de liciter dans les formes légales sans saisie préalable, et qui admet, dans ce cas, la purge de plein droit du droit de suite.
Si ces formes n’ont pas été respectées, le droit de suite sera maintenu (1). Il en sera ainsi dans le cas, par exemple, de ventes opérées par l'intermédiaire d’un courtier maritime (L. 3 juillet 1861) (2).
M. Desjardins (3) admet cependant qu'il y aura purge en cas de vente d'un navire dépendant d’une faillite faite aux enchères publiques, sur l'autorisation donnée au syndic par le juge-commissaire et conformément à l'article 486 du Code de commerce (4). Il est incontestable que ces ventes offrent des garanties et qu'il serait bon de fixer un terme aux opérations de la faillite, mais ces raisons ne peuvent triompher du texte très clair de l'article 193; c'est ce qui semble résulter d’un jugement du Tribunal du Havre (Pegase. Cf. n. 1).
2° Ventes volontaires. — En matière immobilière, où les créanciers privilégiés sont en principe connus ou aisément connaissables, il est facile à l'acheteur de les interpeller pour les mettre à même d'exercer leurs droits ; en matière maritime, la chose élait impossible, car il n'existe aucune
(1) Cf, Lyon-Caen, t. VE, no 1484; « Pegase », Trib. Havre, 21 novembre 1893, A. 94-95, p. 288.
(2) Cf. Valroger, t. I, n° 93 ; Demangeat, IV, p. 89.
(4) Cf. Cass., 19 mars 1851, D. 51.1.292 ; 19 novembre 1862, D. 62.1.530 ; C. Rennes, 13 mai 1893, D. 94.2.237.
publicité, aucun moyen de connaître les noms et domiciles des créanciers qui peuvent être fort nombreux. Il fallait donc trouver un mode d'interpellation général, résultant d'un fait extérieur et ayant une publicité suffisante pour que les créanciers soient avertis ; il fallait aussi leur laisser un délai pour faire valoir leurs droits. Le Code de commerce a jugé qu'un voyage, fait par le navire, sous le nom et aux risques del'acquéreur et remplissant certaines conditions de durée, était suffisant à cet effet.
Par conséquent, toutes les fois où, à la suite d’une aliénation volontaire quelconque, le navire aura fait un voyage en mer dans les conditions prévues aux articles 193 et 194; le droit de suite sera purgé (1).
Les conditions posées par ces articles sont les suivantes.
Il faut :
1° Que le navire ait fait depuis la vente, un voyage en mer.
29 Dans les conditions prévues par l’article 194.
3° Au nom et aux risques de l’acquéreur.
4° Sans opposition de la part des créanciers du vendeur.
I. — Voyage en mer depuis la vente
IL. — Voyage en mer dans les conditions de l'article 194. — L'ordonnance de 1681 ne définit pas le voyage en mer; Valin (2) exigeait seulement que le navire fûl entré dans le port d'une autre Amirauté. Le droit de suite pouvait dans ces conditions subsister fort longtemps pour les navires au long cours et, d'autre part, il était facile de l’éteindre par une courte navigation. Le législateur a voulu poser une règle qui évitàt, en tenant compte des cas d'espèces, de pareils inconvénients. Il faut distinguer plusieurs cas :
(1) Cf. Desjardins, t. I, 199 ; Demangeat, t. IV, p. 91, () L, IT, t: X, al.:2.
1° Le départ et l'arrivée du navire ont été constatés dans deux ports différents. — 11 faut alors que le navire soit parti du premier port pour effectuer un voyage (1), que le navire arrive dans un autre port (2) et qu'un délai de trente jours (3) se soit écoulé entre le départ et l’arrivée. Le départ et l'arrivée seront établis par les modes ordinaires de preuves (4). Le point de départ est déterminé par la délivrance du congé ou par la mise en mer (5).
2° Le navire revient au port d'où il était parti sans avoir touché un autre port. — Le droit de suite est purgé s'il s'est
(1) I faut un véritable voyage ; le droit de suite ne serait donc: pas éteint si le navire avait dû se faire radouber. ,
(2) M. Desjardins dit qu'il s’agit de l'arrivée au port de destination (t. I, n° 202), et il assimile au port de destination, Les ports d'échelle, ces ports étant, dit-il, indiqués d'avance dans les déclarations en douane ; à notre avis, ce port doit être l'un de ceux portés dans les expéditions.
(3) Certains auteurs soutiennent qu'il s’agit là d'un voyage ininterrompu de trente jours entre l’arrivée et le départ (Pardessus, t. IT, 950 ; Alauzet, t. II, 1074). Une pareille interprétation rendrait cette disposition sans application pratique. On aboutirait d’ailleurs à priver le créancier de son droit au moment même où, averti par l'arrivée du navire, il était peut-être sur le point de l'exercer (Cf. les travaux préparatoires). Le droit de suite sera donc éteint quand le navire, une fois parti, aura touché un autre port et que trente jours se seront écoulés depuis Le départ, même si le navire est revenu à son premier port (En ce sens : Valroger, t. I, 117; Lyon-Caen et Renault, t. VI, n° 1487 ; Dufour, Il, 468. M. Desjardins, estimant que l'absence du navire doit durer un certain temps pour attirer l'attention des créanciers, est d’un avis contraire, 1. I, 204). Notre théorie est d'ailleurs conforme au texte. L'article 187 ne dit pas en effet: « Lorsque son départ el son arrivée auront été constatés dans deux ports différents avec un intervalle de 30 jours » mais « lorsque son départ et son arrivée auront élé constatés dans deux ports différents et 30 jours après le départ ».
(4) En France, la constatation se fait au moyen de registres d’entrées et de sorties (art. 37, L. 27 vendémiaire an Il) ; des modes de constatation analogues existent à l'étranger.
(3) Rennes, 8 juin 1874, J. NN. 74.1.338,
écoulé entre le départ, et le retour un délai de soixante jours (1). >
3° Soixante jours se sont écoulés depuis le départ sans que le navire ait touché un autre port. — Cette hypothèse vise les navires au long cours qui restent longtemps sans toucher terre. Side navire touchait un port entre le trentième et le soixantième jour, il faudrait faire application de l'alinéa 1 de l'article 194 (2),
Les délais prévus par l’article 194 sont les délais francs, c'est-à-dire que le jour du départ ne doit pas être comptéet que le jour d'échéance appartient tout entier aux créanciers pour faire valoir leurs droits. Ils courent à compter du départ effectif, qui, aux yeux du législateur, constitue seul une suffisante publicité.
IL. — Le voyage doit s'être effectué sous le nom et aux risques de l'acquéreur.— C’est là une disposition empruntée à l'ordonnance de 1681 (3). Il est en effet de toute nécessité que le créancier puisse savoir officiellement au nom de qui voyage le navire. On a soutenu que cette condition était remplie par cela seul que les créanciers ont pu ou dû connaître cette mutation de propriété (4). Il faudrait donc apprécier dans chaque espèce, ce qui risquerait de conduire à
(1) Ici les créanciers ne sont plus avertis par la publicité qui résulte d’un déchargement dans un autre port; il faudra donc que le navire ne revienne au port que soixante jours après le départ (En sens contraire : Lyon-Caen et Renault, t. VI, 1488 ; Valroger, t. I, 120). Sinon il serait impossible de déterminer le minimum pendant lequel le navire doit avoir quitté le port ; suffirait-il qu'il l'ait quitté pendant quelques heures ; on tomberait dans l'arbitraire.
(2) Lyon-Caen et Renault, t. VI, 1490 ; Valroger, t. I, 121 ; Desjardins, t. I, 202 ; « Président Armand », Trib. Marseille, 5 décembre 1902, A. 1902-1903, p. 547 ; Dufour, t. II, 468, refuse d'appliquer cet alinéa aux navires au long cours.
(3) L. Il, t. X, art. 3.
(4) Cauvet, Revue de législation, t. IX, p. 273.
des solutions arbitraires ; de plus, le navire n'est réputé à l'égard des tiers entré dans le patrimoine de l'acquéreur, qu'à compter de la mutation en douane, Or, déroger le moins du monde à un principe formel de publicité, aboutit à le priver de toute efficacité. Le but de la publicité est en effet d'éviter toute discussion sur le point de savoir si les créanciers ont ou non connu la vente (1).
Le voyage est fait au nom de l'acquéreur lorsque son nom figure sur les expéditions du navire (congé et acte de francisation) (2).
La loi exige en outre que le voyage ait lieu aux risques de l'acquéreur ; ces risques sont entièrement à la charge de ce dernier du jour de la conclusion du contrat (3) (art. 1138 et 1583, C. com.). MM. Lyon-Caen et Renault (4) estiment
(1) Les précédents sont d’ailleurs dans notre sens. Valin expliquait en effet les mots de l'ordonnance, « Voyage sous le nom de l’acquéreur » en disant que le contrat devait avoir été enregistré au greffe de l'Amirauté ; or, la mutation en douane remplace aujourd’hui cet enregistrement (Cass., 16 mars 1864, D. 64.1.162 ; Rej., 27 février 1877, D. 77.1.209).
(2) Cass., 16 mars 1864, D. 64,1.162, Cass., 3 juin 1863, D. 63.1.289 ; Desjardins, t. 1, 205-206 ; Demangeat, t. IV, p. 96. M. de Valroger, L. t, n° 95, p.179, se contente de la mention de l'acquéreur sur l'acte de francisation. Cette interprétation, contraire à la tradition, peut se défendre par des raisons sérieuses. Le congé est en effet valable pour un an ;ila, d'autre part, pour but unique de constater l'identité du navire avec celui qui fait l'objet de l'acte de francisation, auquel il se réfère par la date et le numéro. L'acte de francisation, qui est à bord, indique suffisamment aux tiers que le navire voyage au nom de l'acquéreur : de plus, les créanciers peuvent utilement se renseigner au bureau de douane du port d'attache. Le savant auteur fait aussi remarquer que si l'on exigeait davantage, les acquéreurs d’une part du navire, étrangers la plupart du temps à l'expédition et ne pouvant se faire connaître que par l'acte de francisation, resteraient indéfiniment sous l'action des créanciers personnels du vendeur.
(3) Valroger, t. I, 95.
(4) T. VI, n° 1490, p. 495.
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qu'il serait inutile d'énoncer une vérité aussi évidente et que la loi signifie par là que l'acquéreur doit avoir procédé à la mutation en douane, en suite de laquelle il est tenu envers l'administration des diverses obligations qui incombent aux propriétaires de navires.
IV. — Sans obposition de la part des créanciers du vendeur. — Tous les créanciers du vendeur antérieurs à la mutation en douane ont le droit de former opposition avant l'expiration des délais que nous avons définis (1). Sinon leur droit de suite est perdu. En principe, les oppositions en mains du débiteur de son débiteur, doivent se faire en la forme prévue par les articles 557 et suivants du Code de procédure civile. Or, ici il n'y a pas véritablement saisiearrêt ; on peut tirer en ce sens un argument des articles 609 et 610 du Code de procédure civile qui n'exigent pas les formalités de la saisie-arrèt pour les oppositions sur Le prix de vente ; un simple acte suffit. La mème solution est admise pour les oppositions prévues par l'article 212 du Code de commerce. La jurisprudence tend d’ailleurs à l'appliquer à toute opposition sur le prix de meubles vendus publiquement et même sur vente volontaire {2). Il doit en être à fortiori de mème pour l'opposition dont parle l’article 193 et qui en réalité est une simple réclamation (arg. art. 194, 2n fine) permettant aux créanciers du vendeur de se faire connaitre.
On ne peut donc exiger une forme déterminée ; il suffit que l'acte ait date certaine. L'article 2244 du Code civil qui exige, pour interrompre la prescription, une citation en justice, un commandement ou une saisie, n’est pas applicable dans notre matière (3).
Cette opposition doit être signifiée à l’acquéreur, mais
(1) Cass., 16 mars 1864, D. 64.1 162,
(2) Rennes, 20 mars 1880, S. 81.2.57.
(3) C. Bordeaux, 5 juillet 1870, D, 71.2,138.
aucun texte n'exige qu'elle le soit aussi au vendeur.S'il y a plusieurs acquéreurs, l'opposition doit être signifiée à chacun d’eux (1).
3° Renonciation des créanciers. — Elle n'est soumise à aucune condition spéciale de forme.
4° Prescription. — On doit, par analogie avec l'article
2180-%° du Code civil, admettre que le tiers acquéreur peut prescrire le droit de suite. Cette prescription est accomplie quand il a été pendant trente ans en possession du navire. I est inutile de dire que le droit de suite sera généralement éteint bien avant pour d'autres causes. On ne peut songer à appliquer un autre délai, les articles 2265 et suivants sont en effet spéciaux aux immeubles et supposent des conditions impossibles à réaliser en matière maritime.
9° Perte du navire. — Le droit de suite s'éteint nécessairement par la perte du navire. Supposons maintenant que les avaries soient telles qu’elles nécessitent une réfection totale. Le privilège subsistera si le navire a conservé sa forme, de façon qu'on puisse le reconnaître. Par contre, s’il était démoli et qu’un nouveau bateau soit construit avec ses matérianx celui-ci n’est pas grevé des droits qui pesaient sur l’ancien, sauf si ces matériaux constituent la partie la plus importante du second.
6° Prise et confiscation. — Le navire peut être confisqué dans les cas suivants: Traite de nègres (L. 15 avril 1810, art. 1 ;% mai 1831, al. 5); transport de marchandises prohibées (L. 28 avril 1816, art. #1); navigation sans congé (art. 5, L. 27 vendémiaire an II). MM. Lyon-Caen et Renault admettent dans ce cas la perte du droit de suite. De même en cas de prise. Mais il faut pour cela que la prise soit consommée : si, en conséquence, le navire a été attribué au
(1) Ainsi l'opposition notifiée à l'acquéreur d’une moitié de navire serait sans effet à l'égard de l'acquéreur de l’autre moitié auquel elle n'aurait pas été signifiée. Rennes, 8 juin 1878, J. N. 741.339.
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premier capteur par le tribunal des prises compétent, cette attribution lui a conféré un droit ; si le navire est repris, il y a prise nouvelle qui ne fait pas revivre les droits éteints par la première. En dehors de ce cas, le délai de règle est en France de 24 heures. L'article 54, arrêté du 2 prairial an XI décide que le navire repris par un corsaire sur un capteur ennemi qui l'a possédé pendant 24 heures, appartiendrait au premier pour la totalité. Il n’y a survie du droit de suite que : 1° si la reprise est faite par un bâtiment de l'Etat ; 20 par l'équipage du navire capturé ; 3° sur les pirates s'il y a eu réclamation dans l’an et jour de la déclaration de prise (art. 56, arrêté 22 prairial an XT) ; 4° si un navire non rescous abandonné des ennemis par cas de force majeure, revient en possession des Français avant d'être conduit dans un port ennemi, à condition qu'il soit réclamé dans l'an et jour.
Vente du navire au cours du voyage. — L'article 196 est une simple conséquence du principe posé par l’article 193 : que la purge n’est possible que si le navire navigue sous le nom de l'acquéreur. En effet, l'expédition du navire vendue en cours de voyage est au nom du vendeur ; l’achèvement de la traversée est donc inefficace quant à l'extinction du droit de suite. Ce droit ne disparaîtra qu'une fois que le navire rentré au port, aura reçu les expéditions au nom de l'acheteur et aura accompli le voyage prescrit par l’article 194 (1).
On a soutenu (2) que le navire devait être considéré comme en voyage tant qu'il n’était pas retourné à son port d'attache primitif et qu'il ne pouvait commencer qu'à cet instant le voyage qui devait le libérer des privilèges. Ce système aboutirait à soumettre indéfiniment au droit de suite les navires qui ne rentrent plus à leur port d'immatri-
(1) Valroger, t. I, n° 106.
(2) Laurin, 1. I, n° 180.
cule. On à aussi admis que le voyage prenait fin lors du retour du navire au port de départ quel qu'il fût (Pardessus, t. IT, n° 950), ou à l’arrivée au lieu de destination (Dufour, I, 368). Tous ces systèmes méconnaissent le but des articles 193 et suivants. Le voyage sera considéré comme commencé par cela seul qu'au moment de la vente, les expéditions auront été délivrées au nom du vendeur, et il n'est achevé que lorsque les expéditions l’ont été au nom de l'acquéreur (1).
Les créanciers du vendeur pourront, ou bien exercer leur droit de suite dans les conditions que nous avons définies (2), ou se contenter du prix, ou s’il y a aliénation frauduleuse, l’attaquer en vertu de l’article 1167. Ce dernier droit est entièrement régi par le droit commun et n’est pas atteint par les causes d’extinction du droit de suite.
Il faut assimiler la vente à l'étranger à la vente en cours de voyage.
Application restreinte des articles 193 et194.— 1° Ils sont étrangers à l'extinction du droit de suite des créanciers hypothécaires, qui n’est purgé que dans les conditions prévues par la loi de 1805.
(1) Lyon-Caen et Renault, t. VI, n° 1491 ; Valroger, I, n° 148.
(2) Valroger, t. I, n° 150 ; Nantes, 10 juin 1874, J. N. 74.1.305. — M. de Valroger admet, que, faute de mutation en douane, la vente n'est pas opposable aux créanciers du vendeur ; ce sera généralement le cas pour les navires vendus en cours de voyage, car l’acte de francisalion, nécessaire pour la mutation, doit être à leur bord. Le tribunal de Nantes a, au contraire, décidé qu'en cas de vente en cours de voyage, les créanciers même en l'absence de mutation en douane, n'avaient d'action que sur le prix, sauf le cas de fraude. Le tribunal se fonde sur ce que l'article 196 ne distingue pas s'il y a ou non mulalion en douane. Or, du moment que la mutation en douane est considérée comme indispensable, pour la transmission de la propriété à l'égard des liers, on ne voit pas pourquoi celle formalilé deviendrait inutile par cela seul que la vente a été faite en cours de voyage. Ce serait faire une faveur anormale aux ventes mêmes que la loi voit avec défiance.
2° En cas de vente d'un navire a non domino l'acquéreur, même de bonne foi, ne peut repousser la revendication du véritable propriétaire sous prétexte que le navire a fait un voyage en mer aux conditions des articles 193 et 194 (1;. Nous rejetons done formellement l'opinion contraire de M.Pardessus(t. IT, n° 618). La propriété du navire ne peut, en effet, nous l'avons déjà dit, être acquise que par la prescription de trente ans (2).
3° La définition du voyage en mer donnée par l’article 194 n'a de valeur que pour l'extinction du droit de suite et est étranoère au droit de préférence (3).
Vente d'une part de navire. — Les articles 193-194 s’appliquent à la vente d’une part de navire comme à la vente d’un navire entier. Tous les auteurs partagent sur ce point l'avis de Valin. M. de Valroger (t. 1, n° 108) distingue entre les créanciers personnels du quirataire vendeur et ceux qui ont traité avec le capitaine ou l’armateur pour des causes maritimes. D'après lui, les premiers seuls perdraient leur droit de suite en vertu des articles 193 et 194. « Les derniers, dit cet auteur, ne sont pas seulement créanciers du propriétaire qui a vendu sa part: ils le sont aussi de tous les autres copropriétaires qui sont solidairement tenus envers les créanciers du navire. Les droits de ceux-ci resteront donc entiers, tant qu'il n’y aura pas vente de tout le navire par tous les copropriétaires qui étaient leurs obligés. » Or le nouvel acquéreur n'est nullement tenu avec ses quirataires des
(1) Lyon-Caen, t. VI, n° 1494; Valroger, t. I, n° 113. — Valin admettait que le droit d'un propriétaire d’une pert de navire serait perdu si l'acheteur avait, sur son nom seul, fait faire au navire un voyage complet au long cours, à moins qu’on ne prouve qu'il savait, lors de son achat, que le navire n'apparlenait au vendeur que pour portion.
(2) Lyon-Caen et Renault, t. V, 84 et 161; Alauzet, III, n° 39 ; Cresp, [, 190. — Cf. Dufour, Il, 195 ; Labbé, S, 70.1.148.
(3) Caen, 12 août 1861, J. M. 62.2.56 ; Cass., 4 janvier 1886, D. 86. 1.113 ; Desjardins, I, 213.
dettes antérieures à l’achat de sa part. La situation de ces créanciers est la suivante : ils ont pour codébiteurs solidaires du navire, les propriétaires qui peuvent faire abandon, si le capitaine a traité ; et en tant que créanciers du vendeur, ils ont un droit de suite sur la part vendue. Il est juste que l'acquéreur ait le moyen de libérer sa part, et ce moyen lui est fourni par les articles 195 et 194. On ne peut faire en effet une distinction que la loi ne fait nulle part.
Distribution du prir. — La vente sur saisie opérée, il y a lieu de procéder à la distribution du prix. Elle ne peut se faire régulièrement qu'après l'expiration des délais donnés aux créanciers du vendeur pour faire opposition (art. 193- 194) (1) ; jusqu’à ce moment,en effet, le passif n'est pas irrémédiablement fixé.
Nous avons établi plus haut les règles d'après lesquelles devaitse régler le conflit entre créanciers du vendeur et créanciers de l'acheteur. Nous avons vu que les créanciers privilégiés étaient rangés dans l’ordre de l’article 191, sans avoir à rechercher leur débiteur (2). Nous avons vu également que les créanciers chirographaires du vendeur et de l'acheteur concouraient, Quelle sera maintenant la situation des créanciers qui ont omis de faire opposition ? Ils ont perdu tout droit à l'encontre de l'acquéreur ; leur intervention ne peut donc empirer en rien la situation de ce. dernier. Si un accord est intervenu entre lui et les opposants pour se contenter du prix, les retardataires seront sans droit pour contester la répartition qui en a été faite ; si le prix est encore dù ou que le navire eût été vendu aux enchères, ils pourront venir à leur rang sur ce prix. La perte du droit de suite ne les prive en effet, ni de leur qualité de créanciers, ni de leur droit de préférence.
(1) Desjardins, I, 213.
(2) Cf. Dufour, If, 441-442 ; Lyon-Caen et Renault, t. VI, 1511 bis.
Droit anglais.
[n’y a pas plus de principes certains pour le droit de suite que pour le droit de préférence. Les arrêts anglais admettent bien avec assez de netteté que le lien grève le navire du jour de sa naissance et le suit en quelques mains qu'il passe, même si le créancier se trouve en présence d’un acquéreur de bonne foi (1) ou d’un syndic de faillite (2). Jls décident aussi que le créancier peut, en cas de vente du navire, saisir-arrêter la créance du prix en mains de l’acquéreur (3); ils déclarent enfin que le droit de suite disparait quand le navire est vendu sur l’ordre de la Cour (4); mais en cas de vente volontaire, ils ne donnent aucune précision sur la durée du privilège et le moment où il disparaît. Les arrêts se bornent à dire « que le lien doit être mis à exécution avec une diligence raisonnable » et qu'il n’est plus opposable à un acquéreur de bonne foi quand le créancier est coupable de négligence (5). [l n’y a pas de décisions de principe ; il n’y a que des jugements d'espèces, la Cour dans chaque cas se réservant d'apprécier si la demande du créancier doit être préférée aux droits des tiers acquéreurs. Ce système est très dangereux pour ceux-ci qui ne sont jamais sûrs de n'être pas dépossédés du navire qu'ils achètent.
(1) Pour le « lien » né d’un « damage », Cf. The Bold Buccleugh (1831), 7 Moo. P. C. 267 ; Currie v. Mc Knight (1897), A. C. 97 ; The Minna Croig. S.S. Co. v. Chartered Mercantile Bank of India (1897), 4 Q. B. 460 ; The Kong Magnus, The Cella (1888), 13 P. D. 82 ; Per Docteur Lushington ; The Mellona, 3 W. Rob 16; Williams et Bruce, p. 85. Pour les gens de mer, The Sydney Cove, The Margaret, The Fairport, The Ripon City, The Bengal (1859) ; Swa. 468 ; Williams et Bruce, 216 ; Temperley, p. 90, VE ; Maclachlan, p, 259.
2) Williams et Bruce, p. 19, n. (u).
3) The Optima (1905), 10 Asp. M. C., 147, ) Williams et Bruce, p. 319 et note (n).
(5) The Europa Br. et L. 89 ; The Chieftain ; The Kong Magnus.
Comme en droit français, le droit de suite s'éteint en même temps que l'obligation qu'il garantit, notamment en cas de novation (1) et de prescription (2).
(1) Il y aurait perte de son « lien » pour le marin s'il acceptait, pour sa commodité, une lettre de change sur le propriétaire (The William Money (1827), 2 Hagg. 136) ou s'il acceptait de laisser ses gages en dépôt dans la caisse de l’armateur gérant ; The Petunia, Mitchell's Maritime Register for, 1880, p. 529 ; The Rainbord, 5 Asp. 479.
(2) Par le statut. 4. Ann. C. 16, les actions pour gages doivent être portées devant la Cour d’Amirauté dans les six ans de leur naissance. Le capitaine perd son lien s'il ne le fait pas valoir avant l'expiration des dix mois qui suivent son débarquement (Williams et Bruce, p. 220), quand il se trouve en présence de personnes devenues mortgagees dans l'intérim.
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SECTION I. — Critique de la législation française.
La législation française, bien qu'ayant évolué dans Le sens même où le droit anglais évolue encore, a atteint actuelle ment un stade plus avancé. En la critiquant, nous critique rons du même coup le système britannique. On en découvrira en effet fort aisément les défauts, en le comparant d'abord au système actuel français, puis à celui que nous préconiserons. Le seul point sur, lequel le droit anglais appellerait une critique originale est sa conception même du mortgage, qu'il conçoit comme translatif de propriété. Il est cependant inutile d'insister particulièrement sur ce caractère ; nous savons en effet qu'il s’atténue chaque jour davantage. C’est d’ailleurs l'effet d’une loi inéluctable. De même quil faut savoir, dans la pratique de la vie, limiter l'effort et l'action au strict minimum indispensable pour atteindre le but proposé, de même, en matière juridique, il suffit de donner aux intéressés les seuls droits nécessaires pour sauvegarder les avantages que veut leur conférer la loi.
Le défaut essentiel de la législation française est son manque d'unité. Le Code de commerce et la loi de 1885 ont été en effet rédigés sous l'empire d'idées et de nécessités économiques différentes. Le privilège admis par l’un, et l'hypothèque introduite par l’autre constituent bien les moyens d'assurer du crédit au navire, mais les intérêts qu'ils protègent sont essentiellement contradictoires. Le
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privilège, en effet, vient restreindre considérablement les droits du créancier hypothécaire. Suivant les hasards de la navigation, ce dernier peut se voir primé par d’autres dont les créances absorbent la valeur de son gage. Et l’on est alors en droit de demander si, pour favoriser le crédit hypothécaire, le remède radical ne consisterait pas à supprimer purement et simplement les privilèges ?
Les nécessités commerciales ne permettent pourtant pas cette solution. Le crédit maritime n'a d'utilité que s’il permet au navire de naviguer ; or, cette navigation entraine des risques et nécessite des engagements. Pour justifier le caractère privilégié accordé à des créances nées de la sorte, on peut dire que le prêteur hypothécaire est lié à l’aventure et qu'il est en conséquence fort juste qu'il subisse de ce fait certaines priorités.
L’intérèt des créanciers du navire parait donc au premier abord digne d’une sérieuse protection. De plus en plus, en effet, on tend à limiter leurs droits au navire et à ses accessoires ; n'est-il pas juste de compenser cette limitation par la concession d'avantages particuliers sur l'objet unique de leur gage. D'autres créanciers, au contraire, les prêteurs par exemple, permettent au navire, grâce à leurs avances, d'échapper à des périls et de procéder aux réparations que les événements de mer ont pu rendre nécessaires. Ces sommes ont contribué à conserver ou augmenter la valeur du bâtiment ; elles méritent de primer les créances de ceux qui ont tiré de leur emploi un avantage direct ou indirect. Enfin les gens de mer ont toujours été l’objet de nombreuses faveurs, et toutes les législations ont conservé un rang particulièrement favorable à leurs créances de salaires.
Il faut remarquer cependant que tous les intérêts ainsi protégés sont des intérêts particuliers, tandis que l'hypothèque touche à des intérêts généraux. De nos jours, la grandeur d'une nation dépend de la prospérité de sa ma-
rine : celle-ci est un symptôme de sa force et de sa puissance ; elle va porter au loin, avec le témoignage de sa richesse, les produits de son sol et de son industrie. Le développement de la marine marchande est en relation directe avec l'expansion commerciale du pays. Suivant l’adage anglais « trade follows flag » : une nation est exposée à la décadence si elle est obligée de confier ses produits à des transporteurs étrangers. Cette vérité ne se discute pas ; elle repose sur l'expérience. Ainsi, depuis qu il n'existe plus de ligne française desservant le Pacifique, notre commerce a diminué de 80 0/0 au profit de l'Angleterre et de l'Allemagne. La prospérité individuelle et l’activité maritime sont étroitement unies. De même qu'un homme intelligent et fort se plaît à étendre le rayon de son influence, et marque son empreinte sur les personnes qui l'entourent et les événements auxquels il se trouve mêlé, de même une nation puissante a besoin de dépenser sa surabondance de vie et de confier à sa propre marine le soin de faire triompher ses intérêts jusque dans les mers les plus lointaines, Si l’on ajoute que la marine marchande peut être, en temps de guerre, un utile auxiliaire de notre armée navale, et qu’un pays, dans de pareils moments, ne peut compter sur les neutres pour l’approvisionner, on comprendra l'intérêt puissant que soulève le problème que nous sommes en train d'examiner.
Or, il faut malheureusement reconnaître que notre situation maritime à diminué avec une effroyable rapidité. Vers 1850, la France occupait le troisième rang dans le tonnage général du globe après l'Angleterre et les Etats- Unis, avant la Norvège et la Hollande. Aujourd’hui elle est tombée au cinquième rang ; l'Allemagne et la Norvège l'ont en effet dépassée. Quant à la situation de ses ports, elle n’est guère plus satisfaisante. Un seul port, celui de Marseille, se place au septième rang dans le tableau des
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grands ports européens. Il n'entre pas dans le plan de cette étude de souligner longuement les causes de celte infériorité ni d'indiquer avec la source de ces maux tous les remèdes qu'ils appellent. Nous nous bornons simplement à constater ce regrettable état de choses pour justifier le point de vue que nous adopterons.Toute personne soucieuse de la prospérité de son pays, voit en effet que rien ne doit être négligé pour rendre à notre marine sa gloire passée et le rang auquel elle était accoutumée.
La prospérité des armements dépend, on le sait, de causes multiples ; certaines de ces causes tiennent à la situation du pays et aux industries qui y sont florissantes ; suivant les cas, les navires pourront ou non compter à la fois sur un fret de sortie, et sur un fret de retour. La France est, sur ce point, assez mal partagée, notre fret de sortie n'étant pas suffisant. Il faut également, pour qu’une nation ait une marine puissante, que tous ses habitants soient animés d’un même souffle patriotique et sacrifient la petitesse de leurs propres intérêts à la grandeur des intérêts de leur pays. Il faut que le commerce et l'industrie soient assez florissants pour nécessiter des débouchés nouveaux et donner ainsi aux compagnies de navigation les frets qui les font vivre. Il faut surtout créer un courant d'intérêt qui donne aux choses de la mer l'importance qu'elles méritent. Mais il ue suffit pas aujourd’hui de la volonté pour atteindre la puissance économique ; il faut que cette volonté s'appuie sur la richesse. L'industrie des armements nécessite chaque jour des capitaux plus considérables ; et ces capitaux n'iront aux armateurs que si les capitalistes s'intéressent à la prospérité maritime du pays, et surtout s'ils ne courent pas de trop gros risques. Je sais bien que l'Etat français est déjà intervenu pour aider les armateurs ; ses efforts louables n’ont cependant pas obtenu tout l'effet désiré. Îl faut donc ajouter au dangereux interventionnisme de l'Etat, la libre
initiative individuelle. J], faut favoriser le crédit maritime et ne rien négliger pour lui donner de la stabilité.
La meilleure garantie que puisse donner un armateur, c'est l'hypothèque maritime; mais il ne faut pas que son efficacité soit compromise par l'abus des privilèges. C'est ce que faisait très justement remarquer M. Autran, à la conférence tenue à Amsterdam par le Comité maritime international (Conférence d'Amsterdam, avril 1905, p. 222) :
« Ilest un point sur lequel je me permets d'appeler toute la bienveillante attention de la Conférence, c'est qu'il y a entre la situation des créanciers hypothécaires et celle des créanciers privilégiés un conflit d'intérêts considérable, En effet, les créanciers hypothécaires (mortgagees), ont fait confiance au navire : ils ont fait confiance à l’armateur etils lui ont ouvert un crédit qui a rendu peut-être possible l'expédition maritime. Or, pendant le cours de l'expédition, il peut naitre une série de créances auxquelles les diverses lois nationales, accorderaient un privilège (lien) qui serait préférable à la situation du mortgagee,de telle sorte que suivant que vous étendrez ou restreindrez le nombre des privilèges, vous porterez atteinte ou non au développement du crédit maritime. C’est là une considération sur laquelle je me permets d'appeler toute votre bienveillante attention, et si je me permets d'insister comme je le fais, c'est que pendant le cours de ma carrière professionnelle, j'ai vu des créanciers hypothécaires qui avaient tout lieu de croire leur situation inexpuguable, et qui se sont trouvés en face du vide parce que lors du jour de la réalisation du navire, le prix entier se trouvait être absorbé par les créances privilégiées. Par conséquent, je crois que si vous voulez favoriser Le développement de l'industrie maritime, vous devrez restreindre autant que possible le nombre des privilèges, parce que, plus vous créerez de privilèges, plus vous empirerez la situation
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des créanciers hypothécaires qui seront obligés de voir passer devant eux un grand nombre de créanciers.
«Je me permets d'exprimer ici une opinion toute personnelle, mais je crois que la commission, dans ses travaux, devra toujours avoir comme guide ce principe directeur que le privilège doit être l'exception, que les créances ordinaires doivent être la règle, parce que si nous étendons le nombre des privilèges, cela aura pour résultat de diminuer pour les créanciers hypothécaires la valeur éventuelle du gage auquel ils doivent faire confiance. »
C'est dans cet esprit que nous chercherons à résoudre le conflit qui s'élève entre les intérêts des créanciers hypothécaires et privilégiés ; tout en nous efforçant d'améliorer la yarantie donnée aux premiers, nous éviterons de léser les intérêts souvent très respectables des seconds. Examinant les diverses causes de privilège admises par notre droit nous verrons si elles se justifient à notre époque, avec assez de force pour faire échec aux intérêts du créancier hypothécaire ; devront seuls rester privilégiés ceux dont les créances mériteront une protection exceptionnelle, à moins qu'il ne soit possible par d’autres moyens de donner aux créanciers dignes de cet intérêt, des garanties équivalentes.
Il faut tout d'abord écarter résolument tous les privilèges de droit commun ; ils n'ont aucune raison d'être sur le navire. Les créanciers ordinaires n'ont pu compter eu effet que sur la fortune de terre de l’armateur ; c’est sur elle seule qu’ils pourront donc obtenir leur paiement. Il est injuste par exemple qu'un domestique ou un employé soit préféré aux créanciers hypothécaires.
Quant aux frais de justice, ils seront toujours prélevés les premiers ; mais nous avons déjà vu qu'il n’y avait pas véritablement, en ce qui les concerne, l'exercice d'un privilège.
Les privilèges admis par les alinéas 2, 3, 4, 5 de l’arti-
cle 198 paraissent devoir être maintenus; les dépenses qu'ils visent sont en effet utiles à tous les intéressés, et elles sont relatives à l'entretien du navire ou à sa réalisation. Il serait utile toutefois, pour les empêcher de devenir trop considérables, de fixer un bref délai, à l'expiration duquel lé privilège sera perdu. Ces créances naissant la plupart du temps au port d’attache du navire, il sera facile aux créanciers d'agir pour éviter cette péremption. Un délai de six mois paraitrait largement suffisant. Seraient donc privilégiées toutes les créances de cette nature nées pendant les six mois qui ont précédé le moment où le droit des créanciers se trouvera transporté de la chose sur le prix. Viennent ensuite les gages et loyers du capitaine et des gens de l'équipage. Cette créance est une des plus importantes qui grèvent le navire. Personne n’a jamais parlé de supprimer ce privilège, et tous les auteurs le trouvent largement justifié par l'intérêt que méritent les gens de mer. Il nous semble cependant qu'il pourrait très aisément disparaitre. Sa raison d’être est, nous le savons, d'assurer aux marins, en cas d'insolvabilité du propriétaire, le paiement de ce qui leur revient ; il compense aussi les inconvénients qu'ils subissent par suite de la limitation de responsabilité admise par notre droit, quand ils ont été engagés par le capitaine hors du lieu où demeure le propriétaire. Le premier principe que nous poserions serait celui de la responsabilité illimitée du propriétaire de navire; les matelots sont des employés, dont la tâche est particulièrement difficile ; ils doivent pouvoir se faire payer sur la fortune de terre de l'armateur (1). Mais, objectera-t-on, ils seront de simples créanciers chirographaires, soumis à la loi du con-
(1) C'est d’ailleurs la solution à laquelle s’est rallié l’avant-projet de convention internationale pour l'unification de certaines règles concernant la limitation de la responsabilité des propriétaires de navires de mer (avant-projet À, art, 12; avant-projet B, art. 9).
CHAPITRE Ii
cours. C'est à cet inconvénient qu'il faut parer; il serait facile d'y réussir en créant une caisse mutuelle contre l'insolvabilité alimentée par les cotisations des propriétaires de navires. Les faillites d'armateur étant relativement peu fréquentes, les cotisations à payer seraient très faibles et les matelots auraient une garantie préférable au privilège. La caisse serait subrogée de plein droit aux droits des marins contre le propriétaire, et on pourrait même la munir d'un privilège mobilier général, qui, toutefois, ne porterait pas sur le navire. Cette caisse serait ou annexée à la Caisse des invalides de la marine, ou administrée par des délégués des armateurs sous le contrôle de l'Etat.
Viennent ensuite les privilèges fondés sur l’idée de conservation des navires. Les privilèges du sauveteur et de l'assistant, dont on ne saurait discuter la nécessité, doivent être maintenus.
Les privilèges admis par l’article 191, alinéa 7, garantissent les sommes prêtées au capitaine pour les besoins du bâtiment pendant le dernier voyage et le remboursement du prix des marchandises par lui vendues pour le même objet. Cette classe de privilèges devrait, à notre avis, disparaître. Le temps n'est plus où le capitaine avait l'entière conduite de son navire, la distance rendant impossible l’intervention des armateurs. De nos jours, avec les modes de communication rapides et perfectionnés dus au génie moderne, avec la facilité de faire ouvrir des crédits dans les banques de la plupart des ports, le capitaine, en cas de besoin, peut parfaitement obtenir de ses armateurs les instructions et l’argent nécessaires.
On objectera peut-être que l'armateur lui-même ne trouvera pas de fonds, s’il ne peut donner au prêteur de garanties sérieuses sur son navire. Or, l'hypothèque, grâce à la diminution du nombre des privilèges, sera une sûreté de premier
ordre ; on pourra même permettre au capitaine d'en conférer J. == 17
[ui-mème en rétablissant le système des hypothèques éventuelles. Il est vrai que si le navire est déjà fortement hypothéqué, il sera difficile de trouver les fonds. La difficulté n’existera que sil'armateur n’a par lui-même aucun crédit ; mais dans ce cas, ce sera plutôt un avantage qu'un inconvénient. Si, en effet, le capitaine, en cas d’abordage par exemple, contractait un emprunt conférant un privilège, il pourrait faire réparer le navire,mais une fois le navire rentré et vendu, ce prêteur viendrait par privilège sur le prix, et comme l'augmentation des valeurs du navire ne se traduit jamais par une augmentation égale de prix, les créanciers hypothécaires seraient lésés par la priorité accordée au privilégié. On répondra peut-être qu'en l'absence du privilège, on ne trouverait pas ce prêteur et que le navire avarié resterait immobilisé dans une rade lointaine. Il est aisé de répondre que si les créanciers hypothécaires ont intérêt à faire réparer le navire, il leur sera facile d'avancer les fonds nécessaires ou tout au moins de les faire avancer par un tiers auquel ils accepteront de conférer un rang préférable. IL faut d'ailleurs remarquer que les navires sont généralement assurés et que les assureurs, représentés dans presque tous les ports, ont un intérêt majeur à faire procéder immédiatement aux réparations nécessitées par des événements dont ils répondent. Si l'on croyait malgré tout devoir maintenir ce privilège, il faudrait lui appliquer les dispositions en vigueur pour celui des architectes et entrepreneurs en droit civil. Serait seule privilégiée l'augmentation de valeur procurée au navire, augmentation qui serait calculée en comparant les valeurs du navire, constatées par deux expertises, l'une antérieure aux réparations et l’autre postérieure.
Le privilège du vendeur et des ouvriers employés à la construction doit être maintenu ; il ne peut porter en effet aucun préjudice aux créanciers hypothécaires. Ceux-ci:
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seront toujours avertis de son existence par une inscription, qui devra être prise en même temps que se fera la déclaration de construction. S'il s'agit d’un navire ayant déjà navigué , le privilège du vendeur ne pourra nuire aux hypothèques inscrites de son chef, ni aux privilèges acquis à ses propres créanciers ; quant aux créauciers de l'acheteur, ils auront été avertis par l'inscription, et les privilèges, ayant tous un rang préférable passeront avant le vendeur Celui-ci mérite cette protection; il est en effet un des créanciers les plus intéressants, et en faisant crédit à l’acquéreur, il joue un véritable rôle de prêteur.
Quant aux créanciers pour fournitures, travaux, maind'œuvre pour radoub, victuailles, armement et équipement avant le départ du navire qui a déjà navigué, nous ne voyons aucune utilité de leur maintenir un privilège. Leurs services sont, en principe, rendus au lieu de la demeure de l’armateur ; c'est donc à celui-ci personnellement qu'ils ont fait crédit, et on ne voit pas pourquoi on leur accorderait un droit préférable sur le navire, dont peut-être ils ne se sont même pas préoccupés.
Il faudrait supprimer également le privilège de l'assureur ; l'assurance existe surtout dans l'intérêt de l'armateur luimême, qui est personnellement tenu du paiement de la prime, quand il a signé le contrat, ce qui est le cas le plus fréquent et qui bénéficie de l'indemnité d'assurance Il est d’ailleurs facile pour les assureurs de se faire payer d’avance, comme en matière d'assurances contre l'incendie.
Reste enfin le privilège accordé au chargeur par le paragraphe 1° de l'article 191. Pratiquement, ce privilège est de peu d'importance, le nombre croissant de clauses d’exonération, sanctionnées par la jurisprudence, rendant à peu près illusoire tout recours des chargeurs contre le transporteur ; quand celui-ci n’oppose pas la fin de non-recevoir de l’article 435, il trouve toujours dans son connaissement
une bonne raison pour se dégager des responsabilités qu’il a encourues. Il est une aatre raison théorique qui justifie sa disparition. Le chargeur a contracté avec le capitaine du navire; ila accepté de courir avec lui les risques de l'aventure, ets'il.subit un préjudice, il ne peut prétendre être payé avant des créanciers qui n’ont pas consenti à encourir ces dangers. :
Voilà donc la liste des privilèges singulièrement abrégée. Seules y figurent maintenant les créances suivantes :
1° Les frais de justice faits dans l'intérêt commun;
2 Les droits dus à l'Etat, aux villes, aux établissements publics pour l'entrée et le séjour des navires dans les ports ;
3° Les gages du gardien et frais de garde du bâtiment ;
4° Les loyers des magasins où se trouvent déposés les agrès et apparaux ;
5° Les frais d'entretien du bâtiment et de ses agrèset apparaux depuis son dernier voyage et son entrée dans le port;
6° Les sommes dues pour rémunération de sauvetage et d'assistance ;
T° Les sommes dues au vendeur, aux fournisseurs et ouvriers employés à la construction ;
Le rang des privilèges serait déterminé par l'ordre de l'énumération, Les créanciers énumérés dans un même paragraphe viendraient au mare le franc,sauf pour le vendeur et les ouvriers et fournisseurs dont l'ordre des inscriptions déterminerait le rang respectif, et pour les créances pour sauvetage et assistance dont le rang serait réglé en suivant l'ordre inverse des dates.
Le second grief que l’on puisse faire au système français actuel est de n'avoir pas établi la publicité des privilèges. ILest vrai qu’au moment où notre Code a été promulgué, l'hypothèque maritime n'existait pas et que toutes les préoccupations touchant au crédit maritime étaient con-
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centrées sur les créanciers privilégiés. Le prèt à la grosse était le mode de crédit le plus usité, et le prêteur avait un privilège dans les premiers rangs. L'introduction de l'hypothèque maritime nécessitait des réformes non seulement quant au nombre des privilèges, mais encore au point de vue de leur naissance, de leur existence et de leur extinction. Il n’y à en effet aucune harmonie entre le système hypothécaire et le système des privilèges. Les législateurs de 1874 et de 1885 ayant à leur disposition les règles précises de l'hypothèque immobilière, règles corrigées par les leçons successives de l'expérience, purent aisément les transporter au navire, sauf à faire les modifications nécessitées par sa nature mobilière. Mais ils auraient dû corriger en même temps les articles 191 et 192. Les privilèges maritimes sont des privilèges spéciaux sur le navire ; or, en matière immobilière, les privilèges spéciaux sont astreints, comme les hypothèques, à une certaine publicité. Il y avait à vaincre certaines difficultés pratiques : la publicité des privilèges est difficile à réaliser ; les créances privilégiées peuvent être très nombreuses : elles naissent dans des ports différents, souvent très éloignés les uns des autres ; si on exigeait pour elles une publicité, il arriverait souvent qu’elles seraient éteintes avant que le créancier n’ait eu le temps de s'inscrire. Ces obstacles ne sont pas cependant insurmontables ; il est inadmissible en effet qu'aujourd'hui encore, on se trouve en présence de cette situation paradoxale d'un prêteur qui, renseigné sur l'existence des hypothèques, ne peut absolument rien savoir de l'existence de privilèges. Nous savons aussi que, dans l’intérêt de la libre circulation des biens, il faut que les acquéreurs puissent aisément dégager des charges qui les grèvent, les biens qu'ils achètent ; la purge conduit à ce résultat; mais tandis, que la purge est organisée en matière hypothécaire, elle n'est pas admise pour les privi-
lèges. Elle ne pouvait d'ailleurs l'être. Pour purger, il faut pouvoir faire des offres à des créanciers dont le nom et l'adresse sont indiqués quelque part. Il serait donc nécessaire que la loi décidàt que seuls les droits publics confèrent un droit de suite à leurs bénéficiaires, et par conséquent qu'elle prévit l'inscription des privilèges. |
Si l'on restreint, avec nous, le nombre des privilèges, cette publicité peut être très aisément assurée. Les créances pour lesquelles il est difficile d'exiger une inscription sont celles des prêteurs et des gens de l'équipage ; or, ces privilèges disparaissent dans notre système. Pour les créances comprises dans les 5 premiers paragraphes de l'article 194, il n'est pas ulile d'exiger de publicité ; pour les frais de justice, le créancier hypothécaire ne peut se plaindre de leur priorité ; ils étaient nécessaires pour la réalisation de son gage, et si un autre ne les avait faits, il aurait dû les avancer lui-même. Quant aux quatre autres classes de créanciers, il nous paraît suffisant de ne leur conférer qu'un droit de préférence. En refusant de leur conférer un droit de suite, nous respectons les intérêts du tiers acquéreur. Le droit de préférence pourra bien nuire aux créanciers hypothécaires, mais dans une très faible proportion, ces créances étant généralement peu considérables et ne restant privilégiées que pendant un temps très court.
Il n’y aurait plus, à proprement parler, que deux classes de créanciers vraiment privilégiés : les ouvriers et fournisseurs employés à la construction et le sauveteur ou l'assistant, le vendeur n'étant, en dernière analyse, qu’un créancier hypothécaire, jouissant d'un délai pour s'inscrire et conserver sa qualité de premier inscrit sur l'acquéreur.
Comment maintenant devront s'inscrire les divers intéressés ? Pour le vendeur deux systèmes sont en présence. On peut, ou bien décider, comme en matière immobilière, que la mutation vaudra inscription et que l'inscription sera.
CHAPITRE II
prise d'office par le receveur des douanes, ou bien, comme en matière de nantissement de fonds de commerce, concéder au vendeur un délai à compter de la mutation en douane pour s'inscrire, l'inscription prise dans le délai prenant rang au jour du transfert. Le second système nous paraît préférable ; on ne voit pas pourquoi les parties ne seraient pas tenues de faire elles-mêmes les formalités protectrices de leurs intérêts. Le vendeur devra donc s'inscrire dans la quinzaine qui suivra la mutation en douané ; toute inscription prise après le délai, serait valable, mais à sa date seulement.
Pour les fournisseurs et ouvriers employés à la construction, le même système serait applicable ; le délai de quinzaine ne courant toutefois qu'à dater de la francisation.
Pour le sauveteur et l'assistant, une difficulté apparait, La plupart du temps, l'armateur contestera le principe de l'indemnité réclamée ; faudra-t-il attendre, pour permettre l'inscription, que les intéressés soient porteurs d'un jugement ? Pour obtenir un jugement, il faut un certain temps, et l’on pourrait alors, au bout de plusieurs mois, voir apparaître un privilège garantissant une créance importante. I faut donc exiger du sauveteur et de l'assistant qu'ils s’inscrivent dans un bref délai à compter de l'événement qui a rendu leur intervention nécessaire. Mais peut-on raisonnablement autoriser cette inscription sans aucune restriction ; les prétentions de ces créanciers pourront être parfois très considérables et la mention de leur prétendue créance sur le registre pourra nuire à l’armateur. Il faut donc trouver une procédure rapide qui permette un examen des droits du créancier.Ne pourrait-on charger de ce soin soit le président du tribunal de commerce compétent pour connaître de l’action, soit celui du port d'attache. S'il apparaissait à ce magistrat que les prétentions des intéressés sont sérieuses, il leur permettrait de s'inscrire provisoirement en vertu
d’une ordonnance rendue sur requête. Cette inscription provisoire deviendrait définitive lejour où le créancier aurait obtenu un jugement inattaquable par les voies de recours ordinaires. Le créancier serait enfin tenu de faire valoir ses droits dans un bref délai ; deux ans par exemple, à compter de l'inscription, et faute d’avoir réalisé son gage dans ce laps de temps, le chargeur deviendrait simple créancier chirographaire. L'inscription prise en dehors des délais serait valable, mais à sa date. Les formalités de l’inscription des privilèges, seraient les mêmes qu’en matière hypothécaire.
Du moment où toutes les créances privilégiées devront être inscrites, il sera facile d'admettre la purge ; en consultant le registre, l'acquéreur connaîtra en effet le nom de tous les bénéficiaires d’un droit de suite. Toutes les règles posées par la loi de 1885, pourront être aisément transportées à notre matière. Il y a bien dans notre système certains privilèges qu'on ne peut inscrire qu'après un certain laps de temps. Il appartiendra à l'acquéreur de ne faire sa procédure qu'à l'expiration des délais ainsi conférés aux créanciers. Il faudra cependant allonger le délai de quinzaine accordé par la loi {art. 18) et le porter à un mois, le délai d’un mois étant le plus long délai que les créanciers auraient pour s'inscrire.
On supprimerait de la sorte un des vices capitaux du système français. Notre législateur, obligé de restreindre la durée des privilèges, avait, en principe, décidé qu'ils n’enjamberaient pas d’un voyage sur l’autre, mais la détermination du dernier voyage, présentait d’inextricables difficultés, et les créanciers où acquéreurs n'avaient aucun moyen certain de connaître exactement les droits, qui pouvaient leur nuire. Ils auraient, dans notre théorie, un délai, toujours le même pour faire publier leurs droits et leurs
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inscriptions ne vaudraient que pendant un temps nettement déterminé : une année par exemple.
Nous‘avons préconisé la suppression du privilège du prêteur ; il faut donc maintenant donner au capitaine un moyen pratique de trouver en cours de voyage les sommes dont il peut avoir besoin. Pour atteindre ce résultat, il faut nécessairement rétablir l'hypothèque éventuelle, supprimée par la loi de 1885. On avait soutenu pour combattre cette institution, que l'assureur refuserait de payer en cas de perte du navire, si on ne lui prouvait pas, en présentant l'acte de francisation, l'absence de toute hypothèque ; on ajoutait qu’en cas de perte du navire et de l’acte de francisation, on ne pouvait connaître le nombre et le rang des hypothèques. On disait enfin que, les officiers publics du lieu de l'emprunt pouvant refuser leur ministère, les dispositions de la loi pouvaient rester lettre morte. Il était cependant facile de remédier à ces divers inconvénients. Tout d'abord il est inutile de mentionner l'hypothèque sur l'acte de francisation. Il suflirait, comme en droit anglais, de délivrer des certificats d’hypothèque, valables pour un temps donné ne pouvant excéder un an, et d'autoriser le capitaine à conférer hypothèque jusqu à concurrence d'une somme déterminée. Le certificat mentionnerait les inscriptions existant sur le registre au jour de sa délivrance ; les prêteurs pourraient aisément connaître la valeur exacte de la garantie qui leur serait proposée. Inscription serait prise sur le registre par le receveur, au profit de qui il appartiendrait, au moment de la délivrance du certificat, jusqu’à concurrence de la somme y indiquée Les prêteurs au port d'attache connaîtraient ainsi la situation hypothécaire complète de l’armateur. Si le certificat n'était pas employé, le capitaine le rendrait, et en le détruisant le receveur ferait disparaître l'inscription dont il était l’objet. S'il avait été employé, le receveur reproduirait sur son registre les ins-
criptions qu'il contiendrait et annulerait l'inscription provisoire pour le surplus. Pour éviter les inconvénients qui peuvent se produire en cas de perte du certificat, il suffirait d’obliger les créanciers ayant reçu hypothèque en vertu du certificat à s'inscrire au port d'attache du navire dans les trois mois de la constitution de l'hypothèque. Cela permettrait au receveur, en cas de perte du certificat, de faire disparaître ‘l'inscription provisoire trois mois après l’expiration de la période pour laquelle il avait été délivré.
En cas d'assurance ou de vente du navire ou de répartition de sa valeur, on‘mettrait en réserve les sommes portées au certificat jusqu'au jour où ce document serait représenté et, en cas de perte, jusqu’à l'expiration du délai donné par la loi aux créanciers pour s'inscrire.
Ce système n'aurait d'inconvénient qu'en cas de purge, il y aurait un délai pendant lequel toute purge serait impossible, l'acquéreur isnorant le nom des créanciers ayant hypothéqué en vertu du certificat. En pratique, le risque ne serait pas très grand. La vente n’a lieu généralement que si le navire est dans le port, de manière ‘à pouvoir changer les mentions de l'acte de francisation ; on aurait donc sous la main le certificat que l'on pourrait retirer au capitaine et dont les mentions permettraient aux créanciers de purger, 11 pourrait pourtant se faire que le certificat fût perdu ; dans ce cas seulement il faudrait attendre l'expiration du délai de validité de ce document. Il serait toutefois facile à l'acquéreur de n’acheter que si le registre ne mentionnait pas de délivrance de certificat ou si le certificat lui était remis. On voit donc que l'hypothèque éventuelle pourrait remplacer avantageusement le prêt à la grosse ; elle aurait ce grand avantage de ne pas permettre à un armateur endetté de se créer un crédit exagéré au détriment de ses créanciers dont l'argent avait auparavant servi à exploiter le navire.
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Il reste enfin une critique à adresser à notre législation ; je veux parler de la subroyation à l'indemnité d'assurance. Nous savons que la loi de 1874 avait admis cette subrogation au profit des seuls créanciers hypothécaires ; son article 17 permettait à ceux-ci en cas de sinistre majeur, de faire valoir leurs droits sur l'indemnité. L'inscription sur le registre valait opposition en mains des assureurs. Cette disposition souleva de véhémentes critiques ; on reprocha à l’article 17 de négliger trop les droits des créanciers chirographaires au profit des créanciers hypothécaires ; les assureurs surtout se plaignirent dès l'apparition de la loi, ils insérèrent dans leurs polices la clause suivante : « La condition de validité de la présente police est que le navire ne soit grevé d'aucune hypothèque maritime actuelle ni éventuelle Il est interdit, à peine de nullité de la police, pour les risques restant à courir, de faire, pendant la durée des risques, aucun emprunt hypothécaire sur le navire, sans le consentement des assureurs. » La loi de 1885 fit disparaître la subrogation, qui s’est trouvée rétablie par l'article 2 de la loi du 19 février 1889. Cette loi, relative à la restriction du privilège du bailleur d’un fonds rural et à l'attribution des indemnités par suite d’assurances, a été reconnue applicable à notre matière, parce que le rapporteur au Sénat, au cours de la discussion, a déclaré qu’elle était applicable à toutes les assurances et qu'il a prononcé le mot d'assurances maritimes. Deux différences essentielles séparent le système de 1874 du nouveau ; aujourd'hui, la subrogation n'est pas spéciale aux créanciers hypothécaires, mais s'étend en outre aux privilèges ; d'autre part, les paiements faits à l'assuré par l’assureur avant opposition sont valables.
Il paraît difficile de contester juridiquement l'application de la loi de 1889 aux créanciers maritimes (1), mais il est
(1) Dans ce sens, G. de Douai, « Joyeuse », 6 février 1912, A. 1902-
regrettable de voir avec quelle légèreté on a touché à ces délicates matières, sans voir exactement la portée de l'innovation. Autant il était compréhensible de subroger les créanciers hypothécaires dont on voulait sauvegarder les droits, autant il est absurde de conférer cet avantage à la fois aux créanciers hypothécaires et privilégiés. L’indemnité d'assurance ne représente pas en effet le navire ; c'est un lieu commun sur lequel il est inutile d'insister. Pour quelle raison donner sur cette créance une préférence aux créanciers privilégiés ? C’est porter une grave atteinte aux droits des créanciers ordinaires, sans qu'une raison majeure justifie une pareille mesure.
D'ailleurs la destination propre de l'indemnité d'assurance est de permettre à l'armateur de reconstituer son navire ou de le réparer ; quelle situation critique sera la sienne, si cette même indemnité, au lieu de servir à cet effet, est employée au remboursement des créanciers. Il y a en effet une différence essentielle entre la situation d'un débiteur qui fait valoir le bien hypothéqué et réussit par ses gains à se libérer et la situation du débiteur qui, privé du navire qu'il exploitait, voit passer en mains de ses créanciers, les sommes qui en représentaient la contre-valeur. Il est donc essentiel de réserver à l’armateur la libre disposition de l'indemnité d'assurances. On compromet cependant ainsi les intérêts des créanciers hypothécaires. Ils pourront bien se faire subroger conventionnellement aux droits du débiteur sur cette indemnité ; ou s'ils ne l'ont fait, faire assurer leur créance, mais il serait évidemment plus avantageux pour eux de bénéficier de la subrogation légale ; ce désir paraît toutefois bien difficile à concilier
1903, p. 292 ; C. de Paris, A. XII, p. 215 ; Lyon-Caen et Renault, Traité de droitcommercial, A. VI, n°1663 et 39 ; Rapport de M. Govare (Bulletin de l'Associalion française du droit maritime ; dans A. 1904-1905).
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avec la nécessité de laisser à l’armateur la libre disposition de l'indemnité. Il y aurait cependant un moyen de donner satisfaction aux divers intérêts en présence ; ce serait d’impartir un délai à l'assuré à compter du sinistre pour déclarer s’il entend ou non remplacer son navire. Dans la négative, les créanciers hypothécaires jouiraient de la subrogation légale ; dans l’affirmative, l'indemnité devrait être versée au constructeur ou au vendeur d’un nouveau navire, et les inscriptions grevant le premier seraient reportées sur le second. Ce système parait difficile à introduire dans la pratique en dehors d’un accord exprès des parties. D'autre part, il est probable que même en validant comme dans la loi de 1889 les paiements faits par l'assureur avant opposition des créanciers, les compagnies d’assurances protesteraient contre un régime les contraignant à se préoccuper de la destination des sommes par eux dues. Il faudrait aussi protéger les créanciers hypothécaires contre les actes frauduleux du débiteur qui pourrait, d'accord avec le vendeur, acheter an nouveau bâtiment pour un prix exagéré. Le seul moyen possible de parer à cet inconvénient serait, je crois, de décider que l’achat ou le marché de construction devraient être faits sous le contrôle d’un expert à cet effet commis par le président du tribunal de commerce, que cet expert devrait évaluer la valeur du nouveau navire par rapport à celle de l’ancien, et que s’il existait une différence au détriment des créanciers hypothécaires, Ceux-ci pourraient faire consigner, pour leur garantie, la différence entre la valeur du nouveau navire et le montant de l'indemnité due par les assureurs. Pour éclaircir ces explications, prenons un exemple. Un navire est assuré 200.000 francs ; il périt, si les assureurs n'ont pas reçu d'opposition, ils paient librement l'assuré. S'ils ont reçu une opposition, ils doivent consigner les fonds. L’assuré doit alors notifier aux créanciers inscrits, dans le
mois par exemple qui suit la première opposition, dont une copie doit lui être signifiée, s'il entend ou non rermplacer le navire. S'il ne notifie pas son intention dans le délai, ou s’il décide de ne pas remplacer le navire, l'indemnité est acquise aux créanciers hypothécaires dont la créance devient immédiatement exigible. S'il veut, au contraire, acquérir un nouveau navire, il doit faire nommer un expert chargé de faire cet achat ou de contrôler la construction. Le paiement est fait quinze jours après la livraison du navire ; pendant ce délai les créanciers hypothécaires ont le droit de faire opposition, dans le cas où ils jugeraient que les prix admis sont au-dessus de la réalité.
Reste l'hypothèse où la valeur du nouveau navire serait inférieure à celle de l'ancien, le nouveau valant par exemple 150.000 francs. Dans ce cas, la différence entre l'indemnité, soit 200.000 francs et ce prix, serait répartie entre les créanciers, proportionnellement à leur rang et au chiffre de leur créance. Je m'explique : dans notre exemple, le nouveau navire vaudrait les 3/4 de ce que valait l’ancien ; chaque créancier pourrait donc prétendre toucher 1/4 de sa créance. Ici intervient la question de rang ; le premier inscrit prélèvera le 1/4 de sa créance sur la soulte, le deuxième fera de même, et ainsi de suite, jusqu'à l'épuisement de la somme à distribuer. Soient, par exemple, toujours dans le même exemple, trois créanciers, l’un de 10.000, l’autre de 100.000, le troisième de 190.000. Le premier prélèvera sur les 50.000 francs le 1/4 de sa créance, soit 2.500 ; pour 1.500 francs, il sera premier inscrit sur le nouveau navire ; le second prélèvera 25.000 francs et viendra en second rang sur le bâtiment neuf ; le troisième aura le troisième rang, et ne prélèvera que le solde des 50.000 franes, soit 22.500 francs, bien que le quart de sa créance soit égal à 25.000 francs ; il restera inscrit pour 77.500 francs. N'était
CA
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son extrême complication, ce système concilierait heureusement les intérêts des prêteurs et du propriétaire.
Il faut enfin déterminer l'étendue respective des droits conférés aux créanciers hypothécaires et privilégiés. Pour les premiers, nous ne voyons aucune raison sérieuse de changer les solutions actuellement admises et de leur conférer un droit particulier sur Le fret. Les créanciers privilégiés pourraient au contraire faire valoir leur droit sur le navire et le fret et sur les accessoires du navire et du fret (1).
Ces réformes permettraient, je le crois, de réaliser un équilibre satisfaisant entre les intérêts antagonistes des créanciers privilégiés et hypothécaires ; et dans la mesure où les privilèges pourraient nuire à l'hypothèque, cet inconvénient serait diminué par la possibilité de connaître exactement et à tous les instants, grâce à la publicité, le nombre exact des droits réels qui grèvent le navire.
SECTION IT. — Des conflits de loi et de l’unification des diverses législations.
Nous n’avons jusqu'ici envisagé que la loi française (2) ; nous ne nous sommes occupés que du cas où un navire français est saisi et vendu en France ; mais le navire est essentiellement mobile. De même que nos bâtiments peu-
(1) Pour la détermination de ces accessoires, Cf. supra.
(2) Bien que nous n’ayons étudié jusqu'ici que le droit français et le droit anglais, il nous paraît plus intéressant d'examiner ces conflits de loi d'une manière générale et à travers les diverses législations maritimes des pays modernes. Nous nous éloignerons d’ailleurs bien peu du plan primitif ; deux systèmes bien marqués dominent en effet les diverses lois : le système continental de l'Europe et le système britannique. En étudiant les conflits de lois en général, nous pouvons donc dire, qu'au fond, et sauf des différences de détail,nous comparons encore le droit anglais et le droit français.
vent être vendus à l'étranger où ils ont été grevés de droits, de même les navires étrangers peuvent être vendus en France à la poursuite de créanciers français. Quelle loi appliquer lorsque des intéressés divers se trouveront en conflit et invoqueront des dispositions différentes ? Et ce ne sont pas seulement deux législations qui pourront se trouver en présence, mais bien deux, trois, en un mot, tout autant qu'il y aura de pays différents où seront nés les rapports juridiques relatifs au navire. Ainsi, en matière d’hypothèque, on peut se demander si l'hypothèque maritime, valable, d'après la loi étrangère, sera sanctionnée par les tribunaux du lieu de la saisie, dont la loi nationale proscrirait l'hypothèque mobilière ; si une vente en justice faite dans les formes de la lex loci executionis éteindra les hypothèques existant sur un navire étranger ; si une hypothèque dispensée de publicité par la loi nationale du navire sera valable dans un pays exigeant une telle publicité ; dans le cas où la validité de l’hypothèque est admise, quelles formes seront exigées pour la mise en œuvre du droit hypothécaire ? Quelle sera enfin l'étendue de ce droit ? Pour les privilèges, les difficultés seront plus ardues encore. Les créances hypothécaires sont en effet contractées la plupart du temps dans le pays dont le navire porte le pavillon. Ce sont les formes exigées par cette loi qui doivent être respectées. Le conflit n'existera done qu'entre la loi du pavillon et la /ex loci executionis. Les créances privilégiées, au contraire, naissent dans des pays différents, et plusieurs lois pourront se trouver en conflit ; la plupart des créanciers invoqueront leur loi nationale ; certains pourront avoir intérêt à invoquer la loi du pavillon. D'autre part, la théorie des privilèges est moins claire et moins bien établie que celle des hypothèques. On voit donc combien ilsera malaisé de déterminer le caractère privilégié de la
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créance, les formalités qui lui donnent ce caractère, le rang, la durée et l'étendue des privilèges ?
Prenons par exemple un navire anglais, qui est grevé d’une créance pour abordage née en Espagne, d'un prêt à la grosse consenti en Italie et qui est vendu en France. Comment concilier les prétentions opposées qué les créanciers ne manqueront pas d'élever ?
Nous allons envisager brièvement les solutions données à ces conflits par la doctrine et par la jurisprudence. Nous nous demanderons ensuite si le droit intervational privé peut fournir un critérium certain permettant de les résoudre, ou sil ne serait pas préférable d’unifier dans la plus large mesure les législations maritimes des divers pays.
Si l’on examine les solutions admises par la jurisprudence française, la nécessité d'une réforme apparaît nettement. Les tribunaux français ont une tendance bien marquée à appliquer au navire la lex fori ; cette théorie a pour elle deux arguments pratiques : tout d'abord les juges appliquent plus volontiers leur propre législation qu'ils connaissent, qu une législation étrangère qu'ils ignorent. D'autre part, ils ont le désir de protéger leurs nationaux auxquels la /ex fori est généralement plus avantageuse. Les arrêts ne se mettent pas d’ailleurs en frais d'arguments. « Attendu, dit un arrêt de Rouen, que le « Colstrup » (navire anglais), au moment de la saisie, était mouillé dans le port de Dieppe; que, d’après l’article 3 du Code civil, les immeubles, même ceux possédés par des étrangers, sont régis par la loi française. » Et c'est en s'inspirant de ces principes que la Cour de Rouen a jugé que la vente d'un navire anglais faite en Angleterre n’était pas opposable en France aux créanciers, si les formalités prescrites par la loi française en matière d’aliénation de navire, n'avaient pas été respectées (D. 78.2.101). C’est ainsi que le tribunal civil de Marseille a jugé, le 3 mai 1870, que les créanciers étrangers
ne pouvaient prétendre à un privilège sur un navire étranger vendu en France, s'ils n'avaient pas respecté les prescriptions de l'article 192 du Code de commerce (D. 74. 2.175, confirmé par la Cour d'Aix le 9 décembre 1870) ; c'est ainsi que la Cour d'Aix a jugé le 22 novembre 1876 (D. 78.2.103), dahs l'affaire du « Dio Adelphi » que l'hypothèque consentie en Grèce sur un navire grec ne pouvait avoir d'effet en France si elle n'avait pas été inscrite en conformité des prescriptions de la loi du 1°" décembre 1874, et l'arrêtiste inscrivait en note, sous l'arrêt de Rouen: « Les navires ayant le caractère de meubles {C. com., art. 190) sont soumis comme tels à la loi du lieu de la situation /ex rer sitæ, soit pour la constitution des privilèges, ainsi que le décide une jurisprudence constante, soit pour la transmission de propriété (Cf, pour la Belgique, Anvers,17 mai 1878.101 ; Bruxelles, 27 décembre 1879, B. jud., 1880, p. 131, Pasicrisie, 1880, p. 109).
Cette même solution semble également avoir triomphé en Allemagne ; le 25 novembre 1890, le tribunal de l'Empire (A. VIL,92-93, p.304) a jugé que le classement des privilèges sur le navire devait se faire d'après la loi du lieu de l'exécution, même dans le cas où les privilèges en concours étaient fondés sur [a même loi étrangère (Clunet, 1892, p. 1043). Elle a été également admise dans de nombreux cas par la jurisprudence anglaise, notamment en matière de privilège des matelots. Par exemple dans l'affaire du « Tagus » (Haute Cour de justice d'Angleterre,28 novembre 1902, A. XVIIT, 1902-1903, p. 711) (1), il s'agissait d’un
(1) Dans the Milford (1858), Swa 362,4 jur. (W.S.), 17 et the Jonathan Goodhue (1859, Swa 524), il fut décidé que le Merchant Shipping Act de 1854, s. 191 (actuellement 1894, S. 167 S. S. (1), s'étendrait nonobstant la section 109 (M. Sh. Act., 1894 SS. 360 et sq.) aux demandes des capitaines de navires étrangers. C'est la lex fort qui s’applique et non la lex loci contractus ; parce que « nous interprétons une loi anglaise relativement à un objet qui est sous le coup de la
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navire argentin ; d'après la loi nationale du navire,les gages du dernier voyage et les débours faits par le capitaine à un moment où il ne pouvait disposer d'autres fonds appartenant à l’armateur, étaient seuls recouvrables comme privilégiés. La Cour décida cependant quela /er fori était applicable, et en conséquence elle déclara privilégiés les gayes des marins depuis l'embarquement, et les débours du capitaine, dans les termes de la loi anglaise. On retrouve la même tendance dans les diverses décisions, qui par interprétation de l’Admiralty Court Act 1851 S.5 décidaient que la loi anglaise conférait un privilège aux fournisseurs quand ils avaient fait leurs livraisons ou rendu leurs services à un navire étranger.
Ce système était peut-être logique, mais il était contraire au bon sens. Il était tout d'abord inexact, de la part de la jurisprudence française ou belge, d'invoquer l'article 3 du Code civil; cet article se réfère à la doctrine des statuts et il ne vise que les immeubles, seuls compris dans le statut réel ; il est également faux de prétendre que le principe de la souveraineté commande l'application de la /ex fort Il n’y a pas en malière juridique de principes définitifs ; Le sol sur lequel repose le droit est trop mouvant, pour que celui-ci puisse avoir une complète stabilité. La notion de souveraineté, en matière de droit privé, se ramène à celle d'ordre public ; et l’ordre public est apprécié sous des angles différents suivant l'époque, les mœurs, la civilisation, les événements, les nécessités économiques ou sociales du
juridiction anglaise » (per Phillimore J. The Tagus, 72, L. J, P. 4), mais la juridiction pour de telles demandes et généralement pour les salaires, quand il s'agit de navires étrangers, est seulement discrétionnaire. On doit aviser le consul de la nationalité du navire, et sur opposition la demande a souvent été rejetée (CE. The Golubchick (1840), L W. Rob 143 ; The Octavia (1863) N. et L.215 ; The Léon XIII (1883), 52, L. J. Adm. 58.
moment. 11 n’y a donc aucune raison, à moins d'un texte formel, pour écarter l'application en France d’une loi qui n’attente en rien à l'ordre public. C'est au juge qu'il appartient de trancher la délicate question de savoir si une loi étrangère, différente de sa loi nationale, peut être appliquée sans porter'atteinte à des nécessités sociales. IL est enfin trop simpliste de classer le navire avec les meubles ordinaires ; pour ceux ci, des raisons d'intérêt majeur commandent d'appliquer la lex fori ; ils ne portent, en effet, aucun signe apparent de leur nationalité, et les tiers pourraient être induits en erreur si la loi applicable variait avec la qualité des propriétaires ; il n'en est plus de même pour les navires qui ont une existence juridique distincte et dont les papiers de bord, le pavillon, les journaux maritimes, les registres du Lloyd ou du Veritas indiquent immédiatement la nationalité.
Ces considérations ont amené la jurisprudence, notamment en Belgique, à une solution intermédiaire qui est encore moins défendable que celle déjà indiquée Les Cours belges décident en effet que le principe du droit est emprunté au droit national du navire, mais que la validité du principe est soumise à la loi locale ; autrement dit, Le droit étranger décide si, par exemple, il y a hypothèque régulière, mais les effets de cette hypothèque ne peuvent être différents de ceux qu’admet la loi belge. Ainsi dans une espèce où un créancier privilégié anglais prétendait faire valoir son ‘‘lien” sur le fret d'un navire britannique saisi et vendu en Belgique, la Cour de Bruxelles décida que « bien que le contrat fût valable en tant qu'il avait été conclu suivant les formes de la loi anglaise, il ne pouvait produire en Belgique des eflets que la loi de ce pays n'avait pas voulu y attacher » (A. IUT, p. 620). Même solution dans un cas analogue. Des mortgagees anglais avaient pris possession du navire, en le confiant à un capitaine nommé par
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eux ; le navire ayant été saisi en Belgique, ils prétendirent encaisser le fret. La Cour de Bruxelles jugea, le 14 avril 1888 (A. 88.89, p. 93) « que les meubles envisagés individuellement sont, tout comme les immeubles situés en Belgique, soumis à la loi belge dès qu'ils se trouvent sur le territoire régi par cette loi ; que l’article 137 de ladite loi détermine les divers objets auxquels peut accessoirement s'étendre l’hypothèque maritime ; que le fret n’y est pas compris et que les travaux préparatoires démontrent que le législateur a entendu l'en exclure ». Et tout récemment, le 28 juin 1907 (A. 1907-1908, p. 251), la même Cour décidait « que la convention de mortgage constituée sous la forme d’un transport de propriété de l'objet donné en gage, avec la condition que le débiteur redeviendra propriétaire s'il paie sa dette, constituait un pacte commissoire qui ne saurait avoir d'effets en Belgique, et que si l'hypothèque ou le mortgage consenti à l'étranger peut être respecté en Belgique, en vertu de la loi du pavillon lorsqu'il s’agit de navire de mer, il n'en est pas de même lorsqu'il s’agit de navire d'intérieur non susceptible d'hypothèque en Belgique ». On débouta donc le mortgagee du navire, qui était un remorqueur de mer, employé par l'acquéreur belge, depuis l’acquisilion, au remorquage intérieur (Cf. A. XXIT, 718). On retrouve cette mème tendance en Allemagne dans le jugement du « Minna Craig » rendu le 26 avril 1894 par le Tribunal supérieur hanséatique. Il s'agissait d'un navire anglais vendu en Allemagne ; le tribunal admit la validité d'un mortgage anglais, mais en faisant remarquer que « le droit de mortgage anglais sur le navire et le fret à gagner n'était en rien contraire aux principes du droit allemand ». On peut en déduire par a contrario que si ce droit eût été exorbitant de celui admis en Allemagne, il n'aurait pas été reconnu.
Ce système consiste donc à se servir de la /ex fori comme
d'un critérium permettant d'apprécier l'applicabilité de la loi étrangère. Il nous parait absolument illogique de donner effet aux droits réels consentis à l'étranger sur les navires, si on doit, aussitôt après avoir admis le principe, en rejeter les conséquences nécessaires. Comment soutenir sérieusement que les créanciers de la nationalité du navire qui ont traité en se conformant aux prescriptions de leur propre loi, verront admettre le principe de leur droit, mais avec des limitations. De deux choses l’une, ou le droit ainsi constitué est valable ou il ne l'est pas. S'il ne l’est pas, on retombe dans la première théorie absurde qui refuse par exemple, tout droit à un créancier hypothécaire qui n'a pas fait inscrire son hypothèque, dans les formes exigées par la lex /ori, ce qui était impossible, le navire étant étranger et ne pouvant en conséquence pas être inscrit sur les registres du pays où ilest saisi. Dans le premier cas, au contraire, il n'y à pas de raison pour l’enfermer dans le cadre plus étroit de la ex fori. Quand le créancier a prêté sur hypothèque en Angleterre, il a traité en se référant aux dispositions anglaises ; il a apprécié d’après elles, l'étendue de ses risques et les garanties qu'il avait. N'est-il pas arbitraire de modifier ainsi des droits sur lesquels il avait compté, par ce seul motif que le navire est vendu dans un port étranger ?
Et c'est là l’objection la plus forte que soulèvent ces systèmes. Ils aboutissent à soumettre le navire et les droits qui le grèvent à des législations différentes suivant le lieu de la vente. Une pareille incertitude est condamnable en matière maritime, où les créanciers ont besoin d'être fixés sur l’étendue de leurs droits. Les tribunaux commettent une erreur, s'ils croient protéger ainsi leurs nationaux ; ils aboutissent au résultat inverse. Leur état d'esprit existe dans d’autres pays ; et le créancier français qui, par exemple, bénéficie
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de cette jurisprudence en France, en souffrira à son tour si elle est suivie dans un pays étranger, dont la loi lui sera moins favorable que sa loi nationale. C'est un défi au bon sens sans résultat pratique.
La doctrine et une partie de la jurisprudence adoptent au contraire la loi du pavillon, ce qui est la seule solution logique. Le navire est une sorte de patrimoine d'affectation qui est composé de certains éléments et qui est soumis à une seule loi : sa loi nationale. Ce principe, une fois admis, les tiers peuvent aisément connaître les dispositions qui régleront leur situation. C’est cette loi qui régira les transmissions du navire, qui prescrira les formalités à remplir pour le grever valablement de droits réels, qui déterminera le rang des créances et l’étendue des droits conférés par le privilège, et l'hypothèque et leurs modes d'extinction. La loi du pavillon pourra être moins favorable à certains créanciers que la lex fori ; mais l'intérêt particulier doit céder devant l'intérêt général qui réclame une solution uniforme de conflits. Ce système fut admis en principe par la Cour de cassation française, dans un arrêt du 25 novembre 1879, cassant l'arrêt de la Cour d'Aix, dont nous avons précédemment parlé. Mais cette décision se borne à dire :
« Attendu que si, aux termes de l'article 2128 du Code civil, les contrats passés en pays étrangers ne peuvent donner hypothèque sur les biens de France, cette disposition, d’après son texte comme d’après son esprit, ne s’applique qu'aux immeubles situés en France, et ne peut, par conséquent, être étendue aux navires étrangers qui ne se trouvent qu'accidentellement en France, et qu'une fiction légale sur laquelle repose la sécurité des mers et du commerce maritime répute partie intégrante du pays dont ils portent le pavillon ; — Qu'il doit suffire dès lors, pour que les contrats passés en pays étrangers puissent conférer en
France une hypothèque, sur un navire étranger, que ces contrats y aient été déclarés exécutoires conformément aux articles 546 du Code de procédure civile et 2128 du Code civil, ainsi que cela a eu lieu dans l'espèce ; — Attendu que les formalités prescrites par la loi du 10 décembre 1874 et par conséquent celles qui font l'objet de l'article 6 de cette loi, ne pouvant s'appliquer qu’à l’hypothèque sur les navires français, leur inaccomplissement en ce qui touche l'hypothèque sur les navires étrangers, ne saurait faire obstacle à ce que cetle hypothèque reçoive son effet en France, lorsqu'elle a été régulièrement constituée suivant Ja loi des pays auxquels appartiennent ces navires ; — Qu'il suit de tout ce qui précède que l'arrêt attaqué, en jugeant que Barberessos ne ponvait ètre colloqué hypothécairement, mais seulement chirographairement, et au marc le franc de sa créance, dans la distribution du prix du navire « Dio Adelphi », a faussement appliqué, et, par suite, violé les dispositions de loi ci-dessus visées ; -— Par ces motifs, casse {1). »
Rien n'affirme cependant que la Cour aurait appliqué la loi étrangère dans son intégralité, si elle eût été plus large que la loi française ou en contradiction avec elle. L'arrêt de la Cour de Grenoble, Cour de renvoi, se borne à valider l'hypothèque étrangère, mais sans souligner nettement les motifs de sa décision, L'espèce la plus caractéristique est celle du « Malange » qui a donné lieu à un jugement du tribunal civil du Havre du 15 février 1908. « Attenda, disent les juges, qu'avant d'entrer dans le détail de l'examen des créances, il est indispensable de poser les principes qui doiventservir de base au règlement ; — Attendu que les parties plaidantes sont elles-mêmes d'accord pour reconnaître qu’en matière de privilège sur le prix des navires, c'est la loi du
(4) Ch. civ., 25 novembre 1879,
, ls
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pavillon, c'est-à-dire, en l'espèce, la législation portugaise, qui est applicable. » Et les solutions données sur le procès en litige sont entièrement conformes aux exigences de cette dernière loi (1). La Cour de cassation vient enfin de sanctionner ces principes dans un arrêt du 12 juin 1912. Elle décida (Delib., 1913-2-19) « que les navires ayant certains des attributs des immeubles, il en résulte que l'extinction et la purge des hypothèques sont réglementées par leur loi nationale malgré la saisie et la vente opérée dans la forme prescrite par la loi au pays où ils se trouvent ».
La loi du pavillon doit donc être intégralement admise. Quant à la /ex loci executionis, elle sera seulement applicable pour déterminer la forme de la saisie et de la vente : l'intervention des autorités judiciaires locales est en elfet indispensable dans des cas de ce genre et ces autorités ne peuvent agir qu’en conformité de leurs lois nationales (2). On pourra également invoquer la /ex loci contractus. quand il s'agira de la forme des actes et que la loi nationale ne
(1) Le Merchant Shipping Act anglais admet en principe l'application de la loi du pavillon ; voici dans quels termes il s’exprime : S. 265. « Quand dans un procès relatif à un navire ou à une personne appartenant au navire, un conflit de loi vient à naitre et qu'il y a dans cette partie de l’Act une disposition de cet Act relative à ce cas et déclaré applicable d'une manière expresse à ce navire, le cas sera {tranché d'après cette disposition, mais s'il n'existe aucune disposition, le cas sera gouverné par la loi du port où le navire estenregistré. »
La jurisprudence américaine a fait également application de la loi du pavillon, la loi italienne en l'espèce, pour déterminer le rang et la qualité des créances privilégiées (C. district sud New-York, 29 juin 1887, A. 37.88, II ; 21 août 1889, A. 91 92, VIT, p. 589).
(2) I1 faut cependant admettre que s’il s'agit de formalités que la nationalité du navire ne permet pas de remplir, on ne saurait appliquer strictement cette règle. C'est ainsi que le 2 mai 1902, le tribunal civil du Havre (Malange, A. 1901-1902, p. 730) a jugé que la transcription du procès-verbal de saisie et la dénonciation aux créanciers hypothécaires, ne sont pas nécessaires pour la validité de la procédure de vente des navires étrangers.
contiendra aucune disposition expresse sur ce point. Une distinction s'impose cependant. La lex loci contractus pourra bien régir les conditions purement formelles dans lesquelles l'acte doit être passé, mais elle ne saurait, à notre avis, s'appliquer quand ils’agit de la publicité de l'hypothèque ou des justifications exigées par la loi nationale pour munir certains créanciers d’un privilège. Il n'y a plus là des dispositions facultatives, laissées à l'arbitraire des individus. En exigeant une certaine publicité, certaines justifications, la loi du pays dont relève le navire, a indiqué les conditions essentielles pour qu'un droit réel grève ce bâtiment ; elle a jugé que certaines mesures de protection étaient indispensables pour sauvegarder les droits des autres intéressés. Pour la publicité, aucun doute ne peut subsister ; c’est au port d’attache que doivent être remplies les formalités nécessaires ; c'est donc la loi nationale qui sera évidemment applicable. Pour le privilège, la solution devra être la même. En observant la règle de la lex loci contractus, le débiteur a bien pu faire peser sur lui une obligation valable ; il n'a pu grever le navire d’un droit réel, car pour faire naîlre ce droit, il ne suffit pas qu'il existe une créance qu'il garantisse, il faut encore que cette créance remplisse certaines conditions. Par exemple, un emprunt fait en Italie sur un navire français ne sera valable comme privilégié que si le capitaine a respecté la forme de l’article 254 du Code de commerce. Dans tous les autres cas la loi du pavillon sera seule applicable.
Mais ce système n'est pas encore pleinement satisfaisant ; les tribunaux d'un pays peuvent avoir à appliquer des lois étrangères diverses, dont ils ne peuvent connaître l'esprit ; n'était-il pas plus simple de tenter d'aboutir à l’unification des lois. C’est à cette tâche que s’est voué l'Association internationale du droit maritime. Fondée en 1897, elle acquit une sérieuse influence par la création d'un orga-
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nisme permanent : le Comité maritime international. Gelui-ci centralise les rapports et les avant-projets préparés par les Associations maritimes nationales; après les avoir soumis à l'examen des conférences officieuses, il provoque ensuile la réunion de conférences diplomatiques qui discutent les projets ainsi élaborés Déjà cet effort a abouti et un traité a été signé pour l'unification de certaines règles relatives à l'assistance, au sauvetage et à la compétence en matière d'abordage. L'importante question des droits réels ne pouvait laisser de préoccuper les membres éminents de l'association, et nous allons étudier leurs efforts en vue d'aboutir à une unification diplomatique.
Les premiers Congrès où la question fut examinée ne furent pas très hardis,et ils se bornèrent à réclamer l'application intégrale de la loi du pavillon. Ce n’est que beaucoup plus tard, en 1904. que l’on s’efforça de faire triompher le principe de l’unification.
Si cette idée, pourtant bien naturelle, avait mis si longtemps à faire son chemin, c'est qu'elle n’était pas encore mûre ; le milieu sur lequel elle devait réagir ne réunissait pas encore les conditions voulues. Les rapports financiers et commerciaux sont les facteurs les plus actifs de l'internationalisation. Là, plus de questions de sentiment, plus d'idéal, plus de ces liens qui rattachent une nation à son passé et aux traditions qui en sont nées, mais le seul désir de faire des affaires et de faire prospérer le temps et les capitaux engagés dans une entreprise. Pour atteindre ce but, il faut aux financiers, aux commerçants, aux industriels, aux armateurs, deux conditions primordiales : de la sécurité et de la simplicité. Pour les garantir de tous ces risques, pour leur permettre de traiter rapidement et de solutionner aisément les difficultés possibles, il faut qu'ils sachent à quoi s'en tenir sur la valeur et l'étendue de leurs droits, il faut surtout que ces droits ne varient pas d’un
port à l’autre. Ces nécessités ont rapproché les diverses législations, mais l'unification n’est pas encore complète. Les droits nationaux se ressemblent bien,mais quel intérêt cela a-t-il si les tribunaux d’un pays refusent de reconnaître la validité des droits dont est grevé un navire étranger. Puis leur ressemblance n’est pas absolue ; il y a des différences qui tiennent, soit à la conception différente que les peuples se sont formés des institutions, soit aux applications qu'ils ont faites de principes identiques.
Toute la question est de savoir si ces différences sont essentielles ou si, au contraire, elles pourront s’effacer aisément sans blesser trop ouvertement les habitudes des diverses nations.
On a bien prétendu, pour s'opposer à l'unification des droits réels maritimes, que l'on touchait, en réformant ces matières, aux principes du droit civil. Cette objection a été faite notamment par l'Association maritime des Pays-Bas (Rapport ayant précédé la Conférence d’Amsterdam, 1904). Elle nous apparaît cependant comme sans portée. On peut parfaitement concevoir une législation qui admettrait des théories entièrement opposées, suivant qu'il s’agirait de l'hypothèque immobilière ou de l’hypothèque maritime. Il est vrai cependant qu’une certaine analogie existera nécessairement entre les deux institutions et que, dans la mesure du possible, des règles très voisines régiront les immeubles etles navires. Cette ressemblance ne suppose toutefois aucune dépendance réciproque. L’objection est d'ailleurs sans portée, si l'on se souvient que la plupart des pays sont d'accord, au moins en ce qui concerne les régles fondamentales de la matière. C’est ce qu’un rapide examen va nous démontrer.
C'est surtout à l'occasion de la transmission et de l’acquisition d’un droit de propriété sur les navires que peuvent naître des difficultés. Elles sont sans intérêt dans les rap-
CHAPITRE Il 285 ports des parties entre elles ; elles deviennent au contraire capitales quand il s’agit de savoir si l’aliénation est opposable à des tiers qui ont acquis des droits réels sur le navire. C’est la question de publicité. La publicité n'est pas seulement, nous le savons, une condition de forme ; c'est une condition de fond qui doit être remplie en conformité des prescriptions de la loi nationale du navire. La plupart des pays exigent une mention du transfert, sur un registre ad hoc et sur la pièce de bord constatant la nationalité du navire; ce sont l'Allemagne (L. 22 juin 1899, art. 13), l’Autriche-Hongrie (L. 7 mai 1879, art. 17-{°, ei 22), le Danemark (L. 1e' avril 1892, art. 39, 43, 44, 45), la France (L. 27 vendémiaire an IE, art. 17, et Règl. de 1866, art. 154), la Grande-Bretagne (M. Shipping Act 1894, SS. 20, 25 et 26, et 190), l'Italie (CG. com., art. 483), le Portugal (CG. com., art. 49-80, 57, 490-40), la Russie (C. com., art. 142, 152, 166). Dans certains pays, la mention sur un registre spécial est également exigée, et on ne se contente pas de mentionner le transfert sur le certificat de nationalité, on annule l'ancien et on le remplace par un nouveau; c’est le cas de la Belgique où en cas de transfert de plus de la moitié du navire, on délivre une nouvelle lettre de mer (L. 10 janvier 1873, art. 6, p. 113), des Etats-Unis où on remet ésalement un nouveau certificat (Revised Statuts, SS. 4192, 4159, 4164 ; L. 5 juillet 188%, sect. 4) et de la Suède (L. 27 novembre 1891, art. 12). Enfin, en Espagne, une seule mention est exigée, celle du registre ; mais le capitaine doit avoir à bord une copie de l’inscription au registre, certifiée par le capitaine du port de départ. Cette pièce est indépendante de l'acte de nationalité. Certaines législations se préoccupent de transferts faits à l'étranger ; la plupart décident dans ce cas que les consuls doivent inscrire le transfert et aviser le receveur du port d'attache (L. 7 mai 1879, Autriche-Hongrie; Espagne, GC. com.;
C. com. italien ; C. com. portugais ; Suède, L. 27 novembre 1891). La publicité des transferts de propriété qui est essentielle pour assurer efficacement celle des autres droits réels est donc à peu près identique dans toutes les grandes nations commerçantes.
Quant à l’hypothèque, elle est admise, sous des noms divers, par la plupart des législations, et toutes l’astreignent à une publicité analogue à celle qui accompagne les mutations de propriété. Certaines se contentent d'une inseriptron sur les registres maritimes. Ce sont : la Belgique (L. 21 avril 1879, art. 134-139), le Danemark (L. 1° avril 1892, art. 46), les Etats-Unis (Rev. Stat. 4192), la France (L. 10 juillet 1885),la Grande-Bretagne (M. Sh. Act 1894,S. 51), la Hollande (CG. com., art. 315), le Portugal (C. com., art. 584 590) Certains pays exigent, en outre, la mention du droit hypothécaire sur l’acte de nationalité ; ce sont : l'AIlemagne (C. civ., art. 1260 ; L. 17 mai 1898 sur la jurisprudence gracieuse, art. 100), l'Autriche-Hongrie (L. 7 mai 1879, art. 12 et 22), l'Italie (C. com., art. 485). L'Espagne exige une mention sur la copie d'enregistrement (art. 612, C. com., L. 21 août 1893, art. 14). Les règles essentielles qui régissent l'hypothèque sont presque semblables dans tous les pays. Tous admettent que le droit non publié est inopposable aux tiers qui se sont conformés à la loi. Par contre, l'étendue des droits conférés n’est pas partout la même. Ainsi le fret n'est pas compris par plusieurs législations dans le gage affecté à la garantie du créancier hypothécaire, tandis que les législations anglo-saxonnes le font rentrer dans cette masse. Les créanciers hypothécaires sont subrogés en France, en Belgique et en Espagne (L. 1893, art. 7) à l'indemnité d'assurance ; ils ne le sont pas en Angleterre et aux Etats-Unis. Des divergences existent également dans la détermination des droits du créancier, dans
les modes d'extinction de l'hypothèque ; certains pays igno-
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rent par exemple la purge. Les formes de la saisie et de la distribution du prix dillèrent enfin suivant les règles de procédure en vigueur dans les divers Etats. Est-il possible d'imposer à tous les pays des règles uniformes ? En ce qui concerne la publicité, rien ne paraît plus simple ; la seule divergence qui existe réside dans ce fait que, suivant les pays, on exige où on n'exige pas une mention des hypothèques sur l'acte de nationalité. Il est très simple d’unifier en supprimant ou en généralisant cette prescription. On peut également unifier en ce qui concerne la composition du gage affecté aux créanciers. Gette solution devient plus difficile quand il s’agit de déterminer les droits des créanciers hypothécaires et la manière dont ils les ramèneront à exécution. Les diverses législations accusent en effet des différences notables quand il s'agit de déterminer l'étendue des droits des créanciers du navire.
Nous ne parlons que pour mémoire du droit de suite accordé aux créanciers chirographaires en France et en Autriche-Hongrie ; il y a là une anomalie que rien ne justifie, et aucun de ces deux pays ne fera de difficultés pour la faire disparaître de ses codes. Quant aux privilèges, ils confèrent droit de suite et droit de préférence et ils sont attachés à certaines créances déterminées, mais tandis qu’en France et dans la plupart des nations continentales, ce privilège ne garantit que le paiement des créanciers dont l'argent a servi à réaliser, à conserver ou à améliorer le gage commun, les législations anglo-saxonnes admettent un privilège fondé sur une idée de délit: le privilège du chef d'abordage. C’est là un des points sur lequel, dans les diverses conférences, ont eu lieu les discussions les plus passionnées. En ce qui concerne l’étendue du privilège, la plupart des législations le font porter sur le navire et le fret, tandis qu'en droit italien, par exemple, nous voyons qu'il porte tantôt sur le fret, tantôt sur la cargaison et
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que le classement des créances diffère suivant leur objet ; ainsi les gages et loyers du capitaine ont le troisième rang sur le fret et le septième sur le navire ; les créances pour avarie commune ont le huitième rang sur le navire et le quatrième sur le fret, certaines créances comme la taxe de navigation, le loyer des magasins pour agrès et apparaux ne portent que sur le navire; par contre l'indemnité due aux affréteurs pour défaut de délivrance ou pour avaries n’est privilégiée que sur le fret. En droit français, au contraire, certains privilèges ne s'étendent jamais au fret.
La diversité est'plus grande quand il s'agit de déterminer le rang et la durée du privilège. Quant à la publicité, elle est à peu près partout écartée. Sauf en Espagne où les privilèges doivent être (L., 21 août 1893) inscrits sur le registre du commerce et la copie de l'enregistrement, en Hollande où ils doivent être notifiés à l'acquéreur en cas de vente (C. com., art. 319) et en Italie où les prêts à la grosse doivent être mentionnés sur le registre consulaire, sur le registre maritime du port d'attache et sur l'acte de nationalité, tous admettent des privilèges occultes.
Le succinct exposé des diverses législations maritimes montre qu'il n’est nullement chimérique de travailler à l'unification ; il ne s'agit pas d’une unification absolue, imposant à tous les pays des solutions identiques dans tous les cas; il suffira, quand le moment sera venu, de faire adopter par toutes les nations les mêmes principes généraux. Et le crédit maritime qui doit retenir toute notre attention, ne manquera pas d'en proliter. Quand on laisse aux tribunaux le soin de décider, dans chaque espèce, la loi applicable, on expose les justiciables à de sérieux aléas ; la jurisprudence compense sa souplesse par sa mobilité ; d'autre part, les diverses juridictions peuvent avoir des jurisprudences différentes. Cet inconvénient est très atténué si l’on décide l'application de la loi du pavillon ; mais une autre
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incertitude se fait jour. Les nationaux d’un Etat qui traitent avec un navire ignorent en général la loi de son pavillon ; s'ils se livrent habituellement aux opérations maritimes, ils se verront contraints de se renseigner sur les législations nationales de tous les navires dont ils auront à s'occuper ; quelle que soit leur intelligence ou celle de leurs conseils, il leur sera bien difficile de pénétrer l'esprit des lois étrangères, de connaître exactement leurs principes et les applications qui en sont faites. Et cette incertitude suffira à détourner des choses de la mer un grand nombre de capitalistes. Avec un droit unifié, le danger disparaît en grande partie ; connaissant leur propre loi, les intéressés connaissent aussi les droits sur lesquels ils peuvent compter.
C'est donc avec raison que les diverses associations de droit maritime ont fait de l'unification du droit maritime l’objet de leurs efforts.Nous allons examiner leurs diverses étapes et voir si elles ont atteint le but qu'elles se proposaient.
La Conférence d'Amsterdam (septembre 1904) a consacré une partie de ses séances à l’examen des privilèges et hypothèques. Les diverses associations nationales, déjà saisies de ces questions, avaient préparé d'intéressants rapports, dont les conclusions étaient loin d'être identiques ; aussi, tandis que la France, la Grande-Bretagne, le Japon, la Hongrie, l'Italie et la Belgique, se déclaraient partisans de l'unification, les Pays-Bas et l'Allemagne se ralliaient au contraire à la théorie de la loi du pavillon. Mais les associations mêmes qui se rallient à l'unification n’entrent que timidement dans cette voie nouvelle (1).
(1) Ainsi, on lit dans les résolutions de l'Association française du droit maritime (Conf. d'Amsterdam, p. 76) : « En ce qui concerne le rang des créances privilégiées, l'Association française a adopté les propositions ci-après :
« 1° Quant à la loi applicable, on doit pour le classement des « privi-
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On remarque d'autre part dans ces rapports, deux divergences capitales : l'une a trait à l'étendue de l'hypothèque ; la seconde à l'octroi d’un privilège aux créances pour abordage. En effet, tandis que les Pays-Bas, l'Angleterre et les Etats-Unis veulent étendre l'hypothèque aux frets à gagner, la plupart des aûtres nations estiment au contraire que Île fret ne doit, en aucun cas, revenir aux créanciers hypothé- -caires. D'autre part, bien que ces divers pays soient d’accord pour diminuer le nombre des privilèges, l’Angleterre et les Etats-Unis se refusent à supprimer le lien dont bénéficie l'abordé, tandis que les nations continentales se refusent à ajouter à leur liste déja nombreuse un privilège qui est sans précédent dans leur droit.
Les associations nationales se préoccupent enfin de la vente du navire à l'étranger. Toutes sont d'accord pour déclarer que les droits des créanciers ne doivent pas souffrir de son changement de nationalité.
La discussion engagée à Amsterdam porta principalement sur le point de savoir s'il était préférable de créer un Code maritime unique ou d'adopter la loi du pavillon. M. Lefebvre (France) et M. Acland (Angleterre) firent ressortir avec infiniment de netteté que le navire, étant distinct de la propriété mobilière ordinaire, et la matière de droits réels étant régie par le droit civil, il était facile d'apporter les modifications nécessaires pour parvenir à l'unification. On parut également d'accord pour laisser en dehors du projet les questions de propriété du navire, qui touchent
lèges, donner la préférence à la /ex fori, loi du lieu de distribution, par ce motif qu'il s'agit ici d'une loi de procédure liée à l’organisation judiciaire et à des règles de droit publie,
«2° Quant à l'unification, on doit poser simplement le principe : a) que les créanciers du dernier voyage doivent primer ceux des voyages antérieurs ; b) qu'entre créanciers du même voyage, la préférence doit être accordée aux créances nées dans l'intérêt et pour la conservation du gage commun. »
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plus profondément aux racines mêmes du droit interne de chaque pays (1). Après d’intéressants débats, la Conférence vota le vœu suivant: « La Conférence estime qu'il y a lieu de résoudre par l'établissement d'une loi uniforme les conflits en matière de droits réels et de privilèges maritimes, réserve faite des conflits présentant un intérêt purement national. » On décida également de nommer une commission pour préparer un avant-projet, et de marquer à cette commission le sens général dans lequel la Conférence entendait voir porter ses efforts. Et la grande difficulté fut de savoir si l’on accorderait un privilège à la créance de l'abordé ; cette proposition vivement combattue par M. Autran fut cependant soutenue par la plupart des membres de la Conférence, qui, en définitive, adopta la proposition suivante: «Il y a lieu d'admettre un privilège en faveur des créances du chef d'abordage. » M. Frank, partisan résolu de ce privilège, demanda à la Conférence de voter « que le privilège de l’abordé aurait un rang semblable à celui qu'il occupe actuellement dans le droit anglais et dans le droit américain ». Cette proposition fut repoussée (2) et l’on décida de s’en remettre à la commission du soin de fixer le rang de ce privilège.
Cette commission rédigea le texte d’un avant-projet, qui fut soumis à la Conférence de Liverpool. Nous nous bornerons à en souligner les principales dispositions sans les critiquer, ce projet ayant été modifié. Pour les hypothèques, la commission se bornait à proclamer l'application complète de la loi du pavillon, laissant-en dehors de ses préoccupations tout ce qui concernait la constitution et le
(1) On trouve dans le discours de M. Asser, ministre hollandais, une idée intéressante: celle d'une publicité internationale pour les hypothèques.
(2) Contre: Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, France, Hougrie, Italie, Suède, Norvège, Pays-Bas ; pour : Angleterre et Japon;
mode de publicité des hypothèques ; elle estimait qu'il aurait été inutile d'unifier sur ce point, le traité ne devant intervenir qu'entre des Etats ayant admis le principe de la publicité. Elle faisait passer les privilèges avant les hypothèques. La partie vraiment intéressante de son œuvre commençait avec l'article 3, qui déterminait lé nombre des privilèges et leur rang.
Etaient seuls privilégiés :
1° Les créances du chef de frais de justice, taxes et 1mpôts publics, frais de garde et de conservation ;
2° Indemnité pour sauvetage, pilotage, remorquage et avarie commune pendant le dernier voyage ;
3° Gages du capitaine et de l'équipage, pour le temps écoulé depuis la clôture du dernier rôle d'équipage avec un maximum de 12 mois ;
4° Créance du chef d'abordage ;
5° Les débours du capitaine, travaux par lui faits pour les besoins du navire pendant le dernier voyage, le prêt à la grosse, les dommages pour avaries, manquants, le créances pour réparations, fournitures, victuailles, équipement, main-d'œuvre, à condition que ces créances soient nées et exercées au port où le navire se trouve ou dans les ports du même pays où il fait escale pendant le même voyage.
Après avoir ainsi unifié en ce qui concernait le nombre des privilèges, l’avant-projet revenait aux règles du droit international privé et décidait que la créance ne serait privilégiée que si elle était justifiée dans les formes régies par la lex loci contractus, soit par la loi du pavillon, et si elle satisfaisait aux conditions imposées par l'une ou l’autre de ces lois pour le maintien du privilège. Cette disposition, qui a été depuis modifiée, nous paraît très critiquable ; nous avons déjà expliqué que les justifications requises ‘pour l'existence du privilège sont plus que des règles de
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forme ; ce sont des mesures impératives édictées par la loi du navire qui doit seule servir à les déterminer. Avec le système de la commission, on risquait de mécontenter certains Etats. Ainsi plusieurs législations exigent la publicité des privilèges ; si la créance privilégiée est née à l’étranger dans un pays qui n’exige pas cette publicité, sera-telle valable ? Ce serait donner aux étrangers un traitement de faveur que l’on refuse aux nationaux. Cela aboutirait également à des solutions illogiques ; un créancier espagnol par exemple, suivant qu’il prêterait en Espagne et en France, aurait le droit de justifier de son privilège par des moyens différents.
La commission a tranché le difficile problème du rang des privilèges; quand les créances en concours sont nées au cours d’un même voyage, le rang sera déterminé par l’énumération de l’article, les créanciers compris dans un même numéro, venant au marc le franc. Quand les privilèges concurrents sont nés dans différents voyages, l’ordre inverse des dates détermine les priorités. Ce système soulève cependant deux objections capitales : 1° Il est nécessaire de se préoccuper des voyages du navire; on se retrouve en présence de la même difficulté qu’en droit français et de la grande impossibilité de marquer le commencement et la fin du voyage au moyen de faits patents et indiscutables. 2° Il est illogique de faire concourir les frais conservatoires faits pendantun même voyage. On veut encourager le sauvetage ; n'est-ce pas aller à l’encontre de ce but que de transformer du tout au tout la situation du sauveteur suivant qu'au cours d’un même voyage, il est le premier ou le second à sauveter un autre bâtiment. De mème, pour le prêt à la-grosse, le préteur ne consentira pas à prêter, si le navire est déjà grevé d'un autre emprunt important: le seul avantage du prêt à la grosse est de donner une garantie sérieuse au dernier prêleur ; si l’on supprime
cet avantage, autant vaut supprimer le droit lui-même. Une raison théorique appuie ces considérations pratiques. Ce qui justifie le privilège accordé aux créanciers conservateurs, c’est que les autres intéressés ont prolité du sacrifice fait ou de l'avance consentie. Tous ceux qui ont bénéficié de l’avantage doivent donc subir le privilège.
La disposition de l’article 6 de l'avant-projet a eu raison de limiter à un an la durée du privilège; mais il aurait peut-être été bon de préciser le point de départ du délai, des divergences profondes existant sur ce point entre les diverses législations.
C'est sur cet avant-projet que la discussion s’engagea à Liverpool où la question du classement des privilèges a été l'unique objet de la discussion. Il n'est pas intéressant de souligner les diverses solutions de détail proposées ; nous dirons simplement que le rang à donner au privilège pour abordage fut très discuté et que le système de l'avant-projet consistant à classer les privilèges dans leur ordre d’énumération se trouva en présence d'un système basé sur l’ordre inverse de dates (1) et d'un système mixte classant les privilèges d'abord dans l’ordre des voyages, puis se référant pour les privilèges nés au cours d'un même voyage à l’ordre d'énumération, et pour les créanciers compris dans certains numéros à l'ordre inverse des dates. Le seul point sur lequel l'accord semble fait, c’est dans le refus du premier rang aux créances du chef d’abordage. M. Douglas Owen, bien que de nationalité britannique, a reconnu luimême que l’abordé ne saurait, en aucun cas, primer le sauveteur ; il remarque avec juste raison, à l'appui de cette opinion, que le sauveteur ne pouvant jamais prétendre qu’à une partie de la chose sauvée, il restera toujours un excé-
(1) Ce système a été soutenu par M. Carver (Cf. Conférence de Liverpool).
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dent libre pour payer les créanciers pour abordage ; etque, : d'autre part, les sauveteurs courent de grands risques, surtout dans le contrat des « no cure no pay », et que leur intervention, particulièrement désirable en matière maritime, doit être encouragée. :
Les résultats pratiques ne furent cependant pas considérables, la Conférence s'étant bornée à renvoyer l'avant-projet à la commission.
Les travaux de celle-ci reprirent aussitôt après la Conférence ; la question étant mieux au point, l’idée de sacrifices réciproques ayant peu à peu pénétré l'esprit des divers intéressés, l'œuvre accomplie est beaucoup plus importante ; les rapports des associations nationales ont une précision etune. ampleur ramarquables ; l'avant projet est supérieur à celui présenté à la Conférence de Liverpool. En voici le texte :
Avant-projet de traité sur les hypothèques et les privilèges maritimes.
Anr. 1%, —- Les hypothèques, mortgages, gages sur navires régulièrement établis et rendus publics dans leur pays d’origine seront respectés dans tous les autres et y produiront le même effet que dans le pays d’origine.
Arr. 2. — Les droits mentionnés dans l’article précédent sont primés par les privilèges.
Ant. 3. — Sont privilégiés, dans l'ordre suivant, sur le navire, les accessoires du navire et le fret du voyage pendant lequel est née la créance privilégiée (V. art. 2 et 3 du traité sur la responsabilité des propriétaires de navires) :
1° Les frais de justice, taxes et impôts publics, les frais de garde et de conservation ;
2 Les gages du capitaine et de l’équipage depuis le dernier engagement, mais avec, au plus, une durée de six mois ;
3° Les indemnités dues pour sauvetage et assistance ;
4° Les indemnités dues à un autre navire, à sa cargaison, à son équipage ou à ses passagers, à raison d'un abordage ou de tout autre accident résultant d'une faute nautique du navire.
Arr, 4. — Le rang des privilèges se règle conformément à
l'énumération donnée par l'article 3. Les créances figurant à un même numéro dans cet article, viennent au marc le franc, sauf en ce qui concerne les indemnités dues pour sauvetage et assis: tance ; celles ci viennent en sens inverse de la date où elles sont nées.
Arr. 5. — Le privilège s'éteint par l'expiration du délai d'un an à partir du momènt où le créancier a pu agir.
Arr. 6. — Le privilège sur le fret ne subsiste qu'’autant qu’il n'est pas encaissé par le propriétaire personnellement.
L'avant-projet soumis aux diverses associations nationales a été l’objet de critiques très intéressantes ; la question a été reprise et notamment avec infiniment de maîtrise par M. Lefebvre, avocat à Alger, dans un rapport présenté à l'Association française du droit maritime. Après avoir souligné l’antagonisme qui existe entre la conception française et la conception anglo-saxonne du privilège, il marque d'une façon très nette les intérêts généraux qui commandent les solutions à adopter. « Favoriser Le crédit de l'expédition maritime dans la plus large mesure, asseoir aussi sur des bases solides la garantie des créanciers hypothécaires, dans ce but, dégrever le navire de priorités auxquelles peut aisément suppléer la diligence du créancier, tels les privilèges du vendeur, du fournisseur et du prêteur, le droit de l'hypothèque elle-même et la saisie offrant de suffisantes ressources. Rendre par contre meilleur que dans le passé, la situation de ceux dont les services et l'assistance auront été précieux à l'expédition, de ceux aussi dont une faute nautique aura compromis, diminué ou ruiné la fortune. Diminuer enfin les dangers du privilège en le soumettant à une courte prescription ; ce sont là, en partie du moins, les principes que nous nous sommes efforcé de défendre au début de ce chapitre. »
La Conférence de Venise discuta longuement la question et les orateurs reprirent les arguments développés par les rapporteurs de leurs associations nationales ; on s’est oc-
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cupé fort peu des hypothèques ; seuls les délégués italiens demandèrent à la Conférence d'adopter un système international de publicité pour les charges réelles sur les navires et ils proposèrent d’unifier en exigeant la mention de ces droits sur l’acte de nationalité. Ces questions touchaient cependant de trop près à la législation intérieure de chaque Etat pour pouvoir être immédiatement réglées ; aussi la Conférence se borna-t-elle à voter le vœu suivant : « La Conférence exprime le vœu que les mesures nécessaires soient prises pour établir dans tous les pays un moyen simple de publication et d'enregistrement des gages, hypothèques et mortgages sur les navires, et que des associations nationales adressent dans l'intervalle au bureau permanent un rapport sur les mesures législatives et administratives qui existent dans leurs pays respectifs quant à l’enregistrement et à la publication des hypothèques. »
Pour les privilèges, l'impression générale qui se dégage de la discussion est que les délégués sont animés d’un moins grand esprit de sacrifice ; ils acceptent difficilement de renoncer aux divers privilèges auxquels leurs nationaux sont accoutumés. Et c'est pourquoi l'on verra reparaitre dans l'avant-projet soumis à la Conférence de Bruxelles comme dans l’avant-projet soumis à la Conférence diplomatique une grande partie des privilèges que lon s'était efforcé de supprimer. Bien que l’avant-projet de Paris ait été adopté à Liverpool, nous le laisserons de côté pour étudier immédiatement le dernier avant-projet, celui sur lequel la Conférence diplomatique remise à Bruxelles sera appelée à statuer. Il est ainsi conçu :
1° Les hypothèques, mortgages, gages sur navires, régulièrement établis d'après les lois de l'Etat contractant auquel le navire est ressortissant, et inscrits dans un rezistre public soit du ressort du port d'enregistrement, soit d’un office central, seront respectés
dans tous les autres pays contractants et y produiront le même effet que dans le pays dont le navire porte le pavillon (1).
20 Les créances privilégiées priment toutes les autres créances, y compris celles garanties par les droits réels visés à l'article précédent,.
3° Sont seuls privilégiés, sur le navire, le fret et les accessoires du navire et du fret afférents au voyage pendant lequel est née la créance privilégiée :
1. Les frais de justice dus à l'Etat et les dépens encourus dans l'intérêt commun des créanciers, pour la conservation du navire où pour parvenir à la vente et à la distribution de son prix ; les droits de tonnage, de phare ou de port et les autres taxes et impôls publics de même espèce ; les frais de pilolage ; les frais de garde et de conservation depuis l'entrée du navire dans le dernier port ;
2. Les créances résultant du contrat d'engagement du capitaine, de l'équipage et des autres personnes embarquées au service du navire ;
3. Les indemnités dues pour sauvetage et assistance et la contribution du navire aux avaries communes ;
4. Les créances provenant de contrats passés ou d'opérations effectuées par le capitaine. en cas de nécessité, hors du port d'attache, pour les besoins réels de la conservalion du navire ou de la continuation du voyage, que le capitaine soit ou non en même temps propriétaire du navire et que la créance soit la sienne ou celle des fournisseurs, réparateurs, préteurs ou autres conlractants ;
5. Les indemnités dues, à raison d'un abordage ou de tout autre accident résultant de la faute d'une personne au service du navire, soit aux passagers ou ayants cause en cas de mort ou blessures, soit à un autre navire, à sa cargaison, à son personnel ou à ses passagers ; les indemnités dues pour la réparation des dommages causés à des ouvrages d'art,
Il n’est pas porté atteinte aux dispositions des lois nationales des Etats contractants qui accorderaient un privilège aux établissements publics d'assurance pour les créances résultant de l’assurance du personnel du navire.
(1) Le gouvernement anglais a subordonné son adhésion aux futures Conférences diplomatiques à la condition de pouvoir adopter en même temps une loi uniforme sur la limitation de responsabilité et de privilèges et hypothèques.
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4° Si les créances privilégiées se rapportent à un même voyage, leur rang se règle conformément à | énumération donnée à l article 3, Les créances figurant dans un même numéro viennent en concurrence et au marc le franc en cas d'insuffisante du prix.
Les créances visées aux n° 3° et 4° viennent, dans chacune de ces catégories, en sens inverse de l’ordre des dates où elles sont nées. Si ces créances se rattachent au même cas de nécessité, elles sont réputées nées en même temps.
5° Si les créances privilégiées ne se rapportent pas au même voyage, celles qui se réfèrent au dernier voyage viennent avant celles qui se référent au voyage précédent.
Toutefois, les créances résultant du contrat d'engagement pour un voyage antérieur, restent privilégiées comme celles du dernier voyage, si le contrat d'engagement est le même.
6° Les privilèges s’éteignent, outre les autres cas prévus par les lois nationales :
1. Par l'expiration du délai d’un an à dater de l’exigibilité de la créance, sans que pour les créances visées au 4° de l'article 3 le délai puisse dépasser deux ans à partir de la naissance de la créance.
Toutefois le délai court, pour les privilèges garantissant les indemnités d'assistance et de sauvetage, à partir du jour où les opérations sont terminées et pour le privilège garantissant l’indemnité d'abordage et les autres indemnités visées au 5° de l'article 3, du jour où le sinistre a eu lieu.
Par la vente du navire en justice
7 Le privilège sur le fret peut être exercé tant que le fret est encore dû ou que le montant du fret se trouve encore entre les mains du capitaine ou de l’agent du propriétaire. Il en est de même du privilège sur les accessoires.
8° Les privilèges établis par les dispositions qui précèdent ne sont soumis à aucune formalité, ni à aucune condition spéciale de preuve.
Cette disposition ne porte pas atteinte au droit de chaque Etat de maintenir dans sa législation des dispositions exigeant du capitaine l'accomplissement de formalités spéciales soit pour certains emprunts sur le navire, soit pour la vente de la cargaison,
9" Les dispositions qui précèdent sont applicables aux navires gérés ou employés par d’autres que leur propriétaire, sauf lorsque
le propriétaire s’est trouvé dessaisi par un acte illicite et quand, en outre, le créancier n'est pas de bonne foi.
10° Les accessoires du navire et du fret, visés à l’article 3, comprennent : :
1. Les indemnités dues au propriétaire à raison de dommages matériels subis parle navire et non réparés ou pour pertes de fret ;
2, Les indemnités dues au propriétaire pour avaries communes, en tant que celles-ci constituent, soit des dommages matériels subis par le navire et non réparés, soit des pertes de fret ;
3. Les sommes dues au propriétaire pour assistance ou sauvetage, déduction faite des sommes allouées au capitaine et autres personnes au service du navire.
Ne sont pas considérés comme accessoires du navire ou du fret les indemnités dues au propriétaire en vertu de contrats d'assurance, non plus que les primes, subventions ou autres subsides nationaux.
Par dérogation à l'article 3, alinéa 1°", le privilège prévu au protit des personnes au service du navire porte sur l’ensemble des frets dus pour tous les voyages effectués pendant le cours du même contrat d'engagement.
11° Les dispositions de la présente convention seront appliquées dans chaque Etat contractant lorsqu'une des parties intéressées est ressortissante d'un autre Etat contractant, ainsi que dans les autres cas prévus par les lois nationales.
Toutefois, le principe formulé dans l'alinéa précédent ne porte pas atteinte au droit des Etats contractants de ne pas appliquer les dispositions de la présente convention en faveur des ressortissants d’un Etat non contractant.
12°-La présente convention est sans application aux navires
d'Etat.
Quelle est maintenant la valeur de cet avant-projet et quelles sont les critiques qu'il soulève ; ses rédacteurs ontils réussi à atteindre le but qu'ils se proposaient : l’unification de la loi maritime.
En ce qui concerne l'hypothèque, aucune unification ; le projet se borne à ordonner l'application de la loi du pavillon, avec une restriction cependant. L’hypothèque étrangère ne sera respectée dans les divers Etats, qu'à la condi-
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tion d’avoir été publiée, Cette solution était la meilleure. Ce n’est pas, il faut le reconnaître, une uuification, mais celle-ci était impossible, non point pour les questions de forme et de publicité, mais pour le fond même du droit. La conception que les Anglo-Saxons se font du mortgage en général, diffère, en effet, trop profondément des théories modernes en matière d'hypothèque ; je sais bien que les deux principes aboutissent presqu'aux mêmes résultats, mais un peuple ne renonce pas volontiers à un principe, même quand il en a abandonné toutes les conséquences ; l'habitude est un obstacle au progrès en même temps que son facteur le plus puissant. La commission a eu raison de ne pas exiger de publicité sur la lettre de mer. Cette formalité ne se comprend d’ailleurs pas très bien. La connaissance exacte de la situation hypothécaire du navire n'intéresse que ceux qui veulent se faire garantir par un droit réel de cette nature; or, si les intéressés traitent avec le propriétaire du navire, le registre du port d’attache les renseignera aisément; s'il s’agit d'hypothèques consenties en cours de voyage, l'institution du certificat d'hypothèque permettra aux tiers de se rendre compte de la situation hypothécaire du navire. Mais la commission aurait pu étudier plus profondément la création d’une publicité internationale. On pourrait, parfaitement,comme en matière de marques de fabrique, par exemple, créer un bureau d'enregistrement international. Toutes les hypothèques mentionnées sur les registres de ce bureau auraient leur effet dans tous les pays signataires de la Convention. Pour ne pas imposer aux parties l’obligation de prendre deux inscriptions, il suffirait d’édicter que les receveurs de chaque pays devraient transmettre d'office au bureau central tous les renseignements relatifs au navire inscrit sur leur registre ; le système serait aisément applicable, la plupart des législations exigeant les mêmes mentions dans l'ins-
cription ; il aurait l'avantage. de laisser subsister, et cela sans grand inconvénient, les différences de détail qui séparent les divers Codes. Le seul point sur lequel il serait utile d’édicter une disposition précise, c’est la durée de validité de l'inscription. La plus simple serait de faire du registre international, un miroir fidèle du registre national, tout en s’efforçant de faire adopter dans les divers pays le principe de la péremption d'inscriptions, après un même délai. Si le délai fixé par la loi nationale était plus bref, les hypothèques prises sous l'empire de cette loi périmeraient dans le délai le plus court.
La deuxième partie du projet relative aux privilèges est infiniment moins satisfaisante. C'est son principe même que nous jugeons mauvais. Elle constitue une sorte de compromis entre le système de la loi du pavillon et celui de l'unification. L'article 11, qui pose les principes de cette délicate conciliation nous paraît appeler les plus sérieuses critiques. Le système qui assure aux étrangers un minimum de protection est excellent quand il s’agit de droits personnels, pour lesquels aucun conflit ne peut exister entre la loi nationale et les dispositions du traité, c’està-dire pour lesquels un national ne peut voir l'étranger bénéficier sur un même objet d'avantages plus considérables que ceux qu'il peut lui-même invoquer. [ci il n’en est plus de même ; l’objet de la convention c'est le navire, et le navire peut être grevé de droits concurrents nés dans des pays divers. Avec le système de l’avant-projet, on aboutirait à plus de complications que dans le droit actuel. Supposons un navire français grevé d’une hypothèque en France qui aborde un navire anglais. Laissé en France, il est reconnu fautif et condamné à une forte indemnité au profit du propriélaire du navire anglais. Il y aura donc, dans la procédure de distribution du prix, une partie intéressée ressortissante de l’un des Etats contractants. Et l'on arrivera à ce
CHAPITRE III
résultat singulier. Si le navire français avait abordé un navire de même nationalité, le prêteur aurait été payé intégralement, l’abordé n’ayant pas de privilège ; du moment où un étranger sera en cause, cette situation sera changée et le créancier hypothécaire sera privé des sommes sur lesquelles il comptait. La complication sera plus grande encore si le conflit nait entre des créanciers d'un des Etats signataires,un créancier d’un Etat non signataire et des créanciers français. Au lieu du système très simple de la loi du pavillon, on sera obligé de se préoccuper de plusieurs lois différentes. Et ces questions soulevées par ces conflits seront des plus délicates ; comment réglera-t-on, par exemple, le rang d’un créancier anglais pour abordage en présence d'un assureur français pour sa prime, toujours dans l'hypothèse d’un navire français. Le privilège pour abordage qui a le n° 5 dans lavant-projet et qui n'existe pas en droit français, primerat-il le privilège de l’assureur qui n'existe pas dans l’avantprojet, mais qui existe dans le Code français ? Il y aura toujours avantage, dira-t-on, à s’en référer à une convention unique au lieu de recourir à des lois nationales diverses, Ce n’est nullement certain. La loi nationale est un tout complet ; grâce aux applications pratiques de la jurisprudence, le droit de chaque pays fournit des solutions pour la plupart des questions qui se posent. D'après quelle loi interpréterat-on la convention? A quelle loi se référera-t-on pour en combler les inévitables lacunes ?
Il était cependant bien simple d'éviter au moins en partie ces complications. Il suffisait de remplacer les mots « une des parties intéressées» par les mots «le navire, objet du droit », Et la Convention pouvait alors avoir un effet utile. Ce qu'il s'agit d'obtenir, c’est plus de simplicité, de sécurité pour les créanciers ; ce qu’il faut éviter, c'est la multiplicité des lois. Grâce à ce changement de mots, ce résultat est atteint, Quand un navire est vendu dans
un port du pays, où il a son port d'attache, c'est la loi nationale qui est seule applicable. Quand il est vendu partout ailleurs, c’est la Convention qui doit s’appliquer. Je sais bien qu'avec ce système, les créanciers ont encore une incertitude ; suivant le pays où le navire sera vendu, leurs droits pourront être différents. Cette incertitude est cependant limitée. Ils savent en effet que leur situation sera régie soit par La Convention, soit parla loi nationale du navire ; il leur est donc facile de se renseigner.
Ce désir de simplification est la seule raison qui puisse pousser les Etats à adhérer à la Convention ; ils n’y trouveront pas, à mon avis, un grand avantage pratique. Quand on avait commencé à discuter la question de privilèges, on avait pris, comme but essentiel, la sauvegarde du crédit maritime. Reconnaissant avec raison que le trop grand nombre de privilèges est préjudiciable aux créanciers hypothécaires, on s'était efforcé de le réduire. Comme on voulait cependant arriver à une entente et que les Anglo-Saxons se refusaient à abandonner le privilège admis par leurs coutumes en leur législation au profit de l'abordé, les pays qui l’ignoraient, avaient cependant consenti à l’admettre, mais son introduction devait être compensée par la disparition de plusieurs autres. C'est dans cet esprit qu'avait été rédigé l’avant-projet de la commission de Paris présenté à la Conférence de Venise ; nous savons en effet qu'étaient seuls privilégiés les frais de justice, taxes et impôts publics, les frais de garde et de conservation, les gages du capitaine et de l'équipage pour 6 mois, les indemnités de sauvetage et d'assistance, les indemnités dues à un autre navire pour le préjudice causé par une faute nautique. Mais l’article 3 des divers avant-projets s'est enflé au cours des examens successifs de la commission. Faisons la comparaison avec le système français ; les n°s 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, de l’article 191 sont
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maintenus. On a supprimé. il est vrai, le privilège accordé au vendeur,aux fournisseurs et ouvriers employés à la construction si le navire n’a pas encore fait de voyage et au créancier pour fournitures, travaux, main-d'œuvre, radoub, victuailles, armement et équipement du navire avant le départ s'il a déjà navigué, les privilèges de l'a ssureur et du chargeur. Mais y a-t-il là un avantage si grand, et l'avantage, s'il existe, n'est-il pas compensé par de graves inconvénients. Etait-il tout d’abord juste de supprimer le privilège du vendeur ou des ouvriers employés à la construction ? Nous avons vu qu’il n'y avait là qu'une hypothèque et que personne n'en pouvait souffrir, ni les créanciers privilégiés, ni les créanciers hypothécaires. D'autre part, si les privilèges sont dangereux pour le créancier hypothécaire, c’est surtout par l'importance des créances qu'ils peuvent garantir. Or, on supprime le privilège pour des créances qui ne peuvent pas atteindre un chiffre bien élevé,et on l’introduit pour les indemnités dues à raison d’un abordage ou d'une faute nautique, c’est-à-dire pour les créances qui sont, par leur importance, les plus dangereuses pour les créanciers hypothécaires. Et encore, si l’on s'était contenté, comme dans l’avant-projet de Venise, d'accorder ce privilège au navire endommagé, à sa cargaison et à son équipage ; mais on l'étend aux passagers ou ayants cause du navire fautif en cas de mort ou de blessure, c’est-à-dire au cas où les indemnités sont les plus considérables.
L’article 6 de l’avant-projet appelle à son tour de sérieu: ses critiques. Il prévoit les causes d'extinction du privilège ; il commence par poser en principe que les privilèges s'éteindront dans tous les cas prévus par la loi nationale. C'est ambigu et dangereux. C’est ambigu, car cette disposition laisse subsister ce conflit de lois que l’on voulait justement éviter. Quelle est cette loi nationale ? Est-ce celle du
navire, est-ce celle du créancier ? Est-ce celle JAAEN de la HET
saisie ? On se retrouverait aux prisés avec les mêmes difficultés qui auraient existé avant tout accord international. Il n'y a là ni unification, ni application de la loi du pavillon. Or, raisonnablement, si l'on ne peut unifier, c’est cette loi seule qui doit déterminer le temps pendant lequel une créance reste privilégiée. Mais alors, la convention n'a plus toutson effet ; à côté de ses termes, il faudra invoquer les diverses lois nationales. Si l’on règle d'une manière complète l'extinction du privilège, on rencontre les mêmes difficultés que poür l’article 11. On verra, par exemple, un créancier français, dont le privilège serait perdu d'après la loi française, pouvoir l'exercer si le navire est vendu en Angleterre et que la prescription prévue par l’avant-projet né soit pas acquise.
Pour remédier à ces inconvénients, les rédacteurs de l’avant-projet ont fixé un délai maximum pendant lequel la créance reste privilégiée. Ce délai est de un an en principe, et il part du jour où la créance est exigible. Pour empêcher que les parties ne retardent trop cette exigibilité, on a édicté que le délai d'existence du privilège ne pouvait dépasser deux ans à partir de la naissance des créances prévues au $ 4 de l’art. 3. Pour les créances d’assistance, sauvetage et abordage, l'avant projet fixe le point de départ de la prescription. Le vice principal de cet ensemble de dispositions est de mâintenir pendant trop longtemps le privilège. Les créances garanties sont des créances anormales ; ce n’est pas à chaque voyagé qu'un navire en aborderä un autre, qu'il aura besoin des services d'un sauveteur ou que le capitaine sera dans la nécessité d'emprunter. Ges créanciers doivent donc agir rapidement. Il n’y a aucune râison d’accorder aux créances contractuelles de l'article 3, $ 4, un dé-
lai de deux ans. Il seraitenfin nécessaire dé bien préciser le sens du mot éxigibilité. Au cours dés discussions dans les différents Congrès, les Anglais ont en effet soutenu à
ER
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diverses reprises que le délai de là prescription ne devait commencer à courir que du jour où le créancier était à même d'exercer son droit, par exemple par la saisie du navire. Il ne faudrait pas qu'on pût croire à l'adoption d’un système si dangereux et si éloigné de la conception française. Il faut aussi remarquer que l’article 6 mentionne, parmi les causes d'extinction, la vente en justice. IL est, par contre, tout à fait muet sur la question de vente volontäire, autrement dit sur l'extinction du droit de suite des créanciers privilégiés ; c’est un problème délicat que nous examinerons plus loin.
Nous n’approuvons pas davantage l’article 4; il maintient en effet dans l’avant-projet la distinction des divers
. voyages qui est essentiellement critiquable. Cette notion
oblige à définir le voyage, et la définition est insuffisante ou trop compliquée. On peut bien s’en référer aux lois nationales, mais ce n’est plus alors de l'unification. L'avantprojet de Convention sur la limitation de responsabilité des propriétäires de navire, s'est occupé de la question; l'article 8 de l’avant-projet A est ainsi conçu: « On entend par voyage pour l'application de la présenté Convention, le voyage pour lequel le navire a été armé et équipé, ou que le navire a entrepris en exécution d'un contrat d'affrètement, ou qu'il a effectué après débarquement complet de ses marchandises, avec ou sans nouvelle cargaison. » Cette définition ne nous satisfait point. Pour distinguer les voyages, il faut s’en référer à des signes extérieurs, que les intéressés puissent aisément connaître. Or, le premier cas dépend de l'intention du propriétaire ; dans le second, il s’agit d’un accord entré particuliers. Le troisième exemple serait le meilleur ; le débarquement de la totalité des marchandises peut se constater aisément, mais peut-on dire, par exemple, qu’un navire obligé en cours de route de décharger sa cargaison et de la transborder pour réparer
des avaries, fera un nouveau voyage quand il rentrera à son port d’attache. La suppression de cette distinction des voyages ne pourrait être préjudiciable qu’aux créanciers énumérés au paragraphe 5 de l’article 3 de l’avant-projet ou aux victimes d'un quasi-délit. Les privilèges du paragraphe ! sont indépendants de cette notion ; l’article 5 excepte le capitaine et les gens de l’équipage ; pour les privilèges des articles 3 et 4, l'ordre inverse des dates la rend inutile. L’abordé seul en souffrira ; il n'aura, pour éviter cet inconvénient, qu'à saisir le navire, auteur du dommage, dans le plus bref délai.
L'article 7 s'occupe du privilège sur le fret ; il admet, comme d'ailleurs les Codes de la plupart des pays, que le fret ne peut être atteint par le privilège que si son montant _n’est pas encore entre les mains du propriétaire. Cette solution aboutit à rendre illusoires les droits des créanciers. Il arrive souvent, en effet, que le fréteur se fait payer son fret d'avance ; les créanciers seront, dans ce cas, privés d'une partie de leur garantie. Si la créance du fret est affectée au privilège, c’est que les avances des créanciers ont contribué à la faire naître ; on ne voit pas dès lors pourquoi leur situation varierait suivant les accords intervenus entre armateurs et chargeurs. Cette conclusion s'impose lorsqu'il s'agit de créanciers auxquels la limitation de responsabilité est opposable. Si on leur fait abandon du navire et du fret, l'avant-projet décide que l'on doit leur abandonner le fret brut sans déduction, payé ou encore dà, depuis le début du voyage. Or, les créanciers privilégiés, au cas d'abandon, n’auraient aucune préférence sur le fret déjà payé qui leur serait abandonné. La seule solution logique consiste à rendre l'armateur personnellement responsable du fret qu'il a encaissé. Resterait à examiner si, dans le'cas d'insolvabilité du propriétaire, il ne serait pas possible d'autoriser les créanciers à prélever par REIReS le montant des sommes ainsi dues.
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Le privilège porte aussi, nous dit l’avant-projet, sur les accessoires du fret. Ces accessoires sont énumérés par l'article 1e" dont le texte correspond à peu de chose près à celui de l'article 5 de l’avant-projet B, sur la limitation de responsabilité des propriétaires de navire. Ce sont :
« 1° Les indemnités dues au propriétaire à raison de dommages matériels subis par le navire et non réparés ou pour perte de fret.
« 2° Les indemnités dues au propriétaire pour avaries communes en tant que celles-ci constituent, soit des dommages matériels subis par le navire et non réparés, soit des pertes de fret.
« 3° Les sommes dues au propriétaire du navire, pour assistance ou sauvetage, déduction des sommes allouées au capitaine et autres personnes au service du navire.
« Ne sont pas considérés comme des accessoires du navire ou du fret, les indemnités payées ou dues, en vertu de contrats d'assurance, non plus que les primes, subventions ou autres subsides nationaux. »
L'article, par faveur pour les gens de mer, ajoute que leur privilège portera sur l'ensemble des frets dus pour tous les voyages eflectués pendant le cours du même contrat d'engagement. Cet avantage sera très illusoire, s’il porte seulement sur les frets encore dus. La plupart du temps en effet le fret se règle au moment où chaque voyage termine.
L'article 7 dispense les privilèges de toute formalité et de toute condition spéciale de preuve. Il ajoute que cette disposition ne porte pas atteinte au droit de chaque Etat de maintenir dans sa législation des dispositions exigeant du capitaine l’accomplissement des formalités spéciales, soit pour certains emprunts sur le navire, soit pour la vente de la cargaison. Tout d’abord, le début de cette disposition appelle les mêmes critiques formulées au sujet de l'arti-
cle 41 de l'avant-projet. Si, par exemple, un navire français est vendu en France, le prèteur à la grosse étranger verra son privilège admis, sans qu'il ait eu de conditions de forme à respecter, tandis qu'un privilège semblable conféré à un Français sera de nul effet, si ces mêmes conditions n’ont pas été remplies. De plus, la deuxième partie de l’article apporte une sérieuse dérogation à la première. Dans les deux cas, il est bien évident que si le capitaine n'accomplissait pas les formalités prévues par sa loi nationale, le privilège n'existerait pas ; sinon la disposition n'aurait plus de sens. Voilà donc un prêteur à la grosse étranger, obligé de consulter, à côté du traité, la loi nationale du navire avec le capitaine duquel il contracte ; est-ce là de l'unification ?
Quant à l’article 9, il nous paraît sans intérêt. Parler de la mauvaise foi du créancier privilégié apparaît comme un non-sens. Cela fait évidemment allusion au cas où le créancier sait que le navire a été enlevé à son propriétaire par un acte illicite ; et qu’entend-on par acte illicite? Mais en quoi ce fait peut-il influer sur l'existence du privilège ? Est-ce que la créance du prêteur, dont l'argent aura servi à la conservation du navire, méritera une protection moins sérieuse ; est-ce que le sauveteur, qui a conservé le gage créancier, méritera moins d'être rémunéré de ses peines ? Quant à l’abordé, comment parler de sa mauvaise foi? Elle ne pourrait être que postérieure à la naissance de la créance et sans influence sur son sort. Il faut enfin remarquer que l'appréciation de la mauvaise foi est fort délicate et que cet article pourra donner lieu à des difficultés nombreuses et à des interprétations contradictoires.
Nous venons d'exposer aussi brièvement que possible les critiques que soulèvent les dispositions de l’avant-projet ; il nous reste à en souligner les lacunes. 11 est en effet un point essentiel et de la plus haute importance sur lequel l'avant-projet ne s'explique pas. C'est sur l'extinction des
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droits réels et sur l'effet de la transmission d’un navire à un étranger. Dans quelles conditions l'hypothèque et le privilège pourront-ils être purgés ? Quelle loi déterminera les conditions de la purge ? Quel sera l'effet de la vente à l'étranger d'un navire sur les hypothèques et privilèges qui le grevaient antérieurement ? Autant de questions restées sans réponse et pour lesquelles les difficultés antérieures subsisteront. Nous essaierons tout à l'heure de déterminer la solution la meilleure de ces conflits.
Tel est donc le texte proposé à l'adhésion des grands Etats. Et le but de ses auteurs, n’est pas seulement de la voir adopter diplomatiquement, c'est aussi de la voir adopter comme loi nationale par les divers Etats ; mais peut-on vraiment souhaiter d'unifier sur de telles bases Prenons par exemple le cas de la France. Le monde maritime auraitil avantage à voir cette réforme aboutir, telle que la préconisent les auteurs de l'avant-projet? Nous ne le croyons nullement. Si une réforme devait être faite, ce serait pour favoriser le crédit maritime et donner l'essor à notre marine. La condition essentielle pour réaliser cette fin est de réduire le nombre des privilèges et l'importance des créances privilégiées. Or, l'avant-projet conduit au résultat inverse ; il supprime bien, en effet, certains privilèges insignifiants pour les remplacer aussitôt par des privilèges garantissant des créances élevées. D'autre part, nous avons vu combien il serait désirable, pour la sécurité des transactions maritimes, d'assurer la publicité des privilèges ; adopter l’avant-projet comme loi nationale empêcherait de longtemps cette utile réforme. Ses dispositions suppriment en effet toute formalité ; d'autre part, la loi qui l’adopterait
serait toute récente, et l’on retouche difficilement les lois qui viennent à peine d être promulguées.
Enfin le texte proposé est, comme nous le savons, insuffisant, des questions capitales ayant été par lui laissées sans solution.
Nous n'approuvons donc la solution de l'avant-projet ni au point de vue national, ni au point de vueinternational. Si le moment est venu de parler d’unification, ce n’est point encore le temps dela réaliser ; les dilférencesentre les législations ne sont plus essentielles, mais l’esprit public dans les _divers pays n’est pas encore fait aux sacrifices nécessaires pour les faire disparaître. Pour faire triompher une idée, une réforme, ilfaut d'abord qu'elle corresponde à une tendance ou à une nécessité sociales, il faut en outre que le paysoùü on veut l’introduire y soit habitué; il faut qu'à force de la préconiser elle cesse d’être une étrangère pour devenir une compagne dont la place au foyer est toute préparée.
Il faudrait donc se borner pour le présent à atténuer, dans la mesure du possible, les difficultés qui naissent de l’application de lois différentes ; l'adoption de règles semblables de droit international privé serait à cet effet suffisante ; à côté il faudrait, par des études approfondies des diverses législations maritimes, souligner leurs points de contact et leurs dissemblances, poser des règles simples, capables de servir d’idéal aux législateurs des divers pays, et le jour où les divers Codes se seraient inspirés de ces principes, on pourrait songer à réaliser l'unification complète.
L'application de la loi nationale du navire permettra de trancher aisément les conflits possibles; il faudrait donc faire pour les privilèges ce que l’avant-projet a fait pour les hypothèques. Ce que notre législateur, par exemple, veut voir prospérer, c’est la marine française ; c'est donc au crédit fait par des Français à des Français qu'il veut apporter plus de sécurité ; il en est de même dans les divers pays. Cette sécurité est donc assurée par la loi nationale en France et à l'étranger. S'il plaît maintenant à des capitalistes français de consentir des avances à des navires étrangers, à des matelots français de s'embarquer sur des bâti-
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ments d'une autre nationalité, libre à eux ; ils n’ont qu’à s’en référer à la loi du pavillon pour connaître l'étendue des droits qui leur sont conférés. Cette loi du pavillon sera volontiers adoptée par les divers pays. La question du privilège de l’abordé pourrait seule apporter un obstacle à son application. Les pays anglo-saxons renonceront difficilement, semble-t-il, à accorder un tel privilège à un créancier anglais sur un navire français, saisi à la suite du sinistre et vendu en Angleterre. Quelles que soient les raisons d’équité qui militent en faveur de ce privilège, elles ne sont pas suffisantes pour faire échec à l'introduction d'un système pratique pour résoudre les conflits de lois. D'ailleurs un sacrifice est toujours compensé par un avantage ; grâce à la loi du pavillon, les créanciers anglais seront certains de conserver toujours et partout les droits qu'ils ont sur le navire, et le propriétaire saura l'étendue exacte des droits privilégiés qui grèvent sa propriété.
La loi du pavillon servira donc à déterminer en matière hypothécaire : les conditions de forme et de fond requises pour la validité de l'hypothèque, l'étendue de ce droit, ses causes d'extinction ; en matière de privilège, la nature et le nombre des créances privilégiées, leur rang, les conditions particulières de forme auxquelles le privilège est soumis pour son existence, sa durée, et ses causes d'extinction. On pourrait faire une exception à la loi du pavillon pour les créances qui, suivant l’expression de M. Fromageot (1), ont un caractère public, c'est-à-dire de créances intéressant la puissance publique comme les droits de port, de tonnage, de pilotage. La lex loci serait alors applicable, dans le cas où la loi du pavillon accorderait un privilège de rang inférieur. La question fera d'ailleurs peu de difficultés, ces dernières créances étant privilégiées au premier rang dans la plupart des législations, La forme des actes, abstraction faite des formalités particulières exigées par la loi pour la
validité du privilège, serait déterminée par la lex loci contractus ; enfin, la procédure de saisie et de vente serait réglée par la loi du lieu de la saisie. Cette dernière solution appelle une importante restriction. La /ex fori déterminerait bien les règles formelles de procédure, mais elle serait sans influence sur le fond même du droit. Autrement dit, elle déterminerait les officiers de justice appelés à prêter leur concours, la forme des actes et des délais de procédure, mais elle serait inapplicable par exemple, pour déclarer éteints les droits des créanciers. Ainsi, dans le cas où un navire français serait judiciairement vendu en Angleterre, cette vente, bien que faite en justice, n'éteindrait pas les hypothèques grevant le navire. Quand, en effet, un navire est vendu en France, la loi prend certaines précautions pour lier les créanciers hypothécaires à la procédure et à la vente. Il faudrait donc stipuler dans le traité que le droit de suite des créanciers hypothécaires ne sera éteint que s'ils ont été prévenus dans un délai suffisant de la saisie et de la vente du navire. Il faudrait enfin compléter le traité par une disposition donnant aux ressortissants des Etats signataires, les mêmes droits qu'aux créanciers de la nationalité du navire, pour faire saisir et vendre ce dernier.
Reste la question la plus importante que devra régler un traité intérnational : celle de la vente volontaire à l'étranger. En admettant même que cette vente laisse subsister intacts les droits hypothécaires ou privilégiés, il n’en reste pas moins que ce changement de nationalité et le changement de port d'attache qui en est la conséquence, sont très préjudiciables aux intéressés. Ils devront en effet, pour faire valoir leurs droits, s'adresser à des tribunaux qui siègent à grande distance, exposer des frais souvent considérables pour des procédures qu’il leur sera impossible de surveiller ; le danger a été reconnu par la plupart des législations et notamment par la législation française qui punit pénale-
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ment celui qui vend à des étrangers un navire grevé d'hypothèques et déclare la vente nulle, Ces mêmes dispositions existent dans la loi espagnole sur l'hypothèque du 21 août 1893. Cette loi dispose dans l'article 201 que « les navires hypothéqués ne pourront être vendus à un étranger sans le consentement du créancier hypothécaire ou sans qu’au préalable, le vendeur ait consigné le montant de la créance garantie par l'hypothèque en la forme prévue par les articles 1177 à 1182 du Code civil ». Elle ajoute, article 391, que la vente à l’étranger rend la créance immédiatement exigible, Cette même solution serait certainement admise par la jurisprudence française en vertu de l’article 1188 ; la Cour d'Aix a en effet décidé que la déchéance du terme était encourue par ce fait seul que le navire était affecté à un service, l'éloignant d’une manière permanente de son port d'attache primitif.
En Angleterre, l'article 44, SS. 10 et 11 du Merchant Shipping Act édicte: « si le navire est vendu à une personne non qualifiée pour être propriétaire d'un navire anglais, le « bill of sale » au moyen duquel le navire est vendu, le « certificate of sale » et le certificat d'enregistrement seront produits à un « registrar » ou à un officier consulaire britannique, et ce registrar ou cet officier consulaire retiendra les certificats de vente et d'enregistrement,et, après y avoir mentionné au dos que le navire a été vendu à une personne non qualifiée pour posséder un navire anglais, remettra les certificats au « registrar » du port d’attache du navire, et ce registrar mentionnera la vente sur son livre d'enregistrement, et le feuillet du navire dans ce livre sera considéré comme clos, sauf en ce qui concerne les mortgages non satisfaits ou le certificat de mortgage encore valable qui y sont mentionnés » (D°S. 21 (1) M. Sh. Act 1894).
« Si en cas de vente à une personne non qualifiée pour posséder un navire anglais, on ne produit pas les certificats
ci-dessus mentionnés, la personne sera considérée par la loi anglaise comme n'ayant acquis ni titre, ni droit au navire, et, de plus, la personne qui s’était fait délivrer le « certificate of sale » et la personne qui fera usage du pouvoir conféré par cet acte, seront punissables d'une amende ne dépassant pas 100 francs.
Et la S. 52 du M. Sh. Act de 1906 dispose (SS. 2): « Il est aussi déclaré que lorsque le registre d’un navire est considéré comme clos aux termes de la section 21 S$. (1), de l’acte principäl tel qu’il est modifié par la présente section, ou aux termes de la SS. (10) de la section #4 de cet Act, par suite d’un transfert à des personnes non qualifiées pour être propriétaires d’un navire anglais, tout mortgage enregistré non satisfait, y compris les mortgages consentis en vertu d’un certificat de mortgage, pourra, si le navire vient dans les limites de la juridiction d’une des Cours des possessions de Sa Majesté, qui a compétence en matière de mortgage, ou qui aurait eu cette compétence si le transfert n'avait pas eu lieu, être ramené à exécution par cette Cour, nonobstant le transfert, sans préjudice, au cas où le navire aurait été vendu sur l'ordre d’une Cour, de l'effet de ce jugement. » La plupart des législations sont muettes en ce qui concerne les privilèges. |
Pour les hypothèques, le système généralement adopté consiste donc à méconnaître la vente. Ces diverses mesures ne sont efficaces que si le navire revient dans son pays d'origine. Or, le nouveau propriétaire se gardera bien de l'exposer à ce risque. D'autre part, elles offrent de graves inconvénients. Supposons un navire vendu par un Français à un Anglais, il est ensuite l’objet en Angleterre de ventes successives. Le dernier acheteur aura traité sur la foi du registre anglais ; si celui-ci ne mentionne aucune inscription, sera-t-il juste que l'acqué-
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reur, malgré sa bonne foi, soit forcé de payer la créance hypothécaire ou de voir vendre son navire.
Ces difficultés peuvent cependant être solutionnées fort simplement. Nous savons que dans tous les pays un navire ne peut porter un pavillon national que s'il est enregistré sur le registre des navires et porteur de papiers officiels. Il serait très facile de disposer qu'aucun des Etats signataires n’autorisera à porter son pavillon,un navire ayant appartenu à un ressortissant d'un autre Etat, à moins que l'acheteur - ne justifie qu'il n'existe sur ce navire,au moment de la vente, aucune inscription valable d’hypothèque ou qu'il ne donne une caution ou un nantissement pour le montant intégral des créances inscrites, en principal, intérêts et frais. Dans le cas où l’acquéreur justifierait du consentement des créanciers hypothécaires à la vente à l'étranger, les inscriptions garantissant leurs droits seraient rapportées d'office et à leur rang sur le registre du nouveau portd’attache du navire. ‘Il faudrait, à cet effet, prendre internationalement les mêmes mesures que les lois nationales ont édictées pour les changements de port d'attache dans les limites du pays. Cela ne présenterait d’ailleurs pas de grandes difficultés (1). Soit, par exemple,un navire français vendu en Angleterre. Le vendeur, sitôt la vente conclue, présente l’acte au receveur du port d'attache français, qui le mentionne sur son registre ; à compter de ce moment, le registre est considéré comme clos et le cours des inscriptions arrêté. On pourrait concéder un bref délai pour permettre aux créanciers ayant obtenu une hypothéque avant l'enregistrement du contrat de vente de s’inscrire. Le receveur du port d'attache déli-
(1) Le bureau international d'enregistrement pourrait ici rendre de grands services. Dans le cas où les créanciers accepteraient de maintenir leur inscription sur le navire devenu étranger, il suffirait de reporter sur un feuillet nouveau, ouvert dans le registre de la nationalité du navire, les mentions existant sur le feuillet de son ancienne nationalité.
vrerait 1° une attestation que le transfert a été enregistré ; 2 un certificat des charges réelles existant sur le navire.
Si le certificat êtait négatif, l'enregistrement du navire en Angleterre ne pourrait faire de difficultés ; s'il mentionnait des inscriptions, l'euregistrement serait refusé en Angleterre, sauf à l'acquéreur à faire les justifications nécessaires. Si les créanciers acceptaient le transfert, ils devraient en faire la déclaration au receveur du port d'attache primitif, qui en donnerait certificat. Le certificat serait présenté à l'enregistrement en même temps que l'acte de vente, et en inscrivant le navire,on mentionnerait les hypothèques dont il serait grevé. Bien entendu, les droits des créanciers hypothécaires qui auraient accepté le transfert seraient entièrement régis par la’ loi du nouveau pavillon.
Il pourrait enfin se faire que le navire fût vendu à un étranger ressortissant d'un Etat non adhérent à la convention. Dans ce cas les diverses dispositions actuellement en vigueur dans les divers Etats seraient maintenues. Il pourrait être également stipulé entre les Etats signataires que le navire serait censé n'avoir pas perdu sa nationalité primitive. Si, par exemple, un navire français hypothéqué, était vendu à un Bolivien, et que ce navire fût ensuite saisi en Angleterre, les Cours anglaises devraient considérer la vente comme nulle, absolument comme le feraient les tribunaux français.
Restent les créanciers privilégiés. Pour ceux-ci, il n'existe aucune publicité ; on ne peut donc songer à leur appliquer les mêmes solutions qu’en matière hypothécaire. Il est, d'autre part, nécessaire pour la sécurité des transactions commerciales, de mettre, dans un bref délai, l'acquéreur étranger à l'abri de leurs poursuites. Les causes d’extinction étant régies par la loi nationale du navire au moment de la naissance du privilège, peuvent être connues par l'acquéreur ; d'autre part, le privilège peut subsister pendant long-
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temps. Il est donc indispensable, en cas de vente d’un navire à l'étranger, de mettre rapidement l'acquéreur à l'abri de leurs poursuites ; il faudrait, dans ce cas, créer à côté des modes d'extinction prévus par la loi nationale, un mode spécial, propre à la vente à l'étranger. Le meilleur système parait être celui de la publicité. Le bureau international serait chargé de publier dans un journal de chacun des Etats ressortissants, une annonce de la vente donnant aux créanciers un délai d'un mois à compter de la publication pour se faire connaître par une opposition au bureau international. Seraient seules valables, les oppositions faites en vertu des créances qui seraient encore privilégiées en conformité de la loi nationale du navire. L'enregistrement serait accordé ou refusé dans les mêmes conditions que pour l'hypothèque. On ne saurait cependant autoriser les créanciers à opter pour le maintien de leur privilège, ce serait trop compliqué. En cas de contestations sur la validité des créances des opposants, le tribunal compétent du port d'attache primitif aurait seul qualité pour les trancher. Les créanciers qui n'auraient pas fait opposition seraient déchus de leur droit de suite. Il faudrait enfin autoriser l'acquéreur à faire résoudre la vente, si, dans le délai de deux mois à compter de la publication, les formalités nécessaires pour faire inscrire le navire dans les livres de son nouveau port d'attache n'avaient pu être remplies (1).
Ce n’est là qu’une solution provisoire ; il s’agit mainte-
(1) Voilà, sauf retouches, l'avant-projet qui pourrait être soumis aux pays intéressés :
Arr. 1°. — Les hypothèques, mortgages ou gages sur navires régulièrement établis d'après la loi de l'Etat contractant auquel le navire est ressortissant et inscrits dans un registre public. soit du ressort du port d'enregistrement, soit d’un office central, seront respectés dans lous les pays contractants et y produiront les mêmes effets que dans les pays dont le navire porte le pavillon.
ART. 2. — Les créances privilégiées priment toutes les autres
nant de marquer la voie où les diverses législations doivent entrer pour parvenir à l'unification. Si les conditions financières et économiques actuelles ne sont pas modifiées par
créances, ÿ compris celles garanties par les droits réels visés à l’article précédent.
Art, 3. — La loi nationale du navire servira à délerminer la nature et le nombre de créances privilégiées ainsi que le rang. l’étendue et les causes d'extinction du privilège. Il est toutefois stipulé que les droits publics dus par le navire à l'occasion de son entrée dans le port où il est vendu seront toujours prélevés immédiatement après les frais de justice, même en cas de silence de la loi du pavillon.
ART. 4. — Un navire appartenant à la nationalité d'un des Etats signataires ne sera pas considéré comme ayant acquis la nationalité et ne pourra être inscrit sur les registres publics d'un autre Etat signataire, si la personne qui demande l'inscription ne justifie que le navire n'est actuellement grevé d'aucune hypothèque régulièrement inscrite ou que les créanciers hypothécaires ont tous consenti au transfert. Dans ce dernier cas, le fonctionnaire compétent du nouveau port d'attache en inscrivant le navire, inscrira les hypothèques, mortgages ou gages le grevant. Ces hypothèques, mortgages ou gages viendront dans leur ordre, mais seront régis en tous autres points par la nouvelle loi nationale du navire.
ART. 5. — Le navire qui était de la nationalité d’un des Etats signataires et qui acquiert la nationalité d'un des autres Etats signataires, ne sera affranchi du droit de suite des créanciers privilégiés, que si l'acquéreur a fait publier le transfert de propriété dont le navire est l’objet dans un journal maritime du pays auquel appartient
le créancier et s’il n’a pas été fait d'opposition dans le mois qui suivra cette publication ; les oppositions ne pourront être faites que par des créanciers dont le privilège est encore valable aux termes de la loi nationale primitive du navire. S'il y a des oppositions, et que le prix de vente soit insuffisant pour désintéresser les créanciers opposants, le navire sera considéré comme n'ayant pas changé de nationalité et l'inscription dans les registres de son nouveau pays lui sera refusée comme il a été dit à l'article 4.
ART. 6. — Un navire ayant appartenu à la nationalité d'un des Etats contractants et ayant acquis ensuite la nationalité d’un Etat non signataire, alors qu'il était encore grevé d'hypothèque et de privilèges valables d’après sa loi nationale primitive, sera considéré par tous les Elats contractants comme n'ayant pas perdu sa première nationalité. La loi de son premier pavillon servira seule à déterminer les droits réels dont il est susceptible.
ART. 7. — Les navires ayant la nationalité d’un des Etats signàä-
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un de ces événements imprévus qui changent, à la surprise de tous, le cours des destinées humaines, il est à peu près certain que, sous la pression d'intérêts identiques, les mêmes mesures seront adoptées dans tous les pays.
La première règle essentielle qui doit être acceptée partout est celle de la publicité ;
il faut que toute personne puisse connaître, en consultant les documents publics, tout ce qui intéresse la propriété du navire, et il faut que les intéressés n'aient à craindre aucun autre droit que ceux figurant sur ces documents. L'emploi d'un registre au port d'attache centralisant tous les renseignements relatifs au navire est presque général ; rien n’empêcherait de mentionner également ces renseignements sur une pièce officielle voyageant avec le navire ; mais il serait préférable, à notre avis, que cette pièce füt distincte de l'acte de nationalité. Cette publicité pourrait être étendue aux privilèges, en exigeant, pour leur conservation, que le bénéficiaire fasse mentionner son droit, soit au port d’attache, soit sur la pièce officielle de bord où les mentions seraient faites par les soins du consul, soit d’aviser de la naissance du droit, le consul de la nationalité du navire qui serait chargé de faire faire l'inscription au port d'attache. La publicité étant aussi généralisée, il sera facile d'exiger que les créances hypothécaires ou privilégiées soient averties de tous les événements qui peuvent affecter leurs droits sur le navire. Ou peut également rendre meilleure la situation des acquéreurs en adoptant partout une procédure de purge.
taires pourront être saisis à la requête des créanciers hypothécaires et privilégiés ressortissant d’un autre Etat signataire dont les créances seront exigibles, dans tous les ports du territoire de l'un de ces Etats ; ils jouiront à cet effet des mêmes avantages que ceux conférés aux nationaux dudit Etat. Le propriétaire du navire pourra obtenir mainevée de la saisie en donnant une caution pour une somme arbitrée par le juge. Le bénéfice de cette caution est définitivement acquis
au créancier saisissant.
Il s’agit ensuite de fixer le nombre des divers privilèges et leur rang. Le principe qui domine la matière est l'intérêt du crédit maritime. Moins il y aura de privilèges, plus le créancier hypothécaire verra son droit garanti. Il ne suffira donc pas, pour qu'une personne ait droit à un privilège, qu’elle ait rendu par ses services et son argent, un service au navire ;° il faut encore qu'un intérêt maritime majeur en commande l'octroi. C’est ainsi qu’un privilège sera reconnu aux sauveteurs et aux assistants, dont le concours est particulièrement favorable aux intérêts hypothécaires. Nous avons vu qu'il était possible de garantir par un autre moyen le paiement des gages des gens de mer; il serait donc utile de préconiser la création, dans tous les pays de caisses dé garantie. Nous ne parlons pas des frais conservatoires qui précèdent immédiatement la vente ; ils sont utiles à tous et sont d'ailleurs de peu d'importance. Restent les privilèges de l'abordé et celui du prêteur ou du chargeur dont la cargaison a été vendue pour les besoins du navire. En ce qui concerne le premier, il n y a aucune raison de l’introduire dans les législations qui l'ignorent, les risques de ce genre pouvant faire l’objet d'une assurance, Pour les prêteurs, nous ne voyons aucune raison d’admettre légalement la limitation de responsabilité pour des créances de ce genre. Et, s'il n'y a pas de limitation de responsabilité, il n’y a pas nécessité de donner un privilège. Remarquons d'ailleurs qu'on pourrait donner aux créances maritimes un rang préférable immédiatement après les hypothèques et avant les créanciers chirographaires. (On objectera bien que la situation de ces créanciers maritimes variera suivant que le navire sera ou non grevé d’hypothèques, mais c'est là une situation commune aux créanciers ordinaires, dont le sort dépend des actes faits par leur débiteur,
Nous estimons enfin qu'il serait bon de rétablir le privi-
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lège du vendeur ; nous ne revenons pas sur les raisons qui justifient cette solution.
Pour le rang des privilèges, il sera bien simple à établir si l’on admet la liste que nous proposons ; les frais conservatoires et de justice ayant précédé la vente, viendront au premier rang ; les créances de l'assistant et du sauveteur viendront ensuite dans l’ordre inverse des dates de leur naissance.
Quant à l'étendue, l'hypothèque portera sur le navire et ses accessoires, le privilège sur le navire et le fret et les accessoires de navire et de fret. L’énumération donnée par l’avant-projet peut être maintenue,
Restent enfin les causes d'extinction. A côté de la procédure de purge existeront toutes les causes d'extinction qui atteignent la créance. Quant au droit réel lui-même, il se prescrira par trente ans pour les hypothèques ; pour les privilèges, il suffira de disposer que l'inscription les conservera pendant un délai déterminé, un an par exemple.
Les solutions préconisées pour solutionner les conflits de loi en cas de vente à l'étranger, pourront être utilement maintenues.
Tels sont les principes sur lesquels on peut ;tenter d’unifier ; en progressant, il serait en effet vain et regrettable d'imposer à notre pays un droit international qui, loin de favoriser sa marine, lui imposerait de charges que notre
vieux Code avait su lui épargner.
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